TÉLÉVISION 

RADIO-MULTIMÉDIA 




■ Le «show 
présidentiel»: 
une exception 
française 



CINQUANTE-TROC tÈME ANNÉE - M- 16217 - 7 F 


DIMANCHE 16 - LUND1 17 MARS 1997 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉKY - DIRECTEUR r JEAN-MARIE COLOMBA» 


, s: Albanie: 
intervenir ou pas 

Les diplomates européens examinent 
les possibilités de mettre fin au chaos 
en Albanie. Après les appels lancés par 
tes Albanais, y compris par des repré- 
sentants des insurgés, iis n'exduaient 
plus a priori, samedi, l'éventualité 
d'une intervention militaire. p. 3 

s Renault: 
la Belgique mobilisée 

Cent mille personnes sont attendues, 
dimanche, à la manifestation pour 
l'emploi organisée à Bruxelles. Derrière 
les salariés de Renault-Viivorde. tout 
un pays se mobilise. p. 13 


□ Jacques Chirac 
en Bolivie 


Le président devait appeler les pays 
producteurs et consommateurs de 
drogue à se montrer «corespon- 
; sables» dans (a lutte contre tes stupé- 
fiants. p. 4 


a Les largesses 
de Bercy 

Chauffeurs, secrétaires: Bercy est 
généreux envers les anciens ministres 
des finances ou du budget p.7 


a Rushdie l'écrivain 



Victime des fondamentalistes musul- 
mans et de l'indifférence de l'Europe, 
Salman Rushdie veut simplement 
continuer son œuvre littéraire, p. 10 


a Frémissement 
dans l’immobilier 

Le regain d'activité constaté à la 
Bourse en 1996 devrait se confirmer 
cette année. p. 15 


La victoire des rebelles à Kisangani 
annonce la fin du régime de Mobutu 

L'armée zaïroise en déroute se livre à des pillages 





APRÈS avoir conquis plus du cin- 
quième du te rri t o ir e zaïrois, les re- 
belles de Laurent-Désiré Kabfla se 
sont rendus maîtres, samedi 
15 mass, des défenses termes par les 
Forces armées zaïroises à la péri- 
phérie est de Kisangani Selon des 
diplomates et des représentants 
cT organisations humanitaires, l’aé- 
roport du chef-fieu de la province 
dn Haut-Zaïre et troisième vüte du 
pays, a été pris par les rebelles au 
cours de la matinée. L'envoyé spé- 
cial de FAFP à Kisangani rapp ort ai t 
qu’à l’aube, des soldats avaient 
commencé à piller la viDe où pins 
aucun foyer de défense n’était vi- 
sible et d’où la population s'enfuyait 
en tentant de monter à bord d’em- 
barcations sur le fleuve Zaïre. Dans 
la nuit, des tirs d’obus de mortier 

avaient été entendus A p mxmrité rte 

l'aéroport international, qni se 
trouve en bordure de la vflte- 
Sekrn des témoins, les officiera 
des forces années zaïroises ont été 
I es premiers à quitter la viEe en tra- 
versant le fleuve grâce à des bacs 
qui ont ensuite fait la navette pen- 
dant la nuit en transportant presque 


uniquement des militïures. La chute 
de Kisangani était annoncée comme 
imminente depuis plusieurs jours. 
Cette ville, qui servait de base-ar- 
rière aux troupes régulières dans 
leur vaine contre-offensive, occupe 
une position stratégique de verrou 
sur la route de la capitale, Kinshasa, 


distante de plus de mille kilomètres. 
Sa prise par J es rebelles pourrait 
faire basculer la atuatkm, infligeant 
au régime du président Mobutu 
Sese SeJco soc plus grave révéra de- 
puis le début de la rébeffion, précipi- 
tant peut-être la chute des riches 
provinces matières du Shaba et du 


{Casai Au sud de Kisangani, quelque 
60 000 réfugiés rwandais fuyant les 
rebelles se sont regroupés sur la rive 
du Zaïre en tentant de le franchie 
200 à 300 d’entre eux auraient déjà 
péri noyés. 

Lire page 2 


Les banques 
françaises 
détiennent 
des avoirs 
de juifs déportés 

A L’INSTAR de leurs homo- 
logues suisses, les banques fran- 
çaises ont conservé une partie des 
comptes ayant appartenu aux vic- 
times du génocide. Un rapport 
établi en 1951 par une commission 
d’enquête sur les biens juifs en 
déshérence révèle que plusieurs 
milliers de comptes, totalisant au 
moins 1 milliard de francs actuels 
et appartenant à des juifs morts en 
déportation, étaient toujours dé- 
tenus dans des établissements 
français. Depuis cette époque, les 
banques ont perdu toute trace de 
ces avoirs et ne les ont apparem- 
ment jamais transférés à la Caisse 
des dépôts et consignations ou à 
l'administration des domaines. 

Les banques françaises se disent 
prêtes à entreprendre toutes les 
recherches nécessaires. 

Lite page 6 
et notre éditorial page 11 


L'art se négocie au sommet à Maastricht 


MAASTRICHT 
de notre envoyé spécial 

En dix années d’existence, ia Foire aux 
beaux-arts de Maastricht (The Fine Art Pair ou 
Tefaf) est devenue un rendez-vous mondial de 
première importance pour le marché de fait 
et des antiquités. Ce succès doit beaucoup 
plus au génie organisateur et commercial des 
professionnels néerlandais qu’au prestige et à 
la qualité esthétique du lieu d’accueil. Coincé 
entre un centre hospitalier universitaire et un 
nœud autoroutier, le palais des expositions de 
Maastricht semble plus propice à l'accueil 
d’une foire de matériel agricole qu'à une ren- 
contre au sommet de chefs-d'œuvre de fart 
classique et contemporain. Mais on oublie ins- 
tantanément ce sinistre environnement dès 
que l’on pénètre dans tes lieux où se sont ras- 
semblés, jusqu’au 16 mare, cent soixante-sept 
marchands venus de toutes tes villes impor- 
tantes où s’échangent les œuvres d’art, 
Londres, New York, Paris, Amsterdam, Co- 
logne, Genève. 

Spécialisé à forigine dans fart ancien des 
pays du Nord, notamment la peinture hollan- 


daise et flamande, 1e Tefaf s'est, au fil des ans, 
élargi à d’autres horizons : peinture moderne, 
antiquités orientales, bijouterie et argenterie 
ancienne ont trouvé leur place aux côtés des 
Bruegel, Rubens et Rembrandt Les œuvres 
qui sont exposées là composent une collection 
qui peut rivaliser avec celle d’un musée de 
grande métropole. Tous tes «grands» de 
toutes les époques sont là. Flamands et Hol- 
landais bien sûr, mais, aussi tes Italiens, les im- 
pressionnistes, les modernes, Picasso, Dubuf- 
fet, Léger, Nicolas de Staël... Et tout est à 
vendre! 

Il suffit de demander, car tes prix sont rare- 
ment affichés, mais en prenant son courage à 
deux mains, on sera très aimablement informé 
que le petit Claude Monet exposé chez Ri- 
chard Feigen, de New York, peut être chez 
vous demain pour 3,6 millions de dollars (envi- 
ron 18 millions de francs), à moins que vous ne 
préfériez la Sainte Famille de Rubens pour 
45 millions de francs chez Andrews, de 
Londres.- Pour le prix d’un modeste studio pa- 
risien (70 0 000 francs), il vous sera tout de 
même loisible d’acquérir les Cyclistes, une 


gouache sur toile de Fernand Léger qui est fa- 
milière grâce à sa présence dans nombre de 
manuels d'histoire pour illustrer la vie artis- 
tique sous le Front populaire... 

A deux Jours de la fermeture, les annonces 
de ventes spectaculaires n’étaient pas très 
nombreuses mais tout de même impression- 
nantes : une Vue de Capriccio avec la Porte Por- 
tello et arche en ruine sur le lagon, de Giovanni 
Antonio Canal, dit Canaletto, cédée pour 
1,1 million de dollars (près de 6 millions de 
francs) à un « collectionneur privé ». 

Dans l’ensemble, les exposants semblent sa- 
tisfaits de leur participation au KK Tefaf. Ge- 
rald Pîitzer, de la Galerie Piltzer, de Paris 
(peinture moderne), présent pour la première 
fois, est carrément enthousiaste. Il a bon es- 
poir de conclure dans les mois qui viennent 
quelques négociations sur des toiles « dont au- 
cune n'est à moins de 100 000 dollars ». De quel 
peintre ? « D'un Américain. Mais je ne vous en 
dirai pas plus, sinon cela ferait monter les cours 
à Fâchât aux Etats-Unis... » 

Luc Rosenzweig 


Le procès 
de Carpentras 

~ LE PROCÈS de la profanation 

. du cimetière juif de Carpen- 
tras, en mai 1990, s’ouvre, lundi 
17 mars, devant le tribunal correc- 
tionnel de Mareeüte Quatre hommes, 
anciens néonazis, ont reconnu avoir 
saccagé trente-quatre tombes et ex- 
humé le corps d’un homme de 
quatre-vingt-un ans. Féfix Germon. 

Un cinquième homme, Jean- 
Oaude Go s, « chef» de la bande et 
qui fut mffitant du Parti nationaliste 
français et européen (PNFE), est dé- 
cédé en 1993. Un cfimat défâère a en- 
touré six ans d’enquête, le Front na- 
tional s'efforçant méthodiquement 
de construire une thèse du 
«complot», multipliant les rumeurs 
et allant jusqu'à demander des «ex- 
cuses d'Etat». 


Lire page 8 


? s Vaches donées 

470 dones de bovins ont été produits 
en Australie à partir d'un embryon 
unique. Les enjeux économiques sont 
considérables. p. 19 


s Mode: Paris flotte 

Après une semaine de défilés de prêt- 
à-porter hiver 1997-1998, beaucoup de 
créateurs semblent en mal d'idées et 
de projets. P- 21 


a Mort 

deEredZmnemann 

v. Le cinéaste américain, réalisateur du 
< Train stfffiera troc fois et de Tant qu'il y 
aura des hommes est mort vendredi 
14 mars à Londres. p. 24 


b Grand Jury 

Bernard Pons sera l’invité du « Grand 
Jury RTL-Ie Monde», dimanche 
16 mars, à 18 h 30. 
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Gauche sociale, gauche morale, de Paris à Vilvorde 


LIONEL JOSPIN sera dimanche 
à Bruxelles. A l’invitation des so- 
cialistes belges, pour me grande 
manifestation européenne de sou- 
tien aux « Renault ». 

Ses électeurs de 1995 avaient 
formé 1e gros des cent mille ma- 
nifestants venus marcher, le 22 fé- 
vrier, à Paris, contre le projet de loi 


Debré. Sans lui, qui avait préféré 
la place dn Capitole, à Toulouse-. 
Dimanche IB mars, derrière les 
syndicats et les figures de prône 
de la gauche française - Robert 
Hue, Dominique Voynet, Jean- 
Pierre Chevènement, Alain Kri- 
vine -, fl n’est pas sûr que tes mar- 
cheurs ressemblent à ceux du 


22 février. D’une colère l’autre, la 
tentation est grande d'opposer 
deux gauches : sur les pavés pari- 
siens, une gauche bourgeoise, in- 
tellectuelle, généreuse et sou- 
deuse de l’étranger, sensible au 
sort des sans-papiers de Saint- 
Bernard -, sur le bitume du Nord, 
une gauche ouvrière, inquiète des 


futurs défis européens, solidaire et 
camarade des salariés de Vflvorde. 

Gauche sociale, gauche morale ? 
Le calendrier de la rue ravive un 
débat qui traversait les milieux po- 
litiques et intellectuels. A peine re- 
mise de l’émotion et du bonheur à 
se voir si nombreuse à défiler 
contre les idées du Front national, 
voilà la gauche à nouveau sollici- 
tée par des ouvriers d’une usine 
Renault brutalement licenciés par 
un PDG français. Chaque combat 
a ses adeptes et ses relais. En privi- 
légiant les uns ou les autres, la 
gauche court-elle le risque de se 
couper d’une partie de ses élec- 
teurs ? Ou bien, au contraire, les 
deux combats ne font-ils qu’un, 1e 
refus de la loi Debré recouvrant en 
partie un appel à remettre 1e social 
et la crise an cœur du débat pu- 
blic, en lieu et place d’une immi- 
gration devenue bouc émissaire ? 

Contre le projet Debré se sont 
d’abord élevés les cinéastes. Pas 
des cinéastes «rouges » ou révo- 
lutionnaires, pas des documenta- 
ristes adeptes du film militant ou 
du cinéma-vérité : de jeunes réali- 
sateurs qui, comme Arnaud Des- 
pleschin, aiment filmer une jeu- 
nesse parisienne et ïmeflectuelie, 
toute préoccupée de savoir 
comme elle a aimé, quitté, ou 
comment elle s'est disputée. 

Ariane Chemin 

Lire la suite page 11 
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Colère noire 
à Lorient 



RICAROO MONTSERRAT 


A L’OCCASION du 17* Salon du 
livre de Paris, Gallimard publie 
dans sa collection « Série noire » 
un roman. Zone mortuaire, écrit 
par quatorze Lorientais sans em- 
ploi sous la direction de l’écrivain 
Ricardo Montserrat Réunis sous 
1e sigle Kelt - Korapagnie des écri- 
vains lorientais-, ces chômeurs 
cosignent un ouvrage de colère et 
d'espoir, qui a été réalisé dans 1e 
cadre d’un des 29 projets de quar- 
tiers mis en place par le ministère 
de la culture en 1995. 


Lire page 23 
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ZAÏRE 


Signe avant-coureur de la 
chute de Kisangani, des militaires 
des forces armées zaïroises ont 
commencé à piller la ville, samedi 
15 mars, à l'aube, d'où la population 


a entrepris de s'enfuir. En fin de ma- 
tinée, les rebelles de Laure nt-Dési ré 
Kabila se sont emparés de l'aéroport 
après de durs combats. • 60 000 RÉ- 
FUGIÉS environ, venus du camp de 


Tmgi-Tîngï et poussés par la pro- 
gression des rebelles, se sont agglu- 
tinés ces derniers jours près d'Ubun- 
du, sur la rive du fleuve Zaïre, pour 
tenter de le franchir. Deux cents à 


trois cents d'entre eux a uraien t déjà 
péri noyés au cours de tentatives de 
traversée sur des embarcations de 
fortune. • IA CHUTE de Kisangani 
pourrait marquer une étape décisive 


vers la fin du régime du maréchal 
Mobutu Sese Seko. Son acceptation 
d'un cessez-le-feu, compris dans le 

plan de paix de rONU. n'a pu empê- 
drer la perte de cette viUe-de. 


L’année zaïroise pille et fuit Kisangani avant l’arrivée des rebelles 

Les forces de Laurent-Désiré Kabila se sont emparées de l'aéroport de la capitale du Haut-Zaïre. Une partie de la population cherche à s enfuir 
tandis que les réfugiés hutus rwandais, en proie à la panique, tentent de passer coûte que coûte sur l'autre rive du fleuve 



KINSHASA 
de notre envoyé spécial 

Au terme d’un assaut qui a dé- 
buté vendredi 14 mars en fin 
d'après-midi, l'aéroport interna- 
tional de Kisangani (troisième ville 
du Zaïre et quartier générai de 
l'armée zaïroise) est tombé aux 
mains des rebeDes zaïrois. La ba- 
taille a créé un mouvement de pa- 
nique parmi les habitants, qui ont 
été vus en train de fuir par milliers 
vers le fleuve à la recherche d’une 
barge ou de pirogues. Les merce- 
naires auraient également quitté la 
ville. 

Aux dernières informations, les 
pillages commencés dans la nuit se 
poursuivaient samedi matin, mais 
la ville avait retrouvé un certain 
calme malgré quelques explosions 
et coups de feu isolés. Selon l'en- 
voyé spécial de l’AFP à Kisangani, 
il n’y avait plus de forces de dé- 
fense visibles dans les rues. L’ar- 
mée française a évacué, samedi 
matin, la quinzaine d’expatriés 
bloqués dans la vQle, dont des reli- 
gieux et des employés d’organisa- 
tions humanitaires, à partir d'une 
base aérienne située à une dizaine 
de kilomètres de l'aéroport inter- 
national. 

UN SCHÉMA CLASSIQUE 

Ayant créé un mouvement de 
panique, Q est possible que les re- 
belles de l'Alliance des forces dé- 
mocratiques pour la libération du 
Congo (AFDLC) aient décidé d'at- 
tendre quelques heures que civils 
et militaires évacuent avant d’en- 
trer dans la ville. Dans leur pro- 


gression, ils ont utilisé cette tac- 
tique à chaque fois qu’Qs se sont 
emparés d’une importante locali- 
té. Deux jours plus tôt. le premier 
ministre, M. Kengo Wa Dondo, 
avait assuré, lors d'une conférence 
de presse, que « Kisangani ne tom- 
berait pas ». Les rebelles y sont 
pourtant entrés, selon un schéma 
devenu classique dans cette guerre 
déclenchée en octobre 1996. 

La tension est montée, il y a en- 
viron trois semaines, lorsque les 
maquisards ont réussi l'encercle- 
ment sur trois axes de Kisangani, 
adossée au fleuve Zaïre. Près de la 
moitié de sa population aurait 


alors fui par avion ou par bateau. 
Une accalmie de quinze jours a 
suivi, durant laquelle la guérilla a 
certainement reçu des renforts. 
Puis, deux jours après une contre- 
offensive très limitée des FAZ 
(Forces armées zaïroises), les 
troupes de l’ AFDLC ont lancé l'as- 
saut final, auquel l’aimée zaïroise 
- que l'on disait pourtant renfor- 
cée par des troupes aguerries et 
beaucoup mieux équipées - a été 
incapable de résister. 

Depuis le début de la guerre, les 
soldats zaïrois, mal commandés, 
mal équipés et mal payés, n'ont 
fait que battre en retraite et cela 


devrait continuer, à moins que le 
chef rebelle Laurent-Désiré Kabila, 
qui contrôle maintenant plus d'un 
cinquième du territoire zaïrois, ac- 
cepte un cessez-le-feu. Pour savoir 
si le chef rebelle va poursuivre son 
offensive, □ faudrait également 
pouvoir discerner les objectifs de 
ses parrains, en l'occurrence l’Ou- 
ganda et le Rwanda et, à l’échelon 
supérieur, les Etats-Unis qui, en 
s’opposant par deux fois à l’envoi 
d’une force internationale, n’ont 
pas cherché à dissimuler leur parti 
pris. Les Etats-Unis vont- Os cette 
fois faire pression sur le chef re- 
belle, les dirigeants rwandais et 
ougandais, pour que cessent les 
combats et s’ouvrent les pourpar- 
lers? 

La diplomatie américaine a an- 
noncé à plusieurs reprises déjà 
qu’elle avait demandé à Laurent- 
Désiré Kabila d’arrêter sa progres- 
sion et de négocier avec le pré- 
sident Mobutu, mais sans être ap- 
paremment écoutée. 

LE SPECTRE DE LA PARTITION 

Dans les milieux diplomatiques 
européens (et français plus parti- 
culièrement) à Kinshasa, on re- 
grette que cette guerre intervienne 
au moment où s'achevait le pas- 
sage vers la démocratie au Zaïre. 
En effet la période de transition 
devait se terminer le 9 juillet 1997 
et les donateurs se préparaient à 
financer l'organisation d’un recen- 
sement, d’un référendum et des 
élections générales d’ici à la fin de 
Tannée. Un processus qui devait 
mettre fin à uneintenninable tran- 


sition de sept ans que le président 
Mobusu a sabotée à plusieurs re- 
prises. Sans doute les Américains 
estimaient-ils que celui-ci allait, 
une fois de plus tenter de retarder 
l'échéance électorale. 

M. Kabila pourrait aisément 
continuer de voler de victoire en 
victoire à travers la province du 
Kasaï, où l'opposition au pouvoir 
central est très puissante, et jus- 
qu'à Kinshasa où fl serait salué 
comme celui qui aura mis fin à 
trente-sept années de dictature. La 
question est de savoir si les 
commanditaires du chef rebelle 
souhaitent qu’fl s’empare du pou- 
voir centraL 

On s’inquiète beaucoup à Kins- 
hasa d'une possible partition du 
pays découlant de cette guerre 
dans Test, en estimant que T Ou- 
ganda et le Rwanda n’ont pas sou- 
tenu ce conflit, par rebeDes zaïrois 
interposés, pour simplement dé- 
truire, comme ils l’ont fait dans les 
zones frontalières, les bases de 
maquisards qui leur étaient hos- 
tiles, ou bien même pour renverser 
le maréchal Mobutu. On craint ici 
que leur objectif ne sort unique- 
ment de prendre le contrôle des 
riches provinces minières du Zaïre 
oriental. 

Quant aux habitants de Kinsha- 
sa, leur principale peur est de voir 
les soldats zaïrois en débandade 
défeder sur la capitale et tout pil- 
ler sur leur passage, comme ils le 
fout à chaque fois qu’ils perdent 
un combat. 

Jean Hélène 


Une histoire 
mouvementée 

Avant rapproche des rebelles 
et le départ d’une partie de 
sa population, Kisangani 
comptait environ on demi-mil- 
lion d’habitants, ce qui en fai- 
sait, selon les estimations, la 
troisième on quatrième viDe du 
Zaïre. Située an cœur de la 
jongle équatoriale, sur la partie 
navigable du fleuve Zaïre, Ki- 
cang ani est considérée comme 
le deuxième port du pays, 
après Matadi, sur l'Atlantique. 
Faute de routes et de pistes 
praticables, le Zaïre et ses af- 
fluents sont les principales 
voles de communication avec 
le reste do pays, hormis tes liai- 
sons aériennes. Après la chute 
de Kindu, Kisangani était le 
seul aéroport disponible pour 
les forces régulières dans Test 
du pays. 

Durant les années 60, Kisan- 
gani fut le théâtre d’une série 
de rébellions sanglantes. L’an- 
cienne StanleyviDe fut, en 1964, 
la capitale de T éphémère « Ré- 
publique populaire » créée par 
Christophe Gbenye. De nom- 
breux commerçants avaient 
quitté la ville, en 1991, après 
des pillages auxquels s’était li- 
vrée P armée. L’arrivée des sol- 
dats gouvernementaux, en no- 
vembre, et d’autres pillages 
commis par ceux-ci ont grave- 
ment affecté l’économie locale. 


Bravant la noyade, les réfugiés d'Ubundu tentent à tout prix de gagner la « rive promise » du fleuve 


UBUNDU 

Je l'envoye’ spe’cial de i’AFP 
Dans leur fuite éperdue devant l’avancée 
des rebelles tutsis de Laurent-Désiré 
Kabila, les réfugiés hutus d'Ubundu sont 
prêts à risquer la noyade pour passer coûte 
que coûte sur la « rive promise », de l’autre 

REPORTAGE 

Certains tentent de construire 
des radeaux de bambous. 
D’autres, simplement, 
se jettent à l’eau 


côté du fleuve Zaïre, où Os espèrent qu’ils 
seront plus en sécurité. 

Bien qu’ayant peu de chance de trouver 
une embarcation ou de pouvoir acquitter 
les tarifs pratiqués par les passeurs en 
pirogue, surgis de nulle part mais attirés 
par Ja perspective de gains faciles, ils 
s'étaient massés par dizaines de milliers, 


vendredi 14 mars, sur la berge du fleuve. La 
traversée, qui coûtait encore mercredi 
l'équivalent de 1,5 dollar par personne, 
avait doublé deux jours plus tard. Pourtant, 
sans attendre que l’aide humanitaire orga- 
nise des navettes, déjà quelque dix mille 
réfugiés, les plus « aisés • ou les plus témé- 
raires. sur un total estimé à soixante mflie, 
étaient déjà parvenus vendredi à gagner la 
rive gauche. 

Ce mouvement, qui s'est amorcé en 
début de semaine, s'est brusquement accé- 
léré jeudi et vendredi Une quarantaine de 
pirogues et trois barges, affrétées par le 
Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR), arrimées à un 
pousseur hors d’âge, ne pouvaient 
répondre à la demande, bien qu'assurant 
une noria de l'aube au crépuscule. Pour la 
grande majorité, la seule solution est de 
construire des embarcations de fortune 
avec des bambous et des bâches bleues 
fourmes par le HCR. D’autres n’hésitent 
pas à se jeter à l’eau, boueuse et tumul- 


tueuse. agrippés à de gros bidons servant 
de flotteurs, que le courant entraîne par- 
fois en direction des chutes de Bampnga, 
distantes de moins d’un kilomètre. ■ 

PREMIER DRAME 

Un premier drame, déjà, s’est produit. 
Annonciateur de la saison des pluies, un 
violent orage s'est abattu sur Ubundu, pro- 
voquant une brusque montée des eaux et 
une accélaration du courant, déjà très puis- 
sant Des pirogues et des embarcations de 
fortune ont été irrésistiblement emportées 
vers les chutes. La Fédération internatio- 
nale des Croix- Rouge et du Croissant- 
Rouge (FICR) a annoncé un bilan de deux 
cents morts, et TONU a estimé qu’il y en 
avait de deux cents à trois cents. Les 
épaves de trois radeaux de bambous et une 
grande pirogue renversée, coincées entre 
les rochers des chutes, attestaient du 
drame. 

Cette ruée vers l’autre rive a aggravé les 
conditions de vie. En un flot continu, les 


réfugiés abandonnent leur premier campe- 
ment, distant de 2 kilomètres, pour 
s’entasser sur la rive déjà surpeuplée, fan- 
geuse et pestflentieüe, que cerne une forêt 
dense. La pluie a alourdi la moiteur de 
l’atmosphère au lieu d'apporter un peu de 
fraîcheur. La puanteur ambiante, mêlant 
les odeurs d'excréments aux relents de 2a 
cuisine que préparent des femmes sur de 
maigres feux, prend à la gorge. Des enfants 
chétifs jouent entre eux, presque indiffé- 
rents à la misère qui les entoure, et surtout 
sans prêter attention au cadavre d’un vieil- 
lard que personne ne songe à enterrer. 

Certains réfugiés sont revenus à Tingj- 
Tingi, depuis la prise de ce camp au début 
du mois. Quand ils ont vu que les combats 
les précédaient, 3s ont regagné ie camp, 
pendant que les plus vaillants poursui- 
vaient leur chemin jusqu’à Ubundu. Des 
dizaines de milliers d’autres continuent 
d’errer dans la forêt. 

Ricardo Uztarroz 
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Cinq mois de recui des forces gouvernementaies dans /'est du pays 

demi-million de réfugiés sonne le 


La chute de la ville de Kisangani 
intervient plus de cinq mois après 
le début de l'offensive de 1a 
rébellion contre ies troupes 
gouvernementales dans Test du 
Zaïre. Des septembre 1996, 
pourtant, des combats avaient 
éclaté dans le Kivu entre Tannée et 
des Banyamulenges (Tutsis 
d'origine rwandaise installés au 
Zaôe). 

• Octobre 1996 

-18-20 : violents combats à Uvira 
(Sud-Kivu), point de départ de la 
rébellion. Pluaeurs centaines de 
milliers de réfugiés sont jetés sur les 
routes. 

- 25 : les rebelles affirment avoir 
été rejoints par des opposants 
zaïrois pour renverser le président 
Mobutu Sese Seko et annoncent la 
création de TAOiance des forces 
démocratiques pour la libération du 
Congo-Zaïre, dont 1e coordinateur 
est Laurent-Désiré Kabila. 

- 3) : combats dans le Nord-Kîvu : 
300 000 réfugiés fuient les camps. 

• Novembre 1996 

- 4 : Kinshasa reconnaît ne plus 
contrôler Goma et Bukavu. 

- 15 : te Cônsefl de sécurité de 
TONU autorise le déploiement 
d’une force multinationale. Mais le 
retour au Rwanda d’un 


glas de cette force avant son 
lancement 

• Décembre 1996 

- 3 : Paris réaffirme son 
attachement à «* ïïntégrité 
territoriale du Zaïre ». 

-18: au lendemain du retour du 
président Mobutu, après quatre 
mois cf absence, le général Mahele 
Lioko est nommé chef d'état-major: 
•janvier 1997 

- 2 : Kinshasa annonce une 
contre-offensive « totale et 
foudroyante». 

- 31 : M. Kabila affirme que ses 
troupes ont pris la vflte de Watsa 
(Haut-Zaïre). 

• Février 1997 

- 3 : le port de Kalémie tombe aux 
mains des rebelles, qui prennent 
pied dans le Shaba (sud). 

- 5 : Washington appelle « te pays 
ixnsins à se tenir à l’écart » du 
territoire zaïrois et désigne 
l'Ouganda, le Rwanda et le 
Burundi 

-u : la rébellion annonce la chute 
cflsiro (nord-est). 

- 17 : l'aviation gouvernementale 
bombarde Bukavu aux mains des 
rebeDes, frisant U morts et 
36 blessés. 

-18 : le Conseil de sécurité de 


TONU approuve un plan de paix 
demandant « la cessation des 
hostilités* et * le retrait de toutes les 
forces extérieures, mercenaires 
compris ». 

- 22 : les rebelles s’emparent de la 
ville et du camp de réfogjés de 
Kaïïma (Sud-Kivu). 

-25 : M. Kabila s’entretient en 
Afrique du Sud avec le secrétaire 
d’Etat adjoint américain pour les 
affaires africaines, George Moose, 
et renvoyé spécial de TONU et de 
TOUA, Mohamed Sahnoun. D 
estime que son mouvement est 
proche de * négociations directes» 
avec Kinshasa 

- 27 : chute de Kindu. 

- 28 : le secrétaire général de 
TONU, Kofi Annan, et le ministre 
français des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, 
relancent à Paris l’idée d'une force 
multinationale dans Test du Zaïre. 
• Mars 1997 

- S : le gouvernement zaïrois 
accepte le plan de paix de TONU. 

- 8 : le chef de la rébellion accepte 
le plan de paix de TONU, tout en 

refrisant le cessez-le-feu. 

-V : le président français, Jacques 
Chirac, lance un appel solennel à 
Fanêt des combats. 

- 15 : chute de Kfcangaol 


COMMENTAIRE 

'là Mdè mobutu 

La carrière sanglante du maré- 
chal Mobutu s'est-elle arrêtée à 
Kisangani ? La chute, samedi 
15 mars dans la matinée, de la 
capitale de la province du Haut- 
Zaïre pourrait sonner le glas des 
dernières ambitions d'un 
homme qui. jusqu'au moment 
ultime, aura contribué à sacca- 
ger son pays. 

A Kisangani, comme dans 
toutes les autres villes prises par 
Laurent-Désiré Kabila, les 
troupes « régulières » de Tannée 
zaïroise ont fui après avoir pillé 
et violé, pantins cruels d'un ré- 
gime en décomposition. Le rela- 
tif regain de popularité qu'avait 
connu le maréchal Mobutu à 
l'occasion de son retour au pays, 
en décembre 1996, et de l'an- 
nonce d’*une contre-offensive 
foudroyante», aura fait long 
feu. Plus personne ne pense 
maintenant que le dictateur zaï- 
rois, qui plus est gravement ma- 
lade, soit à même de redonner à 
son pays un tant soit peu de 
confiance en lui-même. 

Les responsables occidentaux, 
et surtout français, devraient ti- 
rer les conséquences de ce dé- 
sastre. « Mobutu est certes un 
dictateur, mars sa seule présence 
au pouvoir permet d'éviter /'ex- 
plosion du Zaïre » : cette excuse, 
qui a servi de politique pendant 
des années, ne résiste plus à 
l'analyse. Mobutu est toujours 
un dictateur. Et le Zaïre est dé- 
chiré comme il ne Ta peut-être 
jamais été depuis son accession à 
l'indépendance. 

La chute de Kisangani devrait 
maintenant permettre à 
Laurent-Désiré Kabila, en posi- 
tion de force, d'accepter ie ces- 
sez-le-feu proposé par les Na- 
tions unies et de négocier avec 
les autorités de Kinshasa. Négo- 
ciations qui pourraient, enfin, 
permettre d'aider les centaines 
de milliers de réfugiés. Ces 
ombres humaines, qui errent de- 
puis des mois d'un camp à 
l'autre, avant de se réfugier dans 
la forêt équatoriale, restent la 
honte de la communauté inter- 
nationale. Avec ou sans Mobutu. 

fosé-Ahzm Fralûrt 
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A l'issue d'une mission menée auprès de représentants du gouvernement et des insurgés, 
l'ancien chancelier autrichien Franz Vranîtsky a demandé la constitution d'urgence d'une « coalition de volontaires » 





L éventualité d'une intervention en Albanie 
devait être examinée samedi 15 et dimanche 
16 mars lors de deux réunions internatio- 
nales : le conseil de l'organisation pour la sé- 
curité et la coopération en Europe (OSŒ) et 


la réunion des ministres des affaires étran- 
gères de l'Union européenne. Les appels lan- 
cés vendredi par l'ex-chancelier autrichien 
Franz Vranîtsky, à l'issue de la mission qu'il 
avait menée auprès de représentants du gou- 


vernement et des insurgés albanais» obligent 
les diplomates à examiner une option mili- 
taire ou de police. Le chef des Albanais du Ko- 
sovo demande une • intervention internatio- 
nale urgente ». Alors que le chaos s'installe 


en Albanie d'où sont évacués les ressortis- 
sants étrangers, tous les représentants des 
partis politiques, du pouvoir et même des in- 
surgés lé où ils sont organisés, se tournent 
vers la communauté internationale. 


L'intransigeance 
française 
sur l'OTAN 
teste la solidarité 
allemande 




Déploiement naval dans l'Adriatique 



JUSQU’AU VENDREDI 14 mai?, 
les Occidentaux semblaient ex- 
i- dure toute forme d'intervention 
armée en Albanie. Ds ont changé 
de ton après la mission de l'ancien 
chancelier autrichien Franz Vra- 
nitzky, qui, ayant rencontré dans 
la journée des représentants de la 
rébellion ainsi que le nouveau 
premier ministre albanais, s'est 
clairement prononcé pour une in- 
tervention extérieure. Les réti- 
cences restaient toutefois vives 
samedi matin, alors que la ques- 
tion albanaise allait être au centre 
de deux réunions de la diplomatie 
occidentale: celle des ministres 
des affaires étrangères des Quinze 
à Apeldoom, aux Pays-Bas, et 
celle de l’Organisation pour la sé- 
g natté et la coopération en Europe 
(OSCE), qui avait mandaté 
M. Vranîtsky pour ses consulta- 
tions de vendredi avec les Alba- 
nais et dont le Conseil devait se 
réunir samedi à Vienne. 

« La décision doit être prise très 
rapidement », a déclaré l’ancien 
chancelier autrichien à l'issue de 


dç notre envoyé spécial. .. . 

' « Ce que je h’m pas osé imaginer 
dans mes jiires cauchemars est en 
train de 'se réaiiseï rfdâ lin. jeune 11- 
ranois. Cest le chaos, je ne parviens 
pas à y croire- » Tirana a vécu, 
vendredi 14 mars, au rythme des 
pillages et des évacuations 
d'étrangers. Le centre de la ville, 
^ où des policiers sont revenus, était 
relativement calme, mais le chaos 
continuait à agiter les faubourgs. 
Les Albanais se sont retranchés 
chez eux, tandis que les rues de la 
capitale et les routes de campagne 
sont devenues un royaume pour 
les fous de la gâchette, les bandits, 
les miséreux en détresse et les 
agents nerveux de la police se- 
crète. 

La frénésie du pillage s’est em- 
parée des émeutiers, qui ne s’at- 
taquent pas encore aux maisons et 
' '• aux magasins privés. Leurs cibles 
privilégiées sont les bâtiments pu- 
blics et les biens étrangers. Un 
chantier malaisïen a ainsi été dé- 
vasté. Dans les immeubles en 
construction qui devaient accueil- 
lir des centaines d’appartements, 
les gens emportaient jusqu'aux 
poutres des toits et aux tiges 
d'acier des armatures. Le pillage 
s'est déroulé dans une atmosphère 
très tendue, ponctué de hurle- 
ments et de rafales de kalachnikov. 

Sur une pierre, une jeune fille 
est assise, un chapeau de paille sur 
la tête. *t Je suis étudiante à Shko- 
dra. dans le Nord, raconte-t-elle. Je 
suis venue à Tirana , avec mon fian- 
cé, pour y trouver des trucs utiles. » 
Son fiancé s’est lancé à la re- 
cherche de matériaux, un impo- 
t sant revolver à la ceinture. Ces 
jeunes pilleurs ne sont pas des in- 
surgés. Ils ne souhaitent pas ren- 
verser le gouvernement •> Dans le 
Nord, les gens aiment plutôt Sali Be- 
risha. Moi. pas tellement », dit la 
jeune fille. Les pillards du chantier 
malaisïen sont des gens du Nord 
et des villages. Sur la route, une 
vieille femme marche pénible- 
ment, courbée sous le poids des 
planches qu’elle porte sur le dos. 
Le long de la voie de chemin de 
fer, des adolescents tirent en l’air 
des rafales de mitraillettes. 

Des femmes et des enfants 
achèvent ailleurs le pillage d’un 
dépôt militaire, dont l'armurerie 
* avait été dévalisée deux jours au- 
paravant. Trois bambins jaillissent 
de la caserne avec des masques a 
gaz et des sacoches de soldat, tra- 
versent la rue en sautillant et dis- 


ces consultations. M. Vranîtsky, 
qui avait rencontré des respon- 
sables du gouvernement de Tira- 
na et des « comités de citoyens » 
créés dans onze villes insurgées à 
bord de la frégate italienne Aliseo, 
dans L’Adriatique, a insisté sur le 
fiait que tous ses interlocuteurs, y 
compris le chef d'état-major de 
l'armée albanaise, estimaient ne 
pas pouvoir gérer seuls la situa- 
tion. «ils ont insisté sur le fiait que 
la crise albanaise n’était pas une 
guerre civile. C'est le chaos, ils 
pensent qu’ils peuvent en venir à 
bout s’il y a un soutien de Tétran- 
ger », a-t-il dit. 

L'EUROPE DIVISÉE 

«Je pense que les pays de l’OSCE 
et de l’UE doivent bien y réfléchir, 
car l’Albanie a besoin d'une ré- 
ponse avec la plus grande urgence, 
sinon le chaos et l'anarchie conti- 
nueront», a poursuivi l’ancien 
chancelier. Il a précisé que la de- 
mande d’aide militaire ou poli- 
cière serait faite individuellement 
aux gouvernements européens, et 


paraissent en direction d’un cime- 
tière automobile. Les pillages se 
multiplient, opérés par des hordes 
de miséreux ou par des bandits. 
Personne ne se cache, et fl y a par- 
fois un air de fête populaire. 

ÉVACUATION DES ÉTRANGERS 

La police secrète (5HLK) du pré- 
sident Berisha a en revanche repris 
le contrôle du centre-ville, après 
une mot d’anarchie. Les agents du 
SHIK avaient ouvert le feu, jeudi, 
abattant un homme, et déployé 
des tanks afin d'assurer la sécurité 
du boulevard des Martyrs-de-Ia- 
Nation. La présidence et les bâti- 
ments gouvernementaux y sont si- 
tués. Un homme, installé à la tou- 
relle d’un char d’assaut, portait 
des vêtements civils et des che- 
veux longs. Les soldats ont déserté 
et la police secrète ne peut 
compter que sur elle-même. Un 
cortège de blindés et de Mercedes 
a défilé vendredi autour de la 
place centrale Skanderbeg. Les 
hommes du SHIK tiraient des ra- 
fales d’armes automatiques et 
criaient très fort, pour montrer 
qu’ils redevenaient les maîtres du 
centre névralgique de Tirana. 

Parallèlement, les départs 
d’étrangers se sont poursuivis 
dans la confusion. Les Américains 
ont évacué quatre cents personnes 
de Tirana, avant que deux hélicop- 
tères soient la cible de tirs d’armes 
automatiques. Les soldats améri- 
cains ont immédiatement répli- 
qué, puis l'opération a été suspen- 
due. Les évacuations américaines 
ont repris samedi où 200 per- 
sonnes devaient quitter Tirana. 


non collectivement à des institu- 
tions, ajoutant qu’il ne pouvait 
s’agir que d’une * coalition de vo- 
lontaires». L’OTAN et l’UEO, la 
seule organisation européenne 
chargée de questions de défense, 
avaient dans la journée refusé de 
se prononcer. Dans la soirée de 
vendredi, le président en exercice 
de l’OSCE, le minis tre des affaires 
étrangères danois Niels Helveg 
Petersen, a jugé « vraisemblable » 
une intervention internationale, 
«c Nous allons maintenant sonder le 
terrain pour savoir quelle force 
mettre sur pied, policière ou mili- 
taire, mais, à mon avis, tout in- 
dique qu’une intervention est vrai- 
semblable », a-t-il dit. 

L’Union européenne semblait 
divisée samedi matin, alors qu’al- 
lait s’ouvrir la réunion de ses mi- 
nistres des affaires étrangères. La 
veille, le chancelier Kohl avait 
écarté l’éventualité d’une inter- 


L’aéronavale italienne a évacué 
deux mille ressortissants étran- 
gers, avant qu’un hélicoptère soit 
touché par deux balles anonymes. 
L’incident le plus grave a opposé 
des soldats allemands à des 
hommes armés. Tandis que des 
étrangers embarquaient dans les 
hélicoptères, protégés par des sol- 
dats déployés au sol, deux camion- 
nettes sont arrivées dans l'aéro- 
drome pour y semer le trouble. Les 
hommes, soupçonnés d'être des 
agents de la police secrète par des 
témoins, exhibaient leurs kalach- 
nikovs et ont ouvert le feu. Les Al- 
lemands ont riposté, tandis que les 
candidats à l’évacuation se jetaient 
dans l'herbe. 

Une trentaine de Français ont 
quitté Tirana par la route jusqu’à 
la plage de Durrës, où ils ont été 
héliportés vers une frégate. Lors 
de chaque opération d’évacuation 
d'étrangers, des Albanais es- 
sayaient de quitter le pays. Au 
stade Kemal-Stafa, des agents 
gouvernementaux avaient amené 
leurs famill es dans une camion- 
nette pour les inclure parmi les 
évacués. Dehors, derrière les 
grilles du stade, des gens protes- 
taient contre ce privilège. 

Après les incidents de vendredi, 
on s’attendait que la poursuite de 
l'évacuation des ressortissants oc- 
cidentaux bloqués à Tirana prenne 
l’allure d’une véritable opération 
militaire, samedi. Cent soixante- 
dix « marines » américains ont dé- 
jà été déployés pour protéger 
l’ambassade et les installations 
américaines, tandis que les Britan- 
niques et les Italiens ont envoyé 


vention, estimant que la situation 
chaotique qui s'est installée en Al- 
banie ne permet pas de définir un 
mandat précis pour une opération 
militaire. La France, qui n’était 
guère intervenue publiquement 
sur la question albanaise jusque- 
là, s’est montrée vendredi ouverte 
à la discussion, bien qu’en termes 
très prudents. 

Le porte-parole de l'Elysée, 
M“ Catherine Colonna, a indiqué 
que le président de la République, 
depuis Montevideo où il effec- 
tuait vendredi une visite officielle, 
avait demandé à Hervé de Cha- 
rette de « participer activement » à 
la réunion d’Apeldoorn et d’y 
«faire valoir ses préoccupations» 
quant à la situation en Albanie. La 
France demande aux Européens 
de « prendre leurs responsabilités. 
(...) Elle souhaite qu’en liaison avec 
leurs partenaires, les Européens 
puissent apporter leur contribution 


des unités des forces spéciales. 

Le gouvernement albanais tente 
actuellement de convaincre la po- 
pulation de retrouver lecahne. Le 
président Berisha et le premier mi- 
nistre M. Fino sont apparus en- 
semble à la télévision pour lancer 
un appel soleimeL Des tracts, invi- 
tant les Albanais à l’« unité», ont 
été distribués dans les rues. La té- 
lévision a indiqué que le gouverne- 
ment invitait tous les soldats et les 
policiers à réintégrer leurs unités 
et leur promettait un triple salaire. 

ANARCHIE 

En dépit de la montée de l’anar- 
chie en Albanie, le président Be- 
risha a exclu de démissionner ou 
de s’enfuir. Le premier ministre so- 
cialiste Bashlrixn Fino lui a apporté 
un soutien mesuré, indiquant que 
M. Berisha * représente encore 
l'unité du pays ». Le Parti socialiste 
ne cache pas sa volonté d'obtenir 
le départ du pouvoir de M. Beris- 
ha, mais préférerait que cette 
étape soit franchie grâce à des 
élections démocratiques. Bashkîjn 
Fino s’est d'autre part félicité de la 
démission du chef de la police se- 
crète à sinistre réputation, le géné- 
ral Gazidede. « Gazidede a démis- 
sionné. Aussi ne conduit-il plus le 
dispositif de l’état d'urgence », a-t-ü 
précisé. M. Fino a enfin exprimé sa 
volonté de remanier la police se- 


à toute opération qui serait décidée 
dans le cadre d’un règlement poli- 
tique, seul à même de régler la 
crise », a déclaré M“ Colonna. La 
formulation est prudente et 
confirme que Paris ne souhaite 
pas dans cette affaire monter en 
première ligne, mais elle laisse 
néanmoins toutes les options ou- 
vertes. 

Le président en exercice de 
l’UE, le chef de la diplomatie 
néerlandaise, Hans van Mierlo, 
devait rappeler, comme l'a fait 
son premier ministre Wim Kok, 
que l’UE n’est pas habilitée à 
mettre sur pied une force mili- 
taire. Les ministres grec et italien 
s’apprêtaient à souligner l'ur- 
gence à mettre un terme à la tra- 
gédie en cours. Athènes a fait sa- 
voir qu’elle était prête à participer 
à une opération militaire interna- 
tionale. 

« PAS DE PROJET AMÉRICAIN » 

A Washington, le secrétaire 
américain à la défense, William 
Cohen, a déclaré qu’une interven- 
tion militaire américaine en Alba- 
nie n'était pas prévue pour F ins- 
tant, sans toutefois écarter 
totalement une telle possibilité. 
«Je n’ouvre aucune porte, Je ne 
ferme aucune porte », a commenté 
M. Cohen. «H n’y a pas de projet 
d’intervention américaine. Nous 
suivons cela de très près, nous dis- 
cutons avec nos alliés, nous savons 
que des diplomates dans la région 
négocient en vue de parvenir à une 
sorte de situation pacifique », a-t-il 
ajouté. - (AFP, Reuter.) 


crête et la télévision gouverne- 
mentale. 

Tirana attend les réactions de la 
communauté internationale. Les 
partis politiques et la population 
souhaitent l'intervention d’une 
force internationale afin de réta- 
blir Tordre dans le pays. Les parti- 
sans du chaos, qu’ils soient du 
SHIK, de la mafia ou des gangs, 
s’efforceront certainement de dis- 
suader les Occidentaux, comme 
semblent l’indiquer les attaques 
contre des hélicoptères. Les jour- 
nalistes ont aussi senti une recru- 
descence des vols et des brutalités 
à leur encontre. Un reporter de la 
chaîne britannique ITN a notam- 
ment été pris en otage et a subi, 
les yeux bandés, des simulacres 
d'exécution, avant d’être libère. 

Les Albanais attendent le lende- 
main, angoissés. Dans la rue, on 
peut acheter un fusil Kalachnikov 
pour 25 francs. * Ce n’est pas en- 
core la guerre parce que les gens 
sont occupés à piller et qu’ils ont du 
pain, dit un homme. Demain, lors- 
qu’il n’y aura plus de pain, ils 
commenceront à se battre entre eux. 
Puis le sang appellera la ven- 
geance ._ » Dans un pays où la tra- 
dition de la vendetta reste forte, fl 
existe un risque réel d’une plongée 
dans la guerre civile. 


L’ALLEMAGNE est-eDe en train 
de lâcher la France dans l’affaire du 
commandement sud de l’OTAN, 
alors que Bonn avait jusqu'à main- 
tenant soutenu la demande fran- 
çaise de transfert de ce commande- 
ment basé à Naples d’un amiral 
américain à un officier européen ? 
Certains dirigeants de Bonn 
étaient, en tout cas, très irrités par 
l’intransigeance manifestée par les 
représentants de Paris à une réu- 
nion tenue fl y a quelques jours au 
ministère de la défense à Bonn (Le 
Monde du 7 mars). 

Alors que la Rance avait, depuis 
plusieurs semaines déjà, sollicité 
ses alliés européens pour qu’fls 
suggèrent un compromis et pré- 
sentent un front commun face à 
Washington, elle a rejeté la formule 
proposée par Bonn et soutenue par 
les Britanniques, les Espagnols et 
les Italiens. 

Paris veut 
une « visibilité » 
européenne 
immédiate, à travers 
le commandement sud 


La position allemande, qui avait 
été exposée au secrétaire américain 
à la défense lors de son récent 
voyage à Bonn, est ta suivante : on 
assurera le relais entre un 
commandant américain et un euro- 
péen au bout d'une période de six 
ans ; le choix de ta nationalité du 
commandant se fera ensuite sur la 
base de la contribution de chaque 
nation de TAfliance, notamment en 
termes d’effectifs de troupes et de 
moyens intégrés. Entre-temps, un 
poste de vice-commandant pour- 
rait être confié à. un. Européen, à La 
manière du vice-Saceur à Mons, 
qui serait en mesure de comman- 
der des opérations strictement eu- 
ropéennes. Mais Paris, qui veut une 
«visibilité» européenne immé- 
diate, rédame un partage des res- 
ponsabilités «à un niveau égal ». 

Cette intransigeance place T Alle- 
magne, soumise depuis le début à 
une forte pression américaine, 
dans une position délicate. Les diri- 
geants de Bonn avaient fermement 
soutenu le principe de la demande 
française, mais ils ne s’estimeraient 
plus tenus au devoir de solidarité si 
les responsables français - pour 
des raisons de politique inté- 
■ rieure - se montraient fermés à 
tout compromis. 

L'hypothèse actuellement rete- 
nue à Bonn est que le dossier ne 
sera pas réglé avant le sommet de 
Madrid et que la France ne rejoin- 
dra pas de sitôt les structures inté- 
grées de T Alliance, fl n’est cepen- 
dant pas exclu que Jacques Chirac 
et Helmut Kohl tentent de sauver 
le front commun franco-allemand 
en se saisissant directement du 
dossier. 


Rémy Ourdart 


Lucas Delattre 
et Daniel Vemet 


POSTE GESTION 


Sien Ma Poste : 08 36 68 SO 18 


Sicav 

monétaire 


L'assemblée générale extraordinaire de POSTE GESTION, réunie le 1 1 mars 1997 
a décidé de modifier certaines modalités de fonctionnement de la Sicav. 

Le 21 mars 1997, la valeur de raction de POSTE GESTION sera divisée par trois. 
Cette opération, se traduira pour chaque actionnaire par le triplement automatique 
du nombre de ses titres, sans incidence sur la valeur de son portefeuille. 

Une valeur unitaire plus faible de l'action n'entraînera bien entendu pas de modification 
dans l'orientation des placements et dans la vocation de POSTE GESTION qui reste 
une Sicav de court terme monétaire. 

Les droits d’entrée et te nombre de pats minimates à la première souscription 
seront supprimés à compter de fa centralisation du 24 mars 1997. 

Dès le 25 avril 1997, POSTE GESTION sera trans for mée en OPCVM mixte offrant 
ainsi le choix entre Capitalisation (actions C) et Distribution (actions D). 

Une période d'échange, sans frais ni incidence fiscale, est ouverte du 1 er au 24 avril. 
A défaut d'option, l'actionnaire conservera ses actions de capitalisation. 

Valeur liquidative au 28 février 1 997 : 44 1 52£4 francs. 


Gestion : SDGEPQSTE SA Filiale de La Poste 
et de la Caisse des dÊpflls fl consignations 


Un appel du chef des Albanais du Kosovo 

Le chef des Albanais du Kosovo, Ibrahim Rugova, a souhaité, le 
vendredi 14 mars, une « intervention internationale urgente » en Al- 
banie afin de mettre fin à P es cala de de la violence dans ce pays. Tout 
en soulignant que « raide des Etats-Unis et de PEurope sera détermi- 
nante », D a salué la formation à Tirana d’un gouvernement de « ré- 
conciliation nationale », au cours d’une conférence de presse tenue à 
Pristina, la capitale du Kosovo, province de Serbie, où vivent plus de 
1,5 mflH on d 1 Albanais de souche. « Si une intervention internationale 
urgente faisait défaut a-t-fl dit, je n’exdus pas une aggravation sé- 
rieuse de la situation. » 


Frénésie du pillage et attente angoissée à Tirana 



v 





4/ L£ MONDE / DIMANCHE 16 - LUND1 17 MARS 1997 


INTERNATIONAL 


:*-r. ' ' ilïï 


M. Chirac appelle à « une réponse globale » dans la lutte contre la drogue 

Au cours de l'étape bolivienne de son périple latino-américain, le chef de l'Etat s'est à nouveau démarqué des Etats-Unis. A la différence 
de la conception nord-américaine, il a défendu la notion de la « responsabilité partagée » des nations face aux narcotratiquants 

Arrivé à Cochabamba (au sud-est de La Collier du Condor des Andes, par le oré- en Bolivie de match es éliminatoires du devant le Congrès un discours consacré à «« nrîviléaiant 
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Bolivie, M. Chirac a été décoré de la plus 
haute distinction bolivienne, le Grand 


auprès de la Fédération internationale du 
football (FIFA) en faveur de l'organisation 


skient français devait se rendre dans la 
capitale du pays, La Paz, pour y prononcer 


la plus forte, abordent le problème en fai- 
sant surtout pression sur les Etats produc- 


responsabilité » des pays prom 
comme des pays consommateurs. 


LA PAZ 

de nos envoyés spétiaux 
Les sujets changent fobjectif reste 
Je même : après Je BrèsQ etFUruguay, 
Jacques Chirac est arrivé, vendredi 
14 mars, en Bolivie, avec l’ambition 
de défendre la place de F Europe et de 
la France, afin de ne pas laisser aux 
Etats-Unis le monopole de influence 
sur le continent latino-américain. Si 
les deux premières étapes de sa tour- 
née en Amérique latine lui ont per- 
mis de développer, au plan politique 
comme économique, sa « vision d’un 


monde multipolaire » qui appelle un 
nouveau mode de relations entre les 
grands blocs régionaux, c’est sur la 
question de la lutte centre la drogue 
que Je dief de l’Etat français a voulu 
foire entendre, une nouvelle fois, sa 
différence. 

Dans le discours qu’il devait pro- 
noncer, samedi 15 mars, à La Paz, 
M. Chirac, contrairement à la 
conception nord-américaine, défend 
la notion de la + responsabilité parta- 
gée» des nations face au fléau de la 
production de drogue, fl s’agit, pour 


le chef de l'Etat, de « reconnaître chè- 
rement» le principe de la « corespon- 
sabSBé », celle des pays producteurs 
comme ceSe des pays consomma- 
teurs. 

CULTURES DE SUBSTITUTION 
Le corollaire de ce principe, devait 
dire M. Chirac, est celui de la « solida- 
rité dans les efforts ». Parce que la 
drogue est un phénomène mondial, 
une « réponse globale » doit lui être 
apportée, à travers une coopération 
de la communauté internationale 


tout entière, estime M. Chirac. Si les 
nations doivent foire « front commun 
dans une guerre sans merci contre les 
trafiquants», elles doivent égale- 
ment selon le chef de FEtat, « voiler 
à ce que tes droits fondamentaux des 
personnes » et « les valeurs sur les- 
quelles se sont bâties les dvBisatkms et 
les traditions ancestrales soient respec- 
tées». 

La France, devait rappeler 
M. Chirac, soutient activement 
l’adoption, par l’Union européenne, 
du nouveau schéma de préférence 


généralisée agricole qui permet aux 
pays andins, dont la BoGvie, de béné- 
ficier d’une franchise de droits de 
douant* pour F exportation vers I*Eu- 
rope des produits issus des cultures 
de substitution à la coca. EBe milite 
également en faveur d’une extension 
de franchise de droits et d'une 
aide spécifique de l’Union euro- 
péenne. 

Devant le Congrès de la Répu- 
blique de Bolivie, M. Chirac devait 
également proposer de mettre à 
l’étude de nouveaux mécanismes 


Le Français Alain Mesili, emprisonné depuis deux ans en Bolivie, serait bientôt libéré 


COCHABAMBA 
(Sud-Est de La Paz) 
de notre envoyé spécial 
Le Français Alain Mesili, détenu en Boli- 
vie depuis février 1995 dans la prison de 
haute sécurité de Chonchocoro, près de La 
Paz. sous l’inculpation de * terrorisme ag- 
gravé », devrait être libéré prochainement. 
Le procureur, connu pour une attitude in- 
transigeante envers le Français, a modifié sa 
position. Dans ses conclusions, déposées 
jeudi 15 mars, fl remarque que Je dossier est 
vide et demande l’acquittement d’Alain Me- 
sili, ainsi que des peines variables pour ses 
coaccusés. Selon la procédure judiciaire bo- 
livienne, le juge chargé du dossier devrait 
prononcer une sentence, en principe, au 
plus tard début juin. 

Cependant, Alain Mesili pourrait être li- 
béré avant même que le luge ne rende son 
ordonnance. En effet, son avocat, Carlos 
Vlilaroel, vient de faire appel d’un rejet 
d’une demande de mise en liberté provi- 
soire. Le recours du défenseur doit être exa- 
miné dans les prochains jours, et il est fort 
probable qu’il sera accepté, «je pense qu’il 
sera libéré au plus tôt dans une dizaine de 
jours et au plus tard dans environ deux 
mois », a déclaré au Monde M r VülaroeL 


Cette évolution du procureur, à la veille 
de l’arrivée de Jacques Chirac en Bolivie, où 
il poursuit son voyage en Amérique latine, 
garantit que rien ne viendra troubler une vi- 
site placée sous le signe de l’amitié. Le tour- 
nant judiciaire, qui respecte formellement 
la séparation des pouvoirs, n'est pas une 
simple coïncidence ; U doit tout à la pres- 
sion des autorités politiques de La Paz, qui 
voulaient en finir avec cette affaire, pour la- 
quelle Paris u’a eu de cesse, «à chaque oc- 
casion officielle . d’attirer l’attention du gou- 
vernement bolivien », affirme-t-on de source 
diplomatique. 

UN SÉMINARISTE AU MAQUIS 
Arrêté le 24 mai 1994 aux Etats-Unis par 
le FBI et extradé eu Bolivie, Alain Mesili a 
toujours protesté de son innocence, ainsi 
que les six Boliviens emprisonnés sous le 
même chef d'inculpation. Selon son avocat, 
aucun élément ne figure dans le dossier du 
procureur démontrant l’implication do 
Français dans l’attentat commis en octo- 
bre 1990 contre la résidence des « marines » 
américains à La Paz, dans lequel un policier 
bolivien avait été tué. L’accusation selon la- 
quelle Alain Mesili aurait «Joué l'apparte- 
ment dans lequel a été séquestré l'industriel 


bolivien forge Londsale », enlevé par le grou- 
puscule d’extrême gauche Commission 
Nestor Paz Zamora (CNPZ). est, selon son 
défenseur, tout aussi infondée. * Aussi le 
procureur n’avait-il pas d’autre solution que 
de requérir l’acquittement ». a déclaré 
M* VülaroeL 

La mort du policier et de i’otage - dans 
des circonstances jamais élucidées - pen- 
dant l’assaut lancé par les forces de sécurité 
a créé un climat de tension dont Alain Mesi- 
li a été victime. Far ailleurs, les Américains, 
partie civile dans cette affaire, ont usé de 
toute leur influence - qui est grande en Bo- 
livie, où l’ambassadeur de Washington est 
surnommé le «vice-roi»- pour que le 
Français soit maintenu en prison. 

Alain Mesili, âgé de quarante-sept ans et 
alpiniste de haut niveau, auteur d’une cen- 
taine de premières dans les Andes depuis le 
début des années 70, n’a jamais caché ses 
sympathies pour la CNPZ, organisation re- 
groupant dès chrétiens marxistes se récla- 
mant du Che, qui s’est lancée dans la lutte 
année alors que le président Jaime Paz Za- 
mora avait accédé au pouvoir en août 1989, 
en passant une alliance avec l 'ex-dictateur, 
le général Banzer, au pouvoir de 1971 à 
1978. 


Nestor Paz Zamora, le jeune frère de l’an- 
cien président, dont l'organisation a repris 
le nom, était un séminariste passé au ma- 
quis an début des aimées 70. A l’exception 
de l’attentat contre la base des « marines » 
et relèvement de l’industriel boüvien, l’ac- 
tivité du groupe s’était limitée à la distribu- 
tion de tracts et à un travail de propagande 
contre le régime. Enfin, Alain Mesili n’a ja- 
mais caché ses sympathies indigénistes, 
dans un pays où 65 % de la population est 
indienne, 30 % métisse et 5 % blanche. 

Au-delà du propre sort d’Alain Mesili, qui 
est détenu depuis plus de deux ans en Boli- 
vie sans être jugé, cette affaire témoigne de 
la triste situation judiciaire qui caractérise 
l'ensemble de l’Amérique latine, et en parti- 
culier la Bolivie. Selon un rapport de l’ONU 
publié en février, plus de 70 % des prison- 
mers du sous-continent américain sont en 
détention provisoire. En Bolivie, ce taux at- 
teint 80 %, et Q est banal que des inculpés 
purgent une peine de cinq ou dix ans avant 
de prouver loir innocence. Cette obligation 
de la preuve inversée incombe, en effet, à 
ceux qui sont inculpés dans des affaires de 
terrorisme. 






tematives- Le développement de 
celles-ci serait financé par des ces- 
sions de créances con senties aux 
pays les plus pauvres. La batte contre 
les narcotrafics passe aussi, selon lé 
p résident de la République, par une 
amélioration de la coOecte d'infor- 
mations, grâce, notamment, aux 
moyens d’observation sateffitaires et 
aAÿ ns, et par une plus grande coo- 
pération entre experts, pohe i e t s et 
magistr ats. 

«La lutte antidrogue doit être un 
objectif essentiel de la coopération bi- 
latérale et mukBatérale», devait dire 
M. Chirac en rappelart toute fimpor- 
hmr p qu’il attache à la session spé- 
ciale de rassemblée générale des Na- 
tions unies qui sera consacrée à cette 
question, en juin 1998. 

«C’est en nous mobilisant tous, à 
tous les niveaux, dans tous les do- 
maines, en coordonnant nos efforts, en 
travaillant dans la confiance, avec 
toute ntére énergie, que nous tarirons 
Coffre et ia demande, que nous ferons 
reculer les trafiquants. Os ne doivent 
plus se sentir en sécurité, nulle parti», 
devait dire M. Chirac 

Rien n’a été laissé au hasard pour 
que la bonne parole française sot lar- 
gement diffusée sur P ensemble du 
continent amérirain. Ce discours de 
La Paz, tout mmme celui prononcé 
devant le Fadement brésilien, et ce- 
lui, à venir, devant le Congrès argen- 
tin, devait être intégralement retrans- 
mis, sur le réseau Internet, en 
espagnol, portugais, français et en 
anglais, quelques heures à peine 
après avoir été prononcé La Rance 
et l’Europe, ne cesse de marteler 
M. Chirac, sont de retour en Amé- 
rique latine! 

Alain AbéÜard 
et Pascale Rcbert-Diard 
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Du 6 au 17 mars 

Les Jours Tentation Citroën 

Tellement d’ offres que c’est dur de tout retenir ! 
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-, Les députés chinois dénoncent 
la montée de la corruption 

Le « défi » serait une manœuvre du président 
Jiang Zemin, qui tenterait une « reprise 
en main » après le « laisser-faire » de Père Deng 


HONGKONG 
de notre envoyé spécial 

S’fl est un peu de baume que 
Hongkong puisse trouver dans les 
résultats des réunions politiques qui 
viennent de se conclure à R3tin au 
lendemain de la mort de Deng 
Xiaoping, c’est r accent mis par le 
régime continental sur la grarôté du 
problème de la corruption. Cette 
menace pèse, en effet, tout parti- 
culièrement sur la considérable cas- 
sette d’argent frais que représente 
Fex-colonie britannique, une fois 
que ses nouveaux maîtres auront 
formellement pris possession des 
Beux. 

C'est dans ce sens qu’il fout inter- 
préter le vote intervenu à Pékin, 
vendredi 14 mars, à Pissuc des deux 
semaines de session annuelle de 
P Assemblée nationale populaire. Un 
vote qui, à la surface des choses, se 
donne raHure d’un défi dans un ré- 
gime autoritaire : 40 % des deux 
mille sept cents délégués ont refusé 
d’approuver le rapport du Parqua 
suprême et 3L5 % céhn de la Cour 
suprême, exprimant ainsi l'inquié- 
tude générale e n ver s la criminalité 
sous toutes ses formes, de la vio- 
lence à la corruption. 

Mais il se trouve que le «défi» 
entre justement dans le jeu d’une 
direction politique elle-même an- 
xieuse de démontrer au pays qu’elle 
prend le problème à bras le corps. Q 
renforce à ce titre la main du chef 
du régim e jîang Zemin, qui tente 
notamment d’asseoir son pouvoir 
sur une reprise en main des déra- 
pages provoqués par le « laisser- 
faire » de Père Deng Xiaoping. 

La manip ulatio n du vote, desti- 
née à projeter Rraage cPune vague 
démocratisation sous contrôle, est 
patente dans ce scrutin si Ton consi- 
dère la fodKté avec laquelle ont été 


adoptés divers rapports touchant à 
d’autres sujets cruciaux. Celui sur la 
diplomatie ent^rinp itam la législa- 
tion d’Etat la manière quelque peu 
brusque de Pékin à propos de la ré- 
trocession de Hongkong. La Chine 
confirme sa volonté de légiférer, dès 
à présent, Fandenne colonie ; elle a 
anno ncé la liste des lois de libertés 
publiques qui seront abrogées dès 
le 1" juillet. 

LES PBUES DU SECTEUR PUBLIC 

Le premier ministre, Li ftng, a pu 
aussi se Üâidter de l'apparence de 
cohésion du régime manifestée par 
le plébiscite réservé à son propre 
rapport d’ensemble (95 % de taux 
d'approbation). Tbut comme le mi- 
nistre des finances Lïu Zbongü pour 
le sien, qui annonçait pourtant 
F échec du gouvernement à combler 
le déficit du budget en l’an 2000. 

En outre, on n’enregistia aucune 
protestation contre de nouvelles li- 
mites Imposées à la réforme des en- 
treprises d’Etat: le régime a annon- 
cé qu’il comptait renforcer le rôle 
du Parti co mmunis te dans les firmes 
du secteur public, qui ont perdu la 
bagatelle de 7,4 milliar ds de dollars 
en 1990. 

La «caisse de résonance» que 
constitue rassemblée de Pékin aura 
eu, par ailleurs, le mérite de mettre 
plus en lumière qu’auparavant les 
comportements «régionalistcs» de 
parlementaires issus des provinces 
du continent. Ce qui risque de 
constituer l’obstacle majeur que 
rencontrera ridée de Deng Xiaoping 
« un pays, deux systèmes » pour 
Hongkong, certains « continen- 
taux » se demandant pourquoi ils 
ne pourraient pas, eux aussi, bénéfi- 
cier d’un tel « trahement'de faveur ». 

Francis Denm 


Le SGmmêti'Helsinkî auralieumalgré 


l'opération du genou de M. Clinton 

MOSCOU. Prévu à Helsinki et non4ra Etats-Unis parce que la santé 
de Boris Eltsine lui interdît les longs voyages en avion, le sommet des 
19 et 20 mars réunira deux convalescents: après une chute dans un 
escalier, BQ1 Clinton a subi, vendredi 14 mars, une opération du ge- 
nou, dont il mettra longtemps à se remettre, mais qui ne l’empêchera 
pas de se rendre en Finlande. 

« Nous pourrions ne pas tomber d’accord sur la question de l’OTAN, n 
ne faudrait pas en faire une tragédie », a déclaré Boris Eltsine en rece- 
vant, le même jour, les responsables des médias russes à Moscou. 
Prévoyant le « plus difficile des sommets russo-américains » de sa car- 
rière, Boris Eltsine a promis de ne laisser aucune des Républiques de 
l’ex-URSS rejoindre l’OTAN, faisant ainsi remonter les enchères à la 
veille de la rencontre. - (.Corresp.) 


Un journaliste turc a été condamné 
à dix mois de prison avec sursis 


ISTANBUL. Le journaliste turc Ertugrul Kurkcu a été condamné, ven- 
dredi 14 mars à Istanbul, à dix mois de prison avec sursis pour avoir 
« diffamé et insulté les forces de l'ordre » en traduisant un rapport de 
Human Rights Watch sur la répression de la rébellion kurde en Tur- 
quie. La cour a également ordonné la saisie du rapport et condamné 
l’éditeur turc, M" Ayse Zarakoglu, à une amende symbolique de 
12 dollars. Le rapport affirme que les armes de FOTAN, notamment 
celles fournies par les Etats-Unis, jouent un rôle-clé dans des viola- 
tions des règles de guerre par les forces de sécurité turques, notam- 
ment contre les civils dans Test et le sud-est anatoKens à majorité 
kurde. Une «qualification générale » des membres du département 
des opérations spéciales de la police de « chiens brutaux » dans le rap- 
port constituait P« insulte » aux foires de l'ordre incriminées, selon le 
juge. Ces propos avaient été attribués à un diplomate américain basé 
en Turquie et cité sous le rouvert de l’anonymat. - (AFP.) 


La France annonce un procès 
par contumace dans l'affaire UTA 

NEW YORK (Nations unies). Le Conseil de sécurité de FONU a déci- 
dé à l’unanimité, vendredi 14 mars, de reconduire les sanctions contre 
la Libye accusée d’avoir organisé les attentats meurtriers contre un 
pC-io de PUTA et un Boeing de la Panam. Le président en exercice au 
Conseil, Zbigniew Wlosowisz, a ajouté que « la Libye doit se conformer 
à toutes les demandes internationales et arrêter de violer les sanctions». 
TriooU ne s’est toujours pas conformé à plusieurs résolutions du 
Conseil de sécurité lui enjoignant de livrer à la justice américaine ou 
britannique deux de ses citoyens, suspects dans l'attentat contre la 
Panam. Lois des consultations du Conseil, le représentant adjoint de 
Cfrance a annoncé que son pays venait d'informer les fiumlles des 
victimes de la « clôture du dossier d'instruction » dans 1 affaire UTA. 

la délégation française à l'ONU, « ces facteurs ont permis au juge 
de parfaire son enquête et d’ouvrir la voie à un procès par contumace en 
r absence des six suspects ». Le représentant de la France a précisé que 
« le verdict, quel qu’il soit, devra être appliqué ». - (Com sp.) 


Israël lance la construction de la colonie 


de Har Homa à Jérusalem-Est 


Le gouvernement passe outre les avertissements des services de sécurité intérieure 

Le gouvernement israélien a décidé, vendredi lem-Est Après l’attentat meurtrier commis par nyamin Nétanyahou, Yasser Arafat organisait à 
14 mars, de lancer lundi la construction de la go- un soldat jordanien et qui b manifestement ren- Gaza, sameÆ, un forum dMomatique pair sau- 
lonie juive controversée de Har Homa, à Jérusa- forcé la détermination du premier ministre Be- ver (me paix fragilisée par le projet israélien. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Tbut est en place pour l’épreuve 
de force. Ayant « rejeté » la résolu- 
tion jugée « inutile » votée, jeudi 

13 mar s, aux Nations unies, quali- 
fiant la construction de la colonie 
juive de Har Homa dans Jérusalem- 
Est d’* illégale», le gouvernement 
israélien a annoncé vendredi 

14 mais, au conseil des ministres, 1e 
début des travaux pour « lundi 
17 mars ». Selon la télévision pu- 
blique, c'est à la suite d’une réunion 
de six heures, au cours de laquelle 
ils ont entendu les avertissements 
« apocalyptiques » des services de 
sécurité intérieure, que les ministres 
ont pris cette décision à r unanimité. 

Les chefs du Shin Betb (sécurité 
intérieure) et des renseignements 
de l’armée ont présenté trois scéna- 
rios : de «simples émeutes », la re- 
prise des attentats, et un troisième 
ajoutant aux deux premiers rentrée 
en action des policiers palestiniens 
dans les enclaves autonomes en- 
traînant leur reprise par la force, 
soit la fin du processus de paix. 
Chef du parti de gauche Meretz, 


Yossi Sarid a qualifié la décision du 
gouvernement de «pur aventu- 
risme». 

Le meurtre de sept collégiennes 
israéliennes par un soldat jorda- 
nien, jeudi, a désarmerai une partie 
de la critique internationale et ren- 
forcé la déteimination du premier 
ministre, «fe vais construire Har Ho- 
mo et nui ne m'en empêchera » a dé- 
claré Benyamin Nétanyahou dans 
un entretien au quotidien Maariv, 
vendredi. Un peu plus tard, lors de 
Penterrement de quatre des sept 
victimes, il a ajouté: « Quiconque 
espérant que [cet attentat] nous fera 
renoncer à nos droits sur la terre 
sainte et notre capitale éternelle ne 
connaît pas la force de cette nation 
tout entière. » 

« PLUS AUCUNE CONFIANCE » 

Confronté à ce nouveau défi, Yas- 
ser Arafat, qui a appelé, jeudi soir, 
M. Nétanyahou pour lui présenter 
ses condoléances, s'en tient, pour 
l’instant, aux pressions diploma- 
tiques. Pour tenter de contraindre 
son « partenaire » à un changement 
d’attitude, le chef de l’Autorité au- 


tonome avait convoqué, samedi, à 
Gaza, une réunion des parrains oc- 
cidentaux et arabes du processus de 
paix. Mais les efforts entrepris par 
la diplomatie israélienne pour 
contrecarrer cette initiative ont fini 
par payer. 

Présenté par M. Arafat comme 
une opération destinée à «sauver» 
un « processus de paix », ce forum 
diplomatique inhabituel, auquel 
PEtat juif n’a pas été convié, devait 
à l’origine rassembler des diplo- 
mates de haut rang. Mais les Améri- 
cains qui, en dépit des appels israé- 
liens à ne pas participer, ont 
néanmoins décidé de donner « cette 
opportunité aux Palestiniens d' expri- 
mer leurs préoccupations », ont déci- 
dé de n'envoyer que leur consul gé- 
néral à Jérusalem. Idem pour la 
France, le Japon et les principaux 
pays européens. 

Cherchant à calmer Israël, l’am- 
bassadeur des Etats-Unis à Tel-Aviv 
a déclaré que la réunion ne serait 
« qu’un briefing général » et non 
« m forum a lternatif au processus de 
négociations bilatérales ». 

Dans un entretien publié le matin 


même par le Yediotb AharonoL 
M. Arafat s’est étonné de la position 
américaine « qui consiste à nous dire 
d'une parti "Nous sommes d'ac- 
cord avec vous" [sur Har Homa], et 
d'autre pan : "Nous imposons notre 
veto au Conseil de sécurité contre 
une condamnation d'Israël " [le 
7 mars]. Je ne comprends pas cette 
dialectique à propos d’une affaire qui 
aura de dangereuses répercussions 
pour toute la région », a-t-ü assuré. 

Affirm ant qu’il «n'a plus aucune 
confiance dans l'autre partie » [Is- 
raël], Q estime que « les choses ne 
peuvent plus continuer ainsi » et que 
« l’heure de vérité a sonné». Le pré- 
sident Bfll Clinton qui, tout en dé- 
fondant le gouvernement israélien 
aux Nations unies, ne cache plus 
Pirritation qu'Q lui inspire, a envoyé, 
vendredi matin, une lettre person- 
nelle au chef de l'Autorité auto- 
nome. Le contenu n’en a pas été dé- 
voilé mais selon la Voix de ia 
Palestine, organe officiel de r admi- 
nistration autonome, M. Ginton 
appelle M. Arafat à la « patience ». 

Patrice Claude 


Publicité — 

Appel du Comité européen pour le respect des 
cultures et des langues en Europe ( C.E.R.C.L.E. ) 

Pour une Europe humaniste, pfurilingue et riche de sa diversité culturelle 

L'Europe d*Eprès Yafta a trouvé peu à peu le chemin de son unié, œhiî de la paix et de la coopération entre ses nations. Ai^ourdTKii, d'autres dangers 
apparaissent :-favènement de la société de rfriformsflon pomrait hâter la Jisp ar itit xi des consciences coflecfivcs et des sofidarüés sociales iTéconomfe 
de ftnmatériel pourrai hâter le triomphe d’une eeide tangue et d’une pensée unique, écrasant les nations, arasant les cultures, si les bouleve r se me nts 
techniques et financera frétaient pas accompagnés d'une volonté politique et d’un projet de o vfea fion. L’Europe que nous vouions doit revendiquer 
son identité et affirmer sa personnafitô sans arrogance et 3ans conpiexe ; elle doit Bustier des valeurs qui lui sont chères : la pturaflé et la sofidarité. 
Alberto Moravia voyait dans la plurafité « la metveOe de rEurope ». L'avenir de rEisppe nlnsuitera pas les mémoires nationales et les patrimoines 
fingutetiques mais puisera dans les richesses cuthre&es, la rasponsabïïé des c&oyens et les poétiques de solidarité, la force de bâtir une communauté 
de peuples égaux, unis et divers. En matière cuiturdle et Itnguôtique, le droit des gens reste â inventer. 

Qui d’autre que {Europe pourrait le faire ? Seul pèle de puissance où la diversité des cultures ne sol pas un vain mot, mate une des compo san tes 
mâmes de Hdentfié, efie est la seule à pouvoir se rappliquer à elle-même d’abord et la garantir au monde ensuite. 

I faut néanmoins honnêtement raconnaRra ffue la construction européenne est désormais menacée par un doubla pérfl : ou bien ete s'effondrera si 
eOe respecte un pturfflnguisme ntégral à tous les niveaux avec, à ternie, une trentaine de langues ; ou bien la pratique hypocrite actuelle tendra à y 
Imposer toujours plus une langue unique, transformée en un sabir appauvri. 

Nous souhaitions une Europe humaniste, où chacun puisse faire entendra sa voix avec ia mime chance. La tangue n'est pas qu’un vernis ou une 
marchandise : eta est ce qui porte et structure ia pensée. La monoculture appauvrit les esprits comme eBe appauvrit les sois. 

B fout donc établir des prindpes daira concüiant le drott pour chacun destexprimer et de recevoir toute information de runiondans sa langue nationale, 
avec, néanmoins, une «nutation à un nombre raisonnable, pour les seules réunions techniques, des langues de travafl retenues comme cibles des 
traductions et Interprétations de toutes les autres. La respect dû à chaque langue i m p o s e ra de les traiter toutes de façon équitable, dest-à-dve de n’en 
exclure aucune de toutes les institutions, et cf effectuer dans la concertation et sur des critères objectifs le choix des langues cfoles retenues pour 
chaque oiganisme ou direction. 

La (fiversfté et le plurafeme ingubtiques ne sont pas un obstacle à la arcutabon des hommes, des idées et des m a rchand i ses ou services, comme 
veulent le Me croire certains, aCés objectifs, consciente ou non, de ta culture et de b langue d om ina nt e s . C'est l'uniformisation et l’hégémonie qui 
sont un obstacle au fixe épanouissement des individus, des sociétés et de l'économie de llmmatériel. source principale des emplois de demain. 

Le respect des tangues, à Finvarse, est la dernière chance pour rEurope de se rapprocher des doyens, objectif toujours affiché, presque jamais mis 
en pratique. L'Union dot donc renoncer à privlégier la langue cfun seul groupe dans 1e fonctionnement de ses institutions. 

A l'occasion d e la révision du traite de l'Union européenne nous appelo ns les négociateurs à : 

• inscrire au nombre des objectifs de l'Union le développement de la création cutunafe et le respect du plurafeme linguistique (titre I, article B) ; 

- insttuer la préférence européenne pour les oeuvres culturales, afin de tes maintenir hors du chænp des négociations commerciales muflflatéraJes 
sur tes marcha n tfises ; 

• inscrire dans le traâé régafflé réelle des langues officedes ; 

• appliquer en conséquence la stricte égalité des tangues officielles, sans cflscrimination de fait, à tous tes documents offldete établis par r Union et 
à tout échange d'informations entre ruréon et les doyens, tes entreprises ou la presse, quête qu'en soient b forme, le sipport et r objet 
(notamment les appels d’offres émis par rUnion ), et ce, sans 1e moindre délai discriminatoire ; 

• appliquer les mêmes obligations aux or gan ismes pubfics ou prtoês sous-traitante, chargés par les instButlons européennes cf une mission de 
service pubfic, donnant Heu ou non à subvention (notamment pour ta science, réefition, l'audiovisuel ou tes télécommunications) ; 

• nttontarar ta règle de fonanimK pour toute dédsfon concernant tes pofltiques Bnguistiques et ndfajrafies, lesqueles relèvent de Rdentité et des 
intérêts fondamentaux des États, et appliquer le principe de subsidiarité à toute politique linguistique nationale ; 

• suba do nner r accès de tout candidat à une fonction des diverses Institutions européennes à sa connaissance â un niveau égal, vérifiée 
Impar tia lement d’au moins deux tangues de rUnion en sus de sa langue nationale offidefle ; 

• Imiter à un nombre raisonnable, dans les réunions de travafl techniques, les tangues vers lesqueles on tractait afin d'éviter ta paralysie et le 
sabotage du système pluriEngue de rEurope, sans «miter le drol cf expression de qidconque dans sa tangue nationale officielle ; 

-traiter chaque tangue de façon équitable en choisissant dans chaque organisme ou direction, sur des entières dairs et objectifs (nombre de 
locuteurs en Europe, caractère international de ta tangue, etc.), tes quelques tangues retenues comme cfoles des traductions et interprétati o ns, de 
façon à assurer pour re nse mbte des institutions un éqiÆbre linguistique global qui n’exdura aucune tangue offldefle ; 

• admettre au rang de tangues o ffidc l es et de travafl cfun organisme celtes des seuls États qui y participent ; 

- appliquer le principe de rôquBbre linguistique à la désignation des institutions, enseignes, programmes et services européens, car les Européen 
« machins » deviennent actuellement syst é ma ti ques ; 

• instituer des sa n ctions rapides et efficaces pour tout manquement aux régies qui précèdent notamment en déclarant mile traite procédure qui y 
contreviendrait et en permettant â toute personne physique ou morale intéressée d'agir pour obtenir b respect du Traité. 

Dans leurs pays respectifs nous appelons les gouvernements à : 

- former la jeunesse à au moins deux, et de préférence trois, langues étrangères européennes \ 

• encourager les Industries nationales de raudfovisuel et de ta chanson ; 

• favoriser ta diffusion des œuvres européennes. 

Premiers signataires : 

Michael AMBROSt, GabrieSa BORTOLt, Pierre BOURDIEU, Radu CARNECI, Jorge CHAMINÊ. ÉSe CHOURAQUI, Paul-Marie COUTEAUX, 
André DANZIN, Luis Lamana de HOYOS. Bertrand de LATAILLADE, Philippe de SAINT-ROBERT, Jean-Paul DELEVOYE, Xavier DENIAU, Viras 
DUTEIL, Isabel ECHARRI, Lee FERRANT 7, Peul-Henry GENDEBIEN, Steve GENTILI, Line GHEDUZZI, Valentin GHEORGHIU, Alain 
GUILLERMOU. Michel GUILLOU, Claude HAGÈGE, Amerigo tANNACONE, ToveJANSSON, Michel JOBERT. Georges KASSAI, Math KLINGE, 
Jufia KRISTEVA, Jorma KYPPÛ, Rafael LAPESA, Gêbert LAZARD, Maria-Grazia LENI SA. Edouardo LOURENÇO, Rosetta LOY. Andrei 
MAGHERU, OneSa MARONI, José Akiaroso MARTIN, Mfraete MIHAI, Giuseppe M1LESI, Gahazzo NAROINI, Dan Ion NASTA, Lajos NIËKI. 
Fritz NIES, Simon-Pierre NOTHOMB, Arto PAASIUNNA , Vladimir PAVLOV1C, CrfsOan POPISTEANU, Domenko QUADRANI, Uberato 
QUAGUERI, Jacques RIGAUD, PhiBppe ROSSILLON, Giovanni RUGGIERO, Johannes SCHWENKE. Etions SCOLA. Eugen SIMION. VirgS 
TANASE. Michel TAURTAC, Ràzvan TEODORESCU. Roger TROPEANO, Antonio VANNI , Alain VIVIEN. 

Adressez vos signatures pour ia France et chèques de soutien à : 

Avenir de la langue française, 5 rue de la Boule-Rouge 75009 Paris 

té! : (33) (0)1 47 70 29 59 - télécopie : (33) (0)1 47 70 07 69 Toile : http^/www. refer.fr/alf (lien vers rappel en huit langues). 
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MÊMOIREAcaisées depuis plu- 
sieurs mois d'avoir recyclé l'or pillé 
par les nazis en Europe et de s'être 
approprié les avoirs des victimes de 
la Shoah, les banques suisses ne 


sont plus seules sur la sellette. 
Comme leurs homologues helvé- 
tiques, les établissements bancaires 
français ont également perdu toute 
trace des comptes individuels, blo- 


qués dans un premier temps en 1941 
et tombés ensuite en déshérence, 
qui appartenaient aux victimes du 
génocide. • UNE LÉGISLATION, da- 
tant de 1966 et renforcée en 1977, 


oblige pourtant les banques a verser 
à l'Etat les fonds figurant sur ces 
comptes. • LE GOUVERNEMENT a 
annoncé, en janvier, la constitution 
d'un groupe de travail sur la confis- 


cation des biens juifs pendant l'Oc- 
cupation. Présidé par Jean MatteoH, 
il sera mis en place dans une quin- 
zaine de jouis. (Lire aussi notre édi- 
torial p. 11.) 



Les banques françaises ont conservé des comptes des victimes du génocide 

A l'image de leurs homologues suisses, les établissements français ont perdu la trace des fonds en déshérence ayant appartenu à des juifs 
morts en déportation. Le groupe de travail annoncé par le premier ministre va être mis en place dans une quinzaine de jours 


DEPUIS PLUSIEURS MOIS, à la 
suite de révélations faites par le 
Congrès juif mondial et le séna- 
teur américain Alfonso d’Amato 
en s'appuyant sur des archives de 
la CIA, les banques suisses sont 
mises en accusation. On leur re- 
proche à la fois d'avoir recyclé l'or 
pQJé par les nazis un peu partout 
en Europe et de s’ëtze approprié 
au fil du temps les avoirs des vic- 
times de la Shoah. 

U serait faux de croire que ce 
dernier comportement a été seule- 
ment celui des établissements 
bancaires helvétiques. Les 
banques françaises aussi ont per- 
du toute trace des comptes indivi- 
duels, bloqués dans un premier 
temps en 1941 et tombés ensuite 
en déshérence, qui appartenaient 
aux victimes de Fholocaiiste. Ces 
comptes ont disparu sans laisser 
de trace, absorbés dans l'indiffé- 
rence générale par la grande ma- 
chine bureaucratique des réseaux 
bancaires publics ou privés. 

Faute, jusqu'en 1966, de législa- 


tion les y contraignant, les 
banques n'ont jamais transféré ces 
fonds à la Caisse des dépôts et 
consignations. Une loi antérieure, 
dite de prescription trentenaire, 
oblige également les établisse- 
ments bancaires français à re- 
mettre, justement au bout de 
trente ans, les comptes dits de 
main-morte aux Domaines, c’est- 
à-dire à l’Etat 

Mais aucune trace administra- 
tive ne prouve qu’au milieu des 
armées 70 de tels transferts spon- 
tanés ont eu lieu. L’administration 
des Domaines n'a même jamais 
reçu des banques des versements 
annuels supérieurs à quelques di- 
zaines de millions de bancs. Or, les 
sommes et ia valeur des titres res- 
tant après guerre sur des comptes 
en déshérence représentent selon 
les évaluations partielles exis- 
tantes, plus d*l milli ard de francs 
d'aujourd'hui. 

A l’instar des avoirs déposés en 
Suisse, Q est difficile de mesurer 
l’importance des fonds disparus 


« Quelques centaines d'immeubles 
dont cinq très importants » 


Voici des extraits du rapport du 
31 décembre 1951 de la commission 
sur les biens jui/s en déshérence : 

« La commission d'enquête sur les 
biens en déshérence a pu, au cours 
de cinq mois 
d’un travail ra- 
pide de son- 
dage qui devra 
être repris en 
profondeur, lo- 
caliser les 
avoirs suivants : 

Verbatim- » Quelques 
centaines d’immeubles dont cinq 
très importants au centre de la ville 
[de Fans], fl y a en outre des dépôts 
pour une somme de 23,5 millions de 
francs. 

» Réparties entre diverses 
banques et la Caisse des dépôts et 
consignations pour l'industrie du 
film et du dnéma, des créances pour 
4,5 millions de bancs. Four le moyen 



commerce [des créances pour] 
10 millions de ftancs. Pour les 
banques et assurances [ des créances 
pour] 10 millions de ftancs ; 
3 209 comptes en banque indivi- 
duels bloqués pour M4 millions de 
francs ;1 534 comptes actions blo- 
qués dans diverses banques pour 
2,3 milliards de bancs. Au total. 
2,42 milliards de francs. 

* Ce total représente le dépouille- 
ment de près de 10 000 dosaers. A ce 
chiffre vient s’ajouter le total résul- 
tant du dépouillement de 4 200 dos- 
siers environ de petits commerces 
pour une somme de 50 millions de 
francs environ. 

» B reste encore près de 15 000 
dossiers parisiens à examiner dans 
les catégories suivantes : peaux et 
cuirs, meubles et confection, qui 
promettent des récupérations inté- 
ressantes. A part cela, fl reste 30000 
dossiers de province à examiner— » 
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dans le grand trou noir des 
comptabilités bancaires françaises. 
L’évaluation disponible la plus 
précise a été faite en 1951 par une 
commission du Centre de docu- 
mentation juive contemporaine 
(CDJC), composée d’une dizaine 
personnes, et qui était appointée 
par le ministère des finances. Elle 
avait ainsi obtenu l’autorisation de 
travailler sur les archives du 
Commissariat général aux ques- 
tions juives créé par Vichy et du 
bureau des restitutions ouvert 
après-guerre. 

Deux rapports successifs ont été 
rendus les 17 septembre et 31 dé- 
cembre 1951 à partir du dépouille- 
ment de 14 000 dossiers sur un to- 
tal évalué d’abord le 17 septembre 
à 27 000, puis le 31 décembre à 
57000. Le rapport gouvernemen- 
tal de 1949 sur les spoliations et les 
restitutions fait aussi allusion à ces 
biens en déshérence : « Un pro- 
blème reste posé par les successions 
juives non réclamées. Dans le seul 
département de la Seine, elles sont 
au nombre de 3 000 environ. Elles 
correspondent à autant de familles 
déportées et entièrement extermi- 
nées. Un texte est actuellement en 
préparation concernant la dévolu- 
tion de ces biens». Mais ce texte 
n'a jamais vu le jour. 

Selon les études de 1951, les 
avoirs en déshérence les plus im- 
portants se trouvent sur les 3209 
comptes de dépôts à l’abandon 
étudiés par la commission, sur un 
total évalué à 13 000, et sur 1 534 
comptes-titres sur un total de 


2 054. Pour ces deux catégories de 
comptes, les sommes considérées 
comme étant en déshérence « sous 
réserve de restitutions non signa- 
lées », précise la commission, font 
apparaître un total de 2,41 mil- 
liards. Plus de 2^7 milli ards pro- 
viennent de portefeuilles de titres 
qui sont enregistrés à leur valeur 
de 1941, soit plus d'I milliard de 
francs actuels. Les comptes de dé- 
pôt étudiés re présente n t pour leur 
part 144 millions de 1941. La 
commission souligne que « cette 
somme représente moins de 25 % de 
toutes les sommes bloquées pour les- 
quelles les éléments nous manquent 
La somme globale doit être sensible- 
ment supérieure ». 

COÏNCIDENCE 

En comparaison, les évaluations 
des autres biens en déshérence 
(immobilier, fonds de commerce, 
consignations à la Caisse des dé- 
pôts) font ressortir des sommes 
bien plus faibles, inférieures pour 
les dossiers étudiés à 40 millions. 
Mais la commission n’a pas pu al- 
ler au bout de l’inventaire. Les cré- 
dits lui ont été coupés au début de 
l'année 1952. Coïncidence, peu de 
temps auparavant, eDe avait de- 
mandé la levée du secret bancaire. 

Contrairement à la législation 
actuelle, les banques n’étaient pas 
tenues alors de transférer au bout 
de dix ans d'inactivité les comptes 
à la Caisse des dépôts, cette der- 
nière les apportant au bout de 
vingt ans à l’Etat Une législation 
incitant les établissements à trans- 


férer les comptes-titres existe de- 
puis le 24 juillet 1966 et pour les 
comptes de dépôts depuis le 3 jan- 
vier 1977. La loi de 1977 précise 
que les «établissements déposi- 
taires de sommes et de valeurs sont 
autorisés à clôturer les comptes 
qu’ils tiennent lorsque les dépôts et 
avoirs inscrits à ces comptes n’ont 
fait l'objet de la part des ayants- 
droit, d’aucune opération ou récla- 
mation depuis dix minées ». Les 
avoirs peuvent alors être déposés 
à la Caisse des dépôts. Mais depuis 
1966, un seul compte-titre en dés- 
hérence a été transféré par une 
banque à la Caisse des dépôts ! 

A la Banque de France et au Cré- 
dit lyonnais qui, selon l’étude par- 
tielle de 1951, détenaient respecti- 
vement 156 et 476 comptes de 
dépôts en déshérence et 145 et 231 
comptes-titres laissés à F abandon, 
aucune trace de ces comptes n’a 
été retrouvée à ce jour dans les ar- 
chives. Pas de trace non plus de re- 
cherche de clients ou d’ayants- 
droit. fl est vrai que les banques ne 
sont pas tenues de retrouver les 
héritiers des titulaires de comptes 
et que de telles recherches sur des 
familles brisées et dispersées par la 
guerre étaient complexes. 

Les comptes appartenant aux 
juifs ont été bloqués après la pu- 
blication le 28 mai 1941 d’une or- 
donnance par r administration mi- 
litaire allemande. «Il a suffi que 
l’organe allemand chargé de la sur- 
veillance des banques avertisse 
l'Union syndicale des banquiers que 
l'ordonnance du 28 mai 1941 allait 


être rendue pour que les adhérents 
de cette union dûment alertés , re- 
fusent aux juifs toutes opérations sur 
leurs avoirs», souligne le rapport 
gouvernemental de 1949 sur les 
spoliations. Certains comptes blo- 
qués ont même été amputés de 
50 % de leur solde en 1942 afin de 
payer l’amende d’I milliard de 
francs infligée par l'occupant alle- 
mand à la communauté juive. Les 
sommes ont été alors consignées à 
la Caisse des dépôts. 

Les comptes bloqués .dans 
toutes les banques françaises ont 
été réactivés, en tout cas une par- 
tie d’entre eux, à la Libération. 
D’autres ne l’ont jamais été 
puisque leurs détenteurs étaient 
morts et que leurs héritiers avaient 
disparu ou n’avaient pas la possi- 
bilité de les rechercher. Des 
comptes de titres ou de dépôts se ' 
sont ainsi retrouvés à l’abandon 
dans la totalité des établissements 
bancaires français. 

Si la volonté de retrouver 
d’éventuels ayants droit n’apparaît 
nulle part, B n'y a aussi aucune 
trace d’une décision volontaire de 
s'approprier les fonds et les titres 
en déshérence. « Ces comptes à 
l’abandon n'ont pas semblé poser le 
moindre problème à qui que ce 
soit», souligne le responsable des 
archives historiques d’une banque. 
Sans la polémique sur le rôle des 
banques suisses, il est probable 
que personne ne se serait jamais 
intéressé à cette question. 

Eric Leser 


Selon l'AFB, les établissements « ont respecté la loi » 


LES BANQUES FRANÇAISES, la Caisse des 
dépôts et consignations et la Banque de 
France cherchent à retrouver la trace de 
comptes dans des archives vieilles de cin- 
quante-cinq ans, incomplètes dans le meilleur 
des cas, et la plupart du temps détruites ou 
disparues. La tâche est d’autant plus difficile 
que faute de place, d'obligation légale et d’in- 
térêt, la quasi-totalité des banques commer- 
ciales détruisent tous les dix ans les extraits 
de comptes et les relevés de mouvements 
commerciaux. Elles ont en outre converti une 
partie de leurs documents papier en docu- 
ments informatiques. 

L'Association française des banques (AFB), 
l’organe politique des banques françaises, 
souligne que, dans cette affaire, « les banques 
françaises ont respecté la loi ». L'AFB ajoute : 
« S'il s’avère qu'il existe encore des comptes en 


déshérence dans les banques, ces dernières mè- 
neront des recherches. » Elles ont d’ailleurs 
commencé, à l'image du Crédit lyonnais, qui 
explique lui aussi avoir respecté ia loi et avoir 
confié récemment à son service d’archives 
historiques la tâche de « remonter le temps et 
de trouver la trace de comptes à l’abandon, s’il 
en existe ». Pour montrer la difficulté du tra- 
vail à mener, le Crédit lyonnais souligne que 
ses archives papier s'étalent sur quatre-vingt- 
dix kilomètres linéaires. . 

« TOUTES LES RECHERCHES NÉCESSAIRES» 

La Banque de France indique pour sa part 
que, « concernant le sort réservé aux biens qui 
ont fart l’objet de mesures de blocage pendant 
la dernière guerre, le contrôle général de la 
Banque de France, en liaison étroite avec le 
groupe de travail mis en place par le premier 


Le mystérieux « trésor » des avoués du barreau de Bordeaux 


BORDEAUX 
de notre correspondant 
La commission sur la spoliation 
des biens juifs réussira-t-elle là où 
la justice a échoué ? C’est ce que 
Fon espère à Bordeaux, où l’on 
s'interroge depuis 19o4 sur l’ori- 
gine du « trésor des avoués ». Un 
compte de 450 000 francs, sur le- 
quel avaient transité des sommes 
importantes, avait été découvert 
fortuitement, en 1984, à l’occa- 
sion du règlement d’un litige im- 
mobilier. Un chèque avait été tiré 
sur un compte du Crédit lyonnais 
au nom de la chambre départe- 
mentale des avoués, dissoute de- 
puis... 1972. L'affaire avait pen- 


dant plusieurs années 
empoisonné la vie du barreau 
bordelais sans que l’on arrive à 
déterminer l’origine des fonds et 
à qui ils bénéficiaient Elle avait fi- 
nalement été réglée en famille, 
sans que l'on ait pu trouver le fin 
mot de l’histoire et les noms des 
bénéficiaires. 

Il s’agissait, selon les anciens 
avoués, d’un compte séquestre 
constitué par des fonds consignés 
lors de ventes et jamais réclamés 
par certains clients. Il aurait servi 
à aider les avoués dans le besoin 
ou leurs veuves. U pourrait bien, 
selon Michel Slitinsky, juif resca- 
pé de la rafle de 1942 à Bordeaux, 


à l’origine de l’inculpation de 
Maurice Papon pour crime contre 
l’humanité, trouver son origine 
dans la vente de biens juifs. Cette 
hypothèse avait été émise en 1987 
sans que ia justice paraisse s'en 
émouvoir outre mesure. Michel 
Slitinsky l’avait reprise à la fin de 
l’année dernière, en demandant 
au parquet de Bordeaux la réou- 
verture d’une enquête sur l’ori- 
gine de ces fonds. 

«Il apparaît qu'aucune accusa- 
tion ne peut être légitimement por- 
tée contre les anciens avoués du 
département», lui a répondu le 
procureur général de la cour d’ap- 
pel de Bordeaux dans une lettre 


Un groupe de travail est en cours de constitution 

président D est acquis que la vice- 
présidence sera confiée à Adolphe 
Steg, professeur de médecine et 
président de i’Aniance Israélite 
universelle. Il comprendra dix 
membres (magistrats, historiens, 
diplomates et avocats). Son secré- 
tariat sera assuré par un membre 
du Conseil d'Etat qui aura comme 
adjoint un magistrat de l’ordre ju- 
diciaire. Des correspondants se- 
ront mis aussi à sa disposition 
dans toutes les grandes adminis- 
trations. L’hôtel Matignon assure 
que les nominations officielles de- 
vraient intervenir dans une quin- 
zaine de jours. 


JACQUES CHIRAC a été le pre- 
mier président de la République à 
reconnaître la responsabilité de la 
France dans le martyre subi par les 
juifs durant l’Occupation. Le 
16 juillet 1995 à l’occasion de (‘an- 
niversaire de la rafle du Vei’d'hiv , I 
Q a parlé de * faute collective » et 
de « dette imprescriptible ». Alain 
Juppé a donc pu, au début de la 
polémique sur la «disparition» 
des biens juifs pendant la guerre 
annoncer, le 25 janvier devant le 
ConseD représentatif des institu- 
tions juives de France (CR1F), la 
création d'un groupe de travail 
« sur l'évaluation de l'ampleur des * 


spoliations, le sort qui a été réservé 
aux biens spoliés, la localisation ac- 
tuelle de ces biens et leur situation 
juridique ». Le 5 février, le premier 
ministrenommait à la présidence 
de ce groupe Jean Matteoii, pré- 
sident de la Fondation de la Résis- 
tance- 

La constitution du groupe hii- 
même a pris du retard, M. Juppé 
tenant .à ce qu’il soit inconstes- 
table, rtfaïs réduit pour permettre 
son efficacité. M. Matteoli a été 
chargé de faire des propositions 
après concertation avec Jean 
Kahn, ancien président du CRIF, et 
avec Henri Hajdenberg, l'actuel 


rendue publique mardi 11 mars. 
Mais, après avoir évoqué « l’im- 
possibilité de procéder à des inves- 
tigations au regard des régies de 
prescription tant civiles que pé- 
nales ». le procureur écrivait qu’il 
semblait « utile que des vérifica- 
tions soient effectuées auprès des 
archives tant de la Caisse des dé- 
pôts et consignations que de la 
Conservation des hypothèques ». 

«ON LEUR ATOUT PfUS » 

Cette réaction étonne dans les 
couloirs du palais de justice de 
Bordeaux, car la question posée 
par Michel Slitinsky est très dif- 
férente de celle posée en 1987. La 
justice s'était alors contentée de 
dire qu’il ne s'agissait pas d'un 
compte séquestre, sans aller plus 
loin. Cette fois, le procureur sug- 
gère que la commission fasse ce 
que la justice n’avait osé entre- 
prendre fl y a dix ans . 

Michel Slitinsky souhaite no- 
tamment accéder aux archives de 
la Caisse des dépôts, qui a drainé 
l’ensemble des avoirs juifs et des 
dernières spolations : « C'est pour 
nous un problème important Les 
victimes des cinq premiers convois 
partis, de Mérignac ont été ran- 
çonnées. On leur a tout pris. Bÿoux, 
argent, jusqu'aux pièces de monn- 
naie que tes enfants avaient sur 
eux. Nous voulons savoir ce que 
tout cela est devenu. » 

Pierre Cherruau 


* 
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ministre, est chargé de procéder à toutes les re- 
cherches nécessaires ». 

La BNP, de son côté, a confié à Jacques- 
Henri Wahl, son ancien vice-président et res- 
ponsable de la déontologie de l’établisse- 
ment, la mission de coordonner les re- 
cherches de comptes en déshérence. 

Enfin, il faut souligner qu’à la Caisse des dé- 
pôts une équipe de plusieurs personnes, mê- 
lant des banquiers et des historiens, travaille 
depuis deux ans sur les biens juifs en déshé- 
rence. U ne s’agit pas de comptes bancaires, 
mais des consignations administratives effec- 
tuées. pendant la guerre, d’entreprises et de 
commerces appartenant à des juifs. Sur un to- 
tal de 20 000 dossiers, la Caisse a réussi à en 
reconstituer 3 000 à ce jour. 

E.L. 
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Le ministère des finances paye des secrétaires 
ou des chauffeurs à d’anciens titulaires 

Seuls les anciens chefs de l'Etat ou du gouvernement ont théoriquement droit à ces avantages 

JJ** u d " ,recte î ir du personnel du miras- sonnafités politiques. En bénéficient ainsi, Alain Blin, ancien rapporteur du budget au Sénat et 

tman 5 e5 ravele que l'Etat paye les Madelin et Henri Emmanuel!!, qui furent Georges Abadie, membre du Conseil constitu- 
aiaurteurs ou les secrétaires de certaines per- membres du gouvernement mais aussi Maurice donne!. 


M me Lepage et M me Tissot 
se disputent 

une circonscription à Paris 

Chacune des candidates pose problème 


C’EST UNE TRADITION de la 
République : eDe accorde quelques 
fàdHtés à ceux qui Pont senne dans 
les plus hautes fonctions de PEtat 
L'usage veut ainsi qu’un haut fonc- 
tionnaire, deux secrétaires et un 
chauffeur soient mis à la disposi- 
tion des anciens chefs de l'Etat. 
Quant aux anciens premiers mi- 
nistres, ils ont droit à une voiture 
avec chauffeur. 

Les anciens ministres ou secré- 
taires d’Etat, eux, n’ont rien quand 
Os perdent leur portefeuille. Lors de 
la cérémonie de passation des pou- 
voirs, en 1993, le ministre délégué 
au budget, Martin Malvy, s’apprê- 
tait ainsi à rentrer en métiro chez lui 
quand son successeur, Nicolas Sar- 
kozy, lui a proposé de le faire rac- 
compagner. 

Officiellement donc, anciens mi- 
nistres cm secrétaires d'Etat ne bé- 
néficient de rien— En tout cas offi- 
ciellement. Car, officieusement, fi 
arrive que le ministère ries finanç a 
se montre plutôt généreux. Une 
note en date du 15 janvier 19%, ré- 
digée par le directeur du personnel 
de Bercy, Philippe Pavini, à l'atten- 
tion du ministre Jean Arthuis, per- 
met de s’en faire une idée. 

Un « principe coutumier » existe 
en effet. Ce haut fonctionnaire le 
rappelle ainsi : «le ministère - à la 
demande de son ministre - réserve 
parfois à certaines personnalités 
ayant exercé de hautes responsabili- 
tés au ministère de réconomie et des 
.finances (_) la possibilité de conti- 
nuer, si elfes en expriment le souhait, 
à s'attacher les services d'un agent». 
Sa note ajoute : « Cest ainsi qu’en 
1995 les différents ministres qui ont 
occupé des fonctions au sein du dé- 


partement » ont pu en profiter. « De 
même que M. Sarkozy a pu, après 
son départ, conserver auprès de lui 
un maître-d’hôtel du ministère, 
M. AJain Madelin et M* Christine 
Chauvet, secrétaire d’Etat au 
commerce extérieur dans le premier 
gouvernement de ht Juppé, bénéfi- 
cient respectivement, depuis le mois 
de septembre dernier [1995], de mise 
à disposition d’un chauffeur et d’une 
secrétaire pour le premier et d’un 
conducteur automobile pour la re- 


cette note, ce qui est confirmé par 
Bercy. En revanche, pour M. Made- 
lin, les faits sont confirmés : le mi- 
nistère des finances admet que les 
deux mises à disposition dont le 
responsable dldées-Action bénéfi- 
cie sont toujours actuellement ef- 
fectives. Dans le cas du chauffeur, 
la note précise que la mise à dispo- 
sition a fait l’objet d’un accord, non 
pas écrit, comme pour les autres 
personnalités, mais seulement 
«oral». 


Jean Arthuis veut moderniser le Trésor 

Dans une interview an Point du 15 mars, Jean Arthuis, ministre de 
Téconomle et des finances, estime que deux problèmes se posent à 
Bercy : le pantonflage et le contrôle par PEtat des sociétés publiques, 
n rappelle qu’une commission de déontologie délivre des autorisa- 
tions de départ dans le secteur privé. D estime que la publicité de ses 
avis devrait être plus grande. D juge que la commission devrait se 
prononcer aussi sur les retours dans la fonction publique, ces der- 
niers ne devant pas constituer « une session de rattrapage pour ceux 
qui ont échoué ailleurs ». 

M. Arthuis veut en outre in s tr uit e le procès de réconomie mixte, 
et promet d’engager des poursuites pénales dans r affaire du Gan. 
Four éviter que d’antres dysfonctionnements ne se produisent, fl 
souhaite mettre en place, an sein du Trésor, avant Tété, un service 
qui serait chargé de l'exercice de la fonction «PEtat comme action- 
naire, «où les administrateurs ne seraient plus les régulateurs ». 


ronde.» Dans l'entourage de 
M. Sarkozy, on reconnaît les faits, 
mais on souligne que le maître- 
d hôtel en question a rapidement 
cessé d’être rémunéré par le minis- 
tère des finances pour Pêtre par la 
ville de Neuilly-sur-Seine, dont 
M. Sarkozy est mair e. Dans le cas 
de M" Chauvet, on affirme que 
c’est vraisemblablement par erreur 
que cefie-d est mentionnée dans 


Dans la Este des personnalités 
qui disposent d*un chauffeur mis à 
leur disposition à cette époque par 
Bercy, on relève le nom de Georges 
Abadie. Ancien préfet, membre du 
ÇConsefl constitutionnel, proche de 
Michel Charasse, fi bénéficie de cet 
avantage depuis 1992, à une 
époque oh ce dernier était ministre 
du budget 

Dans la liste des personnels de 


secrétariat mis à la disposition 
d’une personnalité, on relève de 
même les noms de bénéficiaires qui 
ne sont pas inattendus, tels Valéry 
Giscard d’Estaing, qui dispose de 
deux secrétaires, et Raymond 
Barre. Figure aussi celui de Maurice 
Blin, sénateur centriste des Ar- 
dennes et ancien rapporteur géné- 
ral du budget au Sénat Henri Era- 
manueDi, ancien secrétaire d’Etat 
au budget, a droit aussi à une secré- 
taire payée par son ancien minis- 
tère. D eh est de même pour Ma- 
nuel Escutia, qui fut député 
socialiste de Paris de 1981 à 1986. 
Après avoir présidé de 1086 à 1989 
la Caisse nationale des banques, D a 
été conseiller à Bercy de Pierre Bé- 
régovoy et de Michel Fhara«g : de- 
puis 1993, il est ingénieur général de 
l'équipement, et Je ministère des fi- 
nances déclare qu’fi assure des mis- 
sions pour lui 

A Bercy, on est assez embarrassé 
par cette affaire. En guise d’excuse, 
on fait observer qu’fi s’agit d’« une 
tradition de courtoisie » qui serait 
entrée en vigueur, au ministère, à 
l’époque d’Antoine Pïnay. On as- 
sure cependant que M. Arthuis a la 
ferme intention de mettre de 
l’ordre dans ces pratiques. On en 
veut pour preuve qu’Q a récemment 
demandé un recensement précis 
des mises à disposition et qu’une 
procédure de réexamen est en 
cours. Dans l’entourage de M. Ar- 
thuis, on assure même que, « éven- 
tuellement », la procédure de réexa- 
men pourrait conduire le ministère 
à adresser des *• facturations » à 
certains bénéficiaires. 


Laurent Mauduit 


JEAN TEBER1 serait ravi d’accé- 
der au souhait de Corinne Lepage, 
ministre de l’environnement : obte- 
nir une circonscription législative à 
Paris. Or une éventualité se pré- 
sente. Alain Devaquet, député RPR 
d’une circonscription à cheval sur 
les onzième et douzième arrondis- 
sements de la capitale, et conseiller 
officieux à l’Elysée, a décidé de ne 
pas se représenta: Toutefois cette 
place est aussi guignée par Qaude- 
Annick Tissot, adjoint RPR au 
maire de Riris et vice-ptésideDte du 
conseil régional d’Ile-de-France. De 
plus, l’UDF revendique ce siège 
laissé libre au nom d’un meilleur 
équilibre au sein de Ja majorité pa- 
risienne. 

Le maire de Paris, qui est aussi le 
secrétaire fédéral du mouvement 
chiraqiuen dans la capitale, a re- 
connu, vendredi 14 mars, accueillir 
avec intérêt la candidature de 
M” Lepage, dont celle-d lui avait 
fait part la veille. Depuis deux ans, 
le ministre de F environnement et le 
maire de Paris ont à plusieurs re- 
prises fait front commun sur la 
lutte contre Ja pollution atmosphé- 
rique. 

Pourtant, cette candidature du 
minis tre de P environnement sou- 
lève quelques difficultés. EDe n’ap- 
partient à aucun parti politique et 
vient d’être désavouée par Alain 
Juppé, premier ministre et pré- 
sident du RPR, dans le dossier Su- 
pe rphénix [Le Monde du 15 mars). 
Or, comme eDe l'avait laissé en- 
tendre dans nos colonnes (Le 
Monde du 5 mars), M- Lepage 
avait mis dans la balance sa démis- 
sion, excédée, en outre, par la 
fronde de certains députés de la 


majorité contre le code de l'envi- 
ronnement □ lui serait donc diffi- 
cile, ri elle mettait sa menace à exé- 
cution. de solliciter le soutien 
électoral du RPR. Mais D est vrai 
qu’eDe est une pièce essentielle du 
«pôle écolo- sociétal » que la for- 
mation néogaulliste cherche à 
constituer en vue des élections lé- 
gislatives et régionales. 

CAMOUFLET ET HOSTILITÉS 

L’autre candidate possible, 
Tissot, s’est manifestée par mé- 
dias interposés. Jeune, militante va- 
leureuse, chiraquienne de toujours, 
elle pourrait présenter un profil 
idéal, en plein débat sur la place des 
femmes en politique. A l’origine de 
la polémique sur l'attribution des 
marchés des lycées dUe-de- France, 
elle s'est fait de farouches ennemis 
au RPR, à commencer par Michel 
Giraud, président du conseil régio- 
nal et ancien mini stre d'Edouard 
Balladur. La volumineuse revue de 
presse consacrée à l'affaire des mar- 
chés est opportunément parvenue à 
l'Elysée et à Matignon. L'investir se- 
rait infliger un camouflet à M. Gi- 
raud et engager les hostilités avec 
l'UDF. 

Bernard Lehideux (UDF-PR), 
premier vice-président du conseil 
régional d’Ile-de-France, qui siège à 
la commission d'investitures, es- 
time qu’«e//e ne présente aucune 
qualité', ni politique, ni personnelle, 
pour incarner une candidature 
d'union ». fi reste que le siège de 
M. Devaquet est un de ceux où la 
victoire de la droite n'est pas forcé- 
ment acquise. 


Pascale Sauvage 


La crise dpsia fonction publique paralyse la Réunion 


SAINT-DENIS DE LA RÉUNION 

de notre correspondant 

Le sénateur centriste Pierre Lagourgue aura 
fort à faire pour tenter de surmonter la crise qui 
paralyse la Réunion depuis une huitaine de 
jours. Chargé, jeudi 3 mars, par lè' gouverne- 
ment, d’une mission de conciliation, il devait re- 
gagner ITte samedi et engager, à partir de lun- 
di 17, des rencontres avec les syndicats de 
fonctionnaires qui dénoncent le projet de ré- 
forme du mode de rémunération des agents de 
fa fonction publique de la Réunion. 

Au terme d’une semaine marquée par un 
mouvement de grève inimité, qui bloque les 
principaux services de l’Etat sur ràe et en parti- 
culier le monde de l'éducation et de Faniveracé, 
les manifestations se sont poursuivies ces der- 
niers jours. 

« On n’a jamais vu ça », note un policier des 
renseignements généraux qui a renoncé à 
compter le nombre des manifestants qui af- 
fluaient de toutes parts, jeudi 13 mare, vas le 
point névralgique que constitue le monument 
aux morts de Saint-Denis, au carrefour de plu- 
sieurs administrations. A droite, la mairie de 
Saint-Denis et le conservatoire national de ré- 
gion ; à gauche, les locaux de la chambre de 
commerce et d’industrie. Un peu en contrebas, 
un immeuble en forme de « U » qui abrite la di- 
rection financière du conseil générai de la Réu- 
nion , le secrétariat général aux affaires écono- 
miques de la préfecture, des annexes du rectorat; 
ainsi que le siège du tribunal administratif. 


Cette cour intérieure, occupée depuis le 
11 mars, a été baptisée symboliquement « la 
Bastille ». Chaque arrivée d’un groupe de gré- 
vistes - les postiers, les employés de T ANPE ou 
de l’équipement- est ponctuée des ois main- 
tenant habituels de la foule : « 7 bus ensemble, 
tous ensemble, aucune négociation ». Parée de 
banderoles et de drapeaux, la « Bastille » tient 
bon. Vendredi, ce sont à nouveau quelque cinq 
mille personnes qui ont envahi le centre de 
Saint-Denis. 

LE5 ÉLUS LOCAUX CONSPUÉS 

Depuis une semaine, les manifestants de- 
mandent la démission du préfet. Les élus, en 
particulier la présidente (divui) du conseil ré- 
gional, Margie Sudre, secrétaire d’Etat chargée 
de la francophonie, et le sénateur communiste 
Paul Vergés, sont conspués. La rupture entre 
les manifestants et les représentants du peuple 
est profonde. « Si les élus locaux s'étaient distin- 
gués, ces dernières années, par leur intégrité, 
peut-être aurions-nous pu entreprendre avec eux 
une vraie réforme à la Réunion », souligne un 
instituteur proche de la gauche locale. 

Un autre remarque qu’au moment où 
M“ Sudre se dit favorable à la suppression de 
la surrémunération pour les nouveaux fonc- 
tionnaires , eDe n’a pas hésité à octroyer une 
hausse de salaire de 50 % à son époux, Camille 
Sudre, qui travaille à ses côtés à la présidence 
du conseil régional. Fonctionnaires et étu- 
diants reprochent aux élus locaux de vouloir 


les « plumer », alors que certains d’entre eux 
ont été impliqués dans des affaires politico-fi- 
nancières. 

Surprise par l'ampleur des manifestations, la 
classe politique se tait ou demande au gouver- 
nement de retirer sa proposition de réduire la 
surrémunératioQ des tbnctibnn aires pour favo- 
risa les créations d’emplois. Un après l’autre, 
les maires font parvenir des messages en ce 
sens à l' intersyndicale et aux étudiants. En an- 
nonçant ses propositions, le 28 février à Saint- 
Denis à l'occasion des assises locales du déve- 
loppement {Le Monde du 8 mars), le ministre 
délégué à Foutre-mer ne se doutait pas qu’D al- 
lait ouvrir une crise majeure dans le départe- 
ment 

Soutenu par la quasi-totalité des élus locaux, 
M. de Peretti était persuadé que les anciens 
fonctionnaires se contenteraient du maintien 
de leurs « avantages acquis » et que les étu- 
diants, futurs fonctionnaires pour certains 
d’entre eux, accepteraient le principe d’avoir un 
travail, füt-ce à des conditions salariales moins 
avantageuses que leurs aînés. II n’en a rien été. 

Le conciliateur choisi, le sénateur Pierre La- 
gourgue, est lui-même réputé pour sa méfiance 
vis-à-vis du ministère des finances. En février 
1996 à Paris, lors des assises de l’égalité sociale, 
fl avait déclaré : «Je voudrais éviter le mauvais 
coup qui se prépare. On ne peut pas croire en la 
sincérité de l’EtaL » 

Alix Dijoux 


Le gouvernement va légèrement accroître les aides aux familles 


LE PREMIER MINISTRE, réunit, 
lundi 17 mars, à Matignon, une 
conférence sur la famille. Alain 
Juppé va, à cette occasion, sou- 
mettre aux partenaires sociaux, aux 
associations et aux représentants 
du Parlement et des collectivités lo- 
cales une série de propositions des- 
tinées à améliorer - à la marge - les 
aides apportées aux famiBes. Ces 
mesures, très en deçà des exigences 
du mouvement familial, ce de- 
vraient pas entraîner d’alourdisse- 
ment important des charges de la 
rate* nationale des allocations fa- 
miliales. dont le déficit risque d'at- 
teindre 8,7 milliards de francs fin 

1997. , 

Le gouvernement a, notamment, 
Fintention de prolonger de dix-huit 
à dix-neuf ans, au 1“ janvier 1998. le 
versement des allocations fami- 
liales pour certaines familles qui 
voyaient cette prestation suppri- 
mée dès dix-huit ans. U n’a pas Fm- 
tention de durcir les conditions 
d’attribution de l'allocation paren- 
tale d’éducation, ouverte depuis 


1994 dès le deuxième enfant Cette 
prestation (2 990 francs par mois 
pour un salarié cessant de tra var- 
ier, 1 978 francs pour un mi-temps) 
a connu un énorme succès : le nti- 
nistère des affaires sociales estime 
qu'au rythme actuel 550000 mé- 
nages en bénéficieront fin 1997. 
Entre 1994 et 1997, le montant des 
aides à la petite enfance (garde 
d’enfants à domicile, nourrices, al- 
location parentale) est passé de 
10,5 à 25 milliards de francs. 

ASSOUPLISSEMENT 

Pour mieux concilier vie profes- 
sionnelle et vie familiale - Pun des 
thèmes centraux de la confé- 
rence -, le gouvernement souhaite 
que patronat et syndicats assou- 
plissait le congé parental (trois ans 
au maximum), qui est actuellement 
réservé aux parents ayant des en- 
fants de moins de trois ans. Le pre- 
mier ministre voudrait qu'il soit 
étendu à ceux qui ont des enfants 
plus âgés, des adolescents par 
exemple. 


De plus, dans le cadre existant du 
temps partie] annualisé. M. Juppé 
souhaite que les salariés puissent 
concentrer la réduction de leur du- 
rée du travail sur les périodes de 
congés scolai r es. Pour inciter les 
bénéficiaires de l’allocation de 
parent Isolé à prendre un emploi, fi 
devrait annoncer le maintien de 
cette aide pendant quelques mois 
quand ces personnes ont trouvé du 
travail ou une formation. Le gou- 
vernement veut généraliser le 
chèque-vacances, financé par les 
comités d’entreprise, notamment 
dans les entreprises où fl n’y a pas 
de CE 

L’amélioration des aides au loge- 
ment, une revendication forte des 
mouvements familiaux, sera aussi 
abordée lors de la conférence. Les 
pouvoirs publics souhaitent en 
simplifia les barèmes. Pour deux 
foyers ayant la même composition 
et les mêmes revenus, ces aides 
peuvent, en effet, être différentes 
selon qu’ils vivent en HLM ou en 
logement privé. Le ministre délé- 


gué au logement devrait d'abord 
unifia le barême de F ai de person- 
nalisée an logement, puis étendre 
cette unification au barême de l’al- 
location de logement à caractère 
familial, indique-t-on au gouverne- 
ment 

La conférence « ne doit pas se ter- 
miner par un enterrement de pre- 
mière classe », a prévenu, vendredi 
14 mars, le président de l’Union na- 
tionale des associations familiales. 
Hubert Brin attend des « signes 
forts », l'annonce de « décisions et 
d’orientations prioritaires » et la 
«r mise en œuvre d'une loi d’orienta- 
tion sur la famille ». Plus critique. 
Familles de France se dit sans illu- 
sion sur les résultats de ce somma 
rt regrette notamment qu’aucune 
véritable concertation n'ait précédé 
cette réunion. Quant à la CFTC. 
elle souligne que « la politique fa- 
miliale est au cœur d'une stratégie 
de sortie » de la crise économique 
a sociale actuelle. 

Jean-Michel Bezat 


Philippe Séguin annule 
une visite à Bonn 

LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE, Philippe Séguin 
(RPRJ, a annulé, vendredi 14 mars, la visite qu’il devait effectuer à 
Bonn, lundi 17 mars, après avoir appris que le Bundestag décidait de 
reporta sine die la signature d'un accord créant une nouvelle instance 
de coopération entre les deux Assemblées. La décision du Bundestag 
est « totalement incompréhensible ». précisait, vendredi, l’entourage 
de M. Séguin. Le projet était en cours depuis plus d’un an, et la pré- 
sidente du Bundestag, Rita Suessmuth, avait donné son <* accord par 
écrit» pour ia signature officielle. 

Mais un porte-parole du Bundestag, Eduard Moser, a annoncé, le 
14 mars : « Les parlementaires allemands ont besoin de consultations 
supplémentaires », et * Aucune nouvelle date n’avait encore été arrê- 
tée. » De source parlementaire allemande, il semble que les députés 
des Unions chrétiennes du chancelier Helmut Kohl (CDU et CSU) a 
de son aDié libéral FDP aient estimé ne pas avoir été suffisamment as- 
sociés à la préparation de l'accord. 

L'autoroute Annemasse-Thonon 
contestée au Conseil d'Etat 

UE DÉCRET du 6 mai 1995 déclarant d’utilité publique l’autoroute 
A-400, d'Annemasse à Thonoo-les-Bains (Haute-Savoie), dite « trans- 
chablaisienne », pourrait être annulé, si le Consefi d’Etat suit les 
conclusions prononcées, vendredi 14 mars, par le commissaire du 
gouvernement, Martine Denis-Linton, qui examinait les recours in- 
troduits par des associations a des communes (Le Monde du 7fé- 
vria). Cette recommandation d’annulation, qui constitue une pre- 
mière concernant une infrastructure autoroutière, rejoint l’avis de la 
commission d’enquête publique, dont Edouard Balladur, alors pre- 
mier ministre, n’avait pas tenu compte. * Nous croyons que la liaison 
Annemasse-Thonon, compte tenu de son coût élevé, de la faiblesse du 
trafic attendu aussi bien que de l'existence d’un projet alternatif consis- 
tant à achever de réaliser une route à deux fois deux voies, ne présente 
pas un caractère d'utilité publique », a souligné M-* Denis-Linton. 

DÉPÊCHES 

■ EMPLOI : le premier ministre a déclaré, vendredi 14 mars, à Bor- 
deaux, que la loi de Robien sur Faménagement a la réduction du 
temps de travail est « une opération positive », puisque » le coût d’al- 
lègement des charges sociales pris en charge par la collectivité » est 
moins élevé que celui d’ * un chômeur ». 

■ CADRES TERRITORIAUX : la Lettre du cadre territorial appelle 
les employés des mairies du Front national à « désobéir » ou à 
* partir », dans sa livraison du mois de mars. Claude Mauves, direc- 
teur de la publication, s’étonne qu’* aucune association de hauts fonc- 
tionnaires de l’Etat ou de préfets » n’ait dénoncé l’attitude de Jean- 
Cbaries Marchiani. préfet du Var, notamment lors de la fermeture du 
centre national de Chàteauvaflon. 

■ SYNDICATS : plusieurs syndicats, la CFDT, l'UNSA, la FSU et la 
CGT ont appelé, vendredi 14 mars, à Strasbourg, leurs militants à se 
mobiliser sur leurs lieux de travail pour combattre l’idéologie du 
Front national, qui doit tenir son congrès dans la capitale alsacienne, 
du 29 au 31 mars. Ils ont reçu le soutien de la confédération des syndi- 
cats allemands (DGB). 

■ VAL-D’OISE : François Scelüer (UDF-rad), maire et conseiller 
généra] du canton de Saint-Gratien. a été élu président du conseil gé- 
néral du Val-d’Oise, vendredi 14 mars, en remplacement de Jean-Phï- 
lippe Lachenaud (UDF-PR), démissionnaire pour raisons person- 
nelles. - (Corresp.) 




> 



8 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE/ DIMANCHE 16 -LUND1 17 MARS 1997 



JUSTICE Lundi 17 mars, s'ouvre 
devant le tribunal correctionnel de 
Marseille le procès de quatre skin- 
heads qui ont reconnu la profanation 
du cimetière juif de Caipentras (Vau- 


cluse), dans la nuit du 8 au 
9 mai 1990. Le 30 juillet 1996, l'un 
d'eux. Yannick Garnier, avait finale- 
ment choisi de se confier à un agent 
des renseignements généraux. 


• UN CINQUIÈME HOMME, Jean- 
Ûaude Gos, présenté comme le « 
chef » par les accusés, est décédé en 
1993. And en militant du Parti natio- 
naliste français et européen (PNFE), Q 


avait parié d'une * opération quasi 
militaire». • L'AUDIENCE ne ^pourra 
éviter d'évoquer le dimat délétère de 
six années d'enquête et la façon dont 
le Front national a, avec constance. 


tenté de construire sa these du 
n complot». Exploitant le moindre 
élément noumssant la rumeur, le 
parti d'extrême droite n'a cessé de 
demander des « excuses d'Etat ». 


Quatre anciens néonazis sont jugés pour la profanation de Carpentras 

Presque sept ans après les faits, leur procès s'ouvre le 17 mars devant le tribunal correctionnel de Marseille. Adorateurs du III e Reich, 
ils avaient voulu monter « une opération quasi militaire », saccageant trente-quatre tombes et exhumant le corps de Félix Germon 


PROCÈS d’une profanation, pro- 
cès d’une prétendue « machina- 
tion » dénoncée par te Front natio- 
nal. L’audience qui doit s’ouvrir 
lundi 17 mars devant le tribunal 
correctionnel de Marseille ne por- 
tera pas seulement sur la profana- 
tion du cimetière juif de Carpentras 
(Vaucluse) par cinq néo-nazis, dans 
ia nuit du 8 au 9 mai 1990. Le tribu- 
nal ne pourra éluder l’autre volet 
du dossier : F alchimie malsaine qui 
en a fait un enfeu politique majeur 
pour la société française. Car r« af- 
faire de Carpentras » n’a jamais 
cessé d’être cm sujet de polémiques, 
de rumeurs, de récupérations, le 
Front national exploitant aussi bien 
tes piétinements de Fenquête que 
les erreurs de ses adversaires. Pour 
ce qui concerne les faits en eux- 
mêmes, quatre skinheads, au- 
jourd'hui âgés de vingt-six à trente 
ans, ont reconnu le saccage de 
trente-quatre tombes et Fexhuma- 


Les dates-clés 

• 10 mai 1990. Le corps de Félix 
Germon est découvert exbumé 
dans le cimetière juif de 
Carpentras (Vaucluse). 34 tombes 
ont été saccagées. Pierre Joxe, 
ministre de l'intérieur, met en 
cause les Idées véhiculées par le 
Front national. 

•11 mal. Un skinhead de la 
région d'Avignon. Jean-Claude 
Gos, est entendu par la police puis 
relâché, faute de preuve. 

•13 maL A Carpentras, 

10 000 personnes, dont des 
représentants du monde politique, 
participent à un office religieux. 

• 14 maL A Paris, plus de 

200 000 personnes - dont le 


tion du corps d'un homme de 
quatre-vingt-un ans, Félix Germon. 
Les prévenus - Yannick Garnier, Pa- 
trick Laonegro, Olivier Fimbry et 
Bertrand Nouveau - devront s’ex- 
pliquer à Marseille, et non à Car- 
pentras, puisque ce dossier sensible 
avait été transféré du Vaucluse aux 
Bouches-du-Rhône le 30 avril 1996, 
«dans l'intérêt d'une bonne admi- 
nistration de la justice ». 

«RAMENER UN CRÂNE» 

Le cinquième membre de la 
bande ne comparaîtra pas devant 
les magistrats marseillais: Jean- 
Claude Gos est en effet décédé en 
décembre 1993, dans un aockteot de 
la circulation. Cet ancien militant 
du Parti nationaliste français et eu- 
ropéen (PNFE) était pourtant 
considéré comme le chef du 
groupe. Selon les quatre autres, 
c’est lui qui aurait eu l’idée de * dé- 
terrer un mec » afin de « ramener 


président de la République, 
François Mitterrand - défilent à 
l’appel de tous les partis, à 
l'exception du FN. 

• 7 juin. Le procureur général 
près la cour d'appel de Nîmes, 
Monique Guemann, réaffirme le 
« caractère antisémite » de la 
profanation. 

• 10 mai 1991. Jean-Marie Le Pen 
demande â F Elysée de « réparer 
publiquement l'injustice » dont le 
FN a été victime. 

• 22 août 1995. Une jeune fille, 
témoignant dans le cadre de 
l'enquête sur la mort suspecte 
d’une adolescente de Carpentras, 
met en cause certains jeunes de la 
ville qui auraient organisé un jeu 
de rôle dans le cimetière. 


un crâne». Une * opération quasi 
militaire », précédée de deux « mis- 
sions de reconnaissance ». 

Dans la soirée du 8 mai 1990, ces 
cinq adorateurs d'AdoIf Hitler et du 
m* Reich se livrent à une mise en 
scène macabre. A l'aide d'une pelle, 
Os tentent d'abord de décapiter 1e 
corps de Félix Germon, décédé le 
14 avril précédent Puis Os simulent 
un empalement avec un pied de pa- 
rasol, apposent une étoile de David 
prés des parties génitales et placent 
une plaque souvenir «De la part 
des voisins », à côté de la dépouille 
mortelle. Enfin, ns renversent des 
stèles, brisent des objets funéraires, 
sans laisser aucune inscription. En 
rentrant chez eux. Os font k ser- 
ment de ne jamais parler à qui- 
conque de cette * opération ». 

Dès le 11 mai, soit vingt-quatre 
heures après la découverte du 
corps exhumé, Jean-Claude Gos, le 
« chef », est entendu parles enquè- 


• T1 novembre. 

7 000 sympathisants du FN 
manifestent à Carpentras pour 
demander des * excuses » à la 
classe politique. M. Le Pen parie 
d’un « mensonge d’Etat ». 

• 26 avril 1996. Le dossier est 
dépaysé à Marseille « pour une 
bonne administration de la 
justice ». Le juge Laure Roche est 
chargée de l’instruction. 

• 30 juillet Yannick Garnier se 
présente à la police pour avouer 
sa participation à la profanation. 

• 31 juillet Interpellation de 
Bertrand Nouveau et de Patrick 
Laonegro, puis, quelques jouis, 
plus tard, d’Olivier Fimbry. 
Jean-Claude Gos, le « chef » de la 
bande, est décédé depuis 1993. 


leurs. Il figure en effet sur les fi- 
chiers de la police comme un ex- 
trémiste dangereux, capable de 
commettre de tels actes. Un 
deuxième crâne rasé, Patrick Lao- 
negro, autre ancien membre du 
PNFE, sera entendu quelques jours 
plus tard. Mais l’un et F autre seront 
relâchés, faute de preuve, avant 
d’être tout de même placés sous 
écoutes téléphoniques. 

Rnirquoï n’ont-ils pas été davan- 
tage inquiétés ? Cet aspect du dos- 
sier, susceptible d’être exploité à 
des fins polémiques, sera sans 
doute évoqué au cours du procès. 
Outre F absence totale de preuves A 
leur encontre, Q apparaît que les 
skinheads ont bénéficié des «cir- 
constances », notamment des in- 
certitudes concernant la datation 
des faits (du moins dans les pre- 
miers jours) et de Fextrëme tension 
qui régnait alors autour de l’en- 
quête. Dans son réquisitoire de ren- 
voi devant le tribunal correctionnel, 
le parquet de Marseille se garde de 
critiquer le procureur de la Répu- 
blique de Caipentras â propos de la 
remise en liberté des denx 
hommes. En revanche, il ne 
manque pas d’égratigner les poli- 
ciers et le juge d’instruction de 
fépoque, Sylvie Mottes. 

C’est ainsi qu’0 écrit : « £<5 alibis - 
présentés étaient jugés convaincants 
par les fonctionnaires de police et le 
magistrat instructeur, et les gardés à 
vue étalent remis en liberté à /Issue 
de leurs auditions. B convient cepen- 
dant d'observer que ratibi présenté 


son père, des ’ problèmes psycholo- 
giques ". Quant à Gos, interpellé le 

11 mai à 10 h 45 et remis en liberté le 

12 mai à 6 heures, il n'avait été inter- 
rogé qu 'à une seule reprise, le 11 mai, 
de 12 h 20 à 14 heures, rinterroga- 
toire portant sur ses activités au sein 
de rex-PNFE et sur le déroulement 
de la soirée du? au 10 mai exdusrve- 
ment » La soirée du 9 au 10 mai et 
non celle du S au 9 mai— D est vrai 
qu’à ce stade des expertises médi- 
cales, tout semblait indiquer que les 
faits remontaient à quelques heures 
et non à Favant-veiDe. 


Les écoutes téléphoniques ne 
donnant aucun résultat, les investi- 
gations s’orienteront ensuite vers 
une multitude d’autres pistes (lire 
ci-dessus). D faudra un peu plus de 
six ans pour que Fenquête revienne 
k l’hypothèse initiale : l’extrême 


connaît l’un des fonctionnaires, 
bea u-père d’un ami. D est ensuite 
entendu par les ag e nts de la police 
judiciaire d’Avignon, auxquels Q ra- 
conte toute r affaire. «Je suis à un 
tournant de ma vie, leur confie-t-fl. 
Je me retrouve au fond. C'est un 
poids pour moi depuis des années. » 
Les trois complices encore vi- 
vants sont interpellés et re- 
connaissent la profanation, qui 
n’était pas co mm anditée par le 
PNFE Ce sont ces quatre hommes, 
nouais de la même idéologie, que 
le tribunal aura à jugée Selon Tan- 


den code pénal, eh vigueur en mai 
1990, 0s encourent une peine de 
trois mois à un an d’emprisonne- 
ment et 500 k 15 000 francs 
d’amende. Plusieurs associations, 
dont le MRAP, SOS-Radsme et la 
Liera, se sont constituées parties d- 
viles. Quant à Magdeleine Germon, 
la veuve de Félix Gefmon, “elle a 
souhaité assister à ce procès qui de- 
vrait durer trois jours. 

PhiHppe Broussard 


par Laonegro pour la nuit du 8 au droite, le 30 jufltet 1996, tm homme 
9 mai pouvait pareâtre fragile dons la de vingt- six ans se présente au 
mesure où ü n'était confirmé que par siège des renseignements g&éraux 
la courte déclaration de la jeune Jüle d'Avignon. Yannick Garnier, agent 
mineure qu'a fréquentait à Fépoque. de sécurité à Ntmes, choisit de 
(~) La jeune fille connaissait, d’après s’adresser aux « RG » parce qu’il 


Rumeurs et fausses pistes 

De 1990 & 1996, alors que Fenquête sur la profanation du cimetière 
juif de Carpentras piétinait, de nombreuses pistes ont été étudiées : 
les satanistes, les adeptes des « jeux de rôle », cinq Allemands 

circulant à bord d’une voiture américaine, des « crypto-commu- 
nistes » d’ADemagne de F Est, les services secrets Israéliens- 

Le dossier d’instruction compte deux mille pages consacrées & des 
dénonciations. Les enquêteurs ont reçu de nombreux témoignages 
de personnes soignées pour des troubles psychiques. Un escroc, qui 
se faisait passer pour un commissaire de police, a même réussi à 
faire reprendre par certains médias la thèse d’une « mise en scène 
policière ». Quant à la jeunesse « dorée » de Carpentras, accusée à 
tort, elle a surtout été mise en cause par rémission de TF1 « Témoin 
numéro un». 


Comment le Front national a méthodiquement construit une mystification politique 


CE LUNDI 14 MAI 1990, une ma- 
rée humaine envahit le centre de 
Paris. Entre la place de la Répu- 
blique et la place de la Bastille, 
deux cent mille personnes pié- 

RÉCIT 

Durant six ans, le parti 
d’extrême droite 
n’a de cesse de crier 
au « mensonge d'Etat » 


tinem. Dans cette houle du refus 
qui, quatre jours après la décou- 
verte de la profanation du cime- 
tière de Carpentras, a répondu à 
l’appel du conseil représentatif des 
institutions juives de France, on re- 
trouve le premier ministre Michel 
Rocard et son prédécesseur, 
jacques Chirac, l'ancien ministre 
de la justice Robert Badinter et te 
futur garde des sceaux jacques 
Toubon, Georges Marchais et Si- 
mone VeiL Pendant trois quarts 
d’heure, le président de la Répu- 
blique, François Mitterrand, se 
fraye un passage dans la foule des 
anonymes. Au-dessus des tètes, 
une immense baudruche au visage 
de jean-Marie Le Pen résume, sur 
le tee-shirt blanc qui l’habille, ce 
que chacun pense, murmure ou 
hurle : « Carpentras. c’est moi » 

Ce 14 mai 1990, donc, tout le 
monde salue le sursaut républi- 
cain. Cette fois, la bête est à ge- 
noux, pense-t-on. Et pourtant... 
Loin de porter le coup de grâce es- 
péré au Front national, cette mobi- 
lisation marque au contraire le 
coup d’envoi d'une des plus formi- 
dables campagnes d'intoxication 
politique de ces dernières décen- 
nies. Surfant sur les maladresses 
de certains, profitant des lenteurs 
de Fenquête et du dimat délétère 
de la région, le FN va, six années 
durant, instiller le soupçon, nourrir 
les rumeurs, multiplier les accusa- 
tions. 

Le 10 mai, quelques heures après 
la découverte du corps de Félix 
Germon, le ministre de l’intérieur, 
Pierre joxe, est sur les lieux pour 
accuser «le racisme, l'antisémi- 
tisme, l'intolérance ». Au Front na- 


tional, on dénonce aussitôt le 
» mensonge», puis le «complot», 
avant que Jean-Marie Le Pen n’ac- 
cuse, bien plus tard, M.joxe 
d’avoir « trempé dam la prépara- 
tion ou l’exécution de cette abjec- 
tion ». Le 10 mai, toujours, Laurent 
Fabius, président de l’Assemblée 
nationale, croit pouvoir annoncer 
que le corps de la victime a été re- 
trouvé « un manche de pelle enfon- 
cé dam r anus ». Un mois plus tard, 
les résultats de l’autopsie, qui 
concluent que la « tentative d’em- 
palement» du corps de l’octogé- 
naire a échoué, donnent Foccaskm 
au journal Minute de dénoncer « te 
plan Fabius ». 

Pour l’heure, le parti d’extrême 
droite en est encore à brouiller les 
pistes. Dans son livre L'Affaire Car- 
pentras (éditions Plon, 1997. 
210 pages, 98 francs), la journaliste 
Nicole Leïbowîtz en dresse l'inven- 
taire. Cest Jean-Marie Le Pen qui 
affirme, le 12 mai 1990, que 
« quatre personnes, dont trois Mag- 
hrébins » auraient été surprises au 
cimetière de Carpentras, un mois 
avant la profanation, lors d’une 
« opération de repérage ». Cest Mi- 
nute qui accuse, le 16 mal, des 
agents du Mossad d'être à l’origine 
de la macabre mise en scène. 
Quatre hommes, dont l'un porte- 
rait une kippa, précise Présent- Ce 
sera enfin la piste de la « jeunesse 
dorée » vers laquelle le FN finira 
par faire converger les soupçons. 

D'INVENTION EN RÉCOMPENSE 

L’extrême droite ne se contente 
pas d’inventer des suspects. Ainsi 
M. Le Pen avance-t-il, dans Le Quo- 
tidien de Paris, que M. Germon 
était un sympathisant de son parti. 
Pure invention, réplique la veuve 
de l’octogénaire. Le Front national 
prend acte, tout en étant ravi 
d’avoir encore épaissi le rideau de 
fumée qui entoure l’affaire. Quel- 
ques jouis plus tard, le FN propose 
une récompense de 100 000 francs 
à toute personne permettant l’ar- 
restation des profanateurs. Le tré- 
sorier du parti ne risque de toute 
façon pas grand-chose, tant la 
confusion est grande à Caipentras. 

L’enquête, en effet, s'enlise. Les 


années passent, et aucun résultat 
tangible n’est là pour contenir les 
rumeurs. Dès juin 1990, la garde à 
vue de quatre jeunes lycéens, 
adeptes des jeux de rôle, était ve- 
nue donner corps à «la piste lo- 
cale ». Tous avaient été relâchés. 
Mais, faute d’antres suspects, fls 
n’avaient cessé de hanter les es- 
prits. On parlait de «jeunes gens 
honorablement connus», de «pro- 
tections ». 

Dans ce climat explosif, F arrivée 
dans le dossier, à l’été 1995, de 
M e Gilbert CoUard fournit l’étin- 
ceDe. L’avocat marseillais défend, 
depuis mare 1995, les Bemis, une 
famille de la ville dont la fille est 
morte en 1992 dans des conditions 
étranges. En juillet 1995, Q a été par 
affleure saisi par Alain Germon, pe- 
tit-cousin de Félix Germon, qui 
s’est porté partie civile dans F af- 
faire de la profanation. Four cet 
amoureux des grandes causes et 
plus encore des caméras de télévi- 
sion, les deux dossiers ne peuvent 
faire qu’un.- Or le 24 avril pré- 
cédent, M w Bemis est venue sur le 
plateau de TF1, dans l’émission 
« Témoin numéro un », affir mer 


LA COMMISSION d'instruction 
de la Cour de justice de la Répu- 
blique (CJR) a décidé, par un arrêt 
rendu jeudi 13 mars, de pour- 
suivie, au vu de nouveaux docu- 
ments. Finstruction de l’affaire du 
sang contaminé à l’égard de 
Laurent Fabius, Georglna Dufoix 
et Edmond Hervé. La commission 
a pris cette décision deux jours 
après avoir reçu notification du ré- 
quisitoire du procureur général, 
Jean-François Burgefin, r éclaman t 
un non-lieu total pour les trois an- 
ciens ministres (U Monde du 
13 mare). 

Cette décision fait suite à la 
communication, le 6 mars, de nou- 
veaux documents par le juge d’ins- 
truction parisien Odile Bertella- 
Geffroy. Elle instruit le second 
dossier du sang contaminé, ouvert 
sous la qualification d’ « empoison- 


que sa fille avait été victime « des 
notables, des gens biens ». Dans la 
foulée, un autre témoin est venu 
relayer anonymement l’accusation 
devant les caméras. 

Le Front national saute sur l’oc- 
casion. Ce second témoin, en effet, 
se nomme Thérèse Foulon. EQe 
aussi accuse la « jeunesse dorée » 
de la ville après une agression dont 
a été victime sa fille jessie. Son 
avocat est M c Guy Macary, conseil- 
ler municipal FN de Caipentras. Le 
22 août 1995, Jessie Foulon 
confirme aux policiers les accusa- 
tions de sa mère. Surtout, elle 
ajoute que ses agresseurs, parmi 
lesquels figurerait le fils du maire, 
sont les profanateurs du cimetière 
et ne seraient pas non plus étran- 
gers au «meurtre» d’Alexandra 
Bemis. Bemis, Foulon, Germon, 
une seule et même affaire ? Four le 
parti de M. Le Fsn, ce rapproche- 
ment est bénit 

A VEUX SPONTANÉS 

D’autant que Jacques Pradel, 
l’animateur de « Témoin numéro 
un », est là pour porter la bonne 
parole. Le 18 septembre, Carpen- 


nement» et dans lequel sont no- 
tamment mis en examen le doc- 
teur Michel Garretta et des 
collaborateurs des trois anciens 
ministres. Les documents, transmis 
à la commission, l’ont été égale- 
ment à M. Burgelin afin qu’Q les in- 
tègre dans sa réflexion. Selon cer- 
taines sources, ils ne lui ont pas 
paru de nature à changer sa de- 
mande de non-beu. 

DÉBAT CONTRADICTOIRE 
La commission d’instruction, 
présidée par Guy Joly, a estimé 
que ces nouveaux documents de- 
vaient faire l’objet d’un débat 
contradictoire, notamment avec 
1rs ministres mis en examen depuis 
septembre 1994 pour «complicité 
d'empoisonnement». EDe a donc 
décidé de poursuivre l'instruction 
de l'affaire, et devrait réentendre 


Iras est encore au menu de l’émis- 
sion. M* Collard, présent sur le pla- 
teau, blanchit le FN et développe 
la « piste locale». L’annonce est 
même faite par le procureur de la 
République de Caipentras, Jean- 
Michel Tissot, en poste depuis 
quelques mois, que des mises en 
examen sont imminentes. 

Un avocat mégalomane, un pro- 
cureur ambitieux, une jeune fille 
dont la personnalité sera qualifiée 
par les psychiatres d’« hystérique 
avec possibilité de fabulation Le 
Front national rafle la mise. Le 
11 novembre 1995, plus de 
7 000 personnes se retrouvent à 
Carpentras pour exiger des «ex- 
cuses d'Etat». Dans les mois qui 
suivent, le parti frontiste constate 
avec ravissement l'évolution de 
r affaire. Perquisition chez le fils du 
maire UDF de la ville ; troisième 
émission de «Témoin numéro 
un », pour affirmer cette fois que 
I'«on connaît les coupables»: et 
enfin dessaisissement du juge, Syl- 
vie Mottes, pour « bonne adminis- 
tration de la justice »_. 

le 30 juillet 1996, les aveux spon- 
tanés d’un des cinq profanateurs 


M“ Dufoix comme MM. Fabius et 
Hervé. A l’issue de ce supplément 
d’instruction, elle devrait à nou- 
veau transmettre son dossier à 
M. Buigeim. 

Plusieurs avocats d’hémophiles 
contaminés s’étalent étonnés que 
la Cour de justice de la République 
puisse décider de clore son instruc- 
tion avant même que M“* BerteDa- 
Geffroy ne clôture son dossier. Us 
font valoir que de nouveaux élé- 
ments peuvent encore apparaître, 
qui pourraient relancer l'instruc- 
tion menée en parallèle par la CJR. 
C’est donc vraisemblablement 
pour ne pas courir le risque de voir 
l’instruction menée par la Cour de 
justice frappée d’une nullité de 
procédure que la commission a dé- 
cidé de reprendre son instruction. 

Dans l'affaire instruite par 
M" Berteiia-Geffroy, quatorze 

3* 

■S 1 


du cimetière vont mettre fin à 
cette immense mystification. Os 
étaient skinheads, expüque-t-fl. Us 
agissaient par antisémitisme. Leur 
chef, décédé depuis, avait même 
appartenu au groupuscule néonazi 
PNFE, précise le repenti. Pour le 
maire de la ville, Jean-Oaude An- 
drieu, c’est la fin d’un cauchemar 
personnel et d’une catastrophe po- 
litique. Mais fl ne se fait guère d'il- 
lusions: « Même si toutes les 
preuves sont un jour réunies, cer- 
tains ne croiront pas à la culpabilité 
des skinheads. » 

Jean-Marie Le Peu, de son côté, 
continue à défendre «la thèse du 
complot politique ». Il sait tout ce 
qu’il doit à l’affaire. Entre 1989 et 
1995, son parti est passé, à Carpen- 
tras, de 12 % à 23 % des voix aux 
élections municipales. Dans le dé- 
partement du Vaucluse, lui-même 
a obtenu plus de 24% des suf- 
frages au preqner tour de réfection 
présidentielle de 1995. Quant à la 
ville voisine, elle s'appelle Orange, 
et a basculé entre les mains du FN 
en juin 1995. 


personnes ont été pour l’instant 
mises en examen: des dirigeants 
du Centre national de transfusion 
sanguine (Michel Garretta, Jean- 
Pierre Allam, Bahman Habibi et 
Gérard Jacquin) ; des conseillers 
ministériels (Claude Weisselberg, 
François Gros, Chartes-Henri Fflip- 
pi, Louis Schweitzer et Patrick 
Baudiy) ; des membres de la direc- 
tion générale de la santé (Jacques 
Roux, Jean-Baptiste Brunet, Marie- 
Thérèse Pierre) ; l’ancien directeur 
du laboratoire national de la santé, 
Robert Netter ; et Jean Weber, an- 
cien directeur de la firme Diagnos- 
tics Pasteur. Des hémqphflologues 
et des responsables de centres de 
transfusion mis en cause dam paf- 
faire des collectes en milieu carcé- 
ral pourraient être mis en examen. 

Franck Noudri 



Nathamel Herzberg 

Sang contaminé : l'instruction à l’égard des ministres se poursuit 
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Le tribunal détaille les travaux de sécurité 
de Pierre Suard, ex-PDG d’Alcatel-Alsthom 

Le groupe a réglé 4 millions de francs pour protéger le domicile de l'ancien président 

Fferre Suard est apparu ai difficulté, vendredi daux. L'ancien président d'Alcatel- Aisthom a re- domicile de Neuilly-sur-Seine, mais a nié avoir 
wniar* aérant le tribunal correctionnel dTvry connu que son groupe avait payé les 4 milBons bénéficié de remises de prix de la part cfentre- 
ttssonnej, ou il est jugé pour abus de biens so- de francs de travaux de sécurité réalisés à son preneurs en échange de l'obtention de marchés. 


« UNE BONNE SÉCURITÉ, c'est 
cher », dit Claude Moncbau qui, 
manifestement, s’y connaît. D*afl- 
ieure, sur les moyens, « rhomme de 
la sécurité » du groupe Alcatel- AIs- 
thom n’a pas 
lésiné. Il 
l'avoue volon- 
tiers au tribu- 
nal correction- 
nel d’Evry 
(Essonne) qui 
juge, vendredi 
14 mars, Pierre 
Suard, soixante-deux ans, ancien 
PDG du groupe de 1986 à 1995, 
pour « abus de biens sociaux ». En 
1992, 4 millions de francs ont été 
engloutis dam la protection du seul 
domicile privé du « président » 
alors en construction à NeuüDy-sur- 
Seine - un immeuble de trois ap- 
partements sur six étages et deux 
sous-sols, soit 660 mètres carrés ha- 
bitables payés 24,5 millions de 
francs (hors terrain). 

L’immeuble bénéficiait d'une vé- 
ritable «protection d'ambassade », 
a noté un expert. Avec surveillance 
vidéo et portes pare-balles à tous 
les étages, y compris chez les en- 
fants du « président », propriétaires 
de leur appartement. « Une installa- 
tion nettement hypertrophiée par 
rapport au niveau de risque objec- 
tivement encouru », a conclu l’ex- 
pert. Etait-ce à Alcatel- Alsthom de 
supporter un tel coût, équivalent à 
la seule protection de son siège so- 
cial ? L’accusation estime que non. 
Le président Daniel Le Braz note 
que la sécurité du trîhimal d'Evry a 
coûté 650 000 francs. 

La sécurité d’un président n’a pas 
de prix, dit en substance M. Suard 
pour sa défense, la voix légèrement 
étranglée. L'ancien PDG, qui béné- 
ficiait pour ses déplacements de 


deux voitures dont une blindée, de 
deux chauffeurs et de deux gardes 
du corps, rappelle la taille du 
groupe : 200 000 salariés, plusieurs 

rti7amys de rniTR arric (Je chiffre d’af- 

faires. « Ce n'est pas à moi de dire 
combien je vaux, mais au groupe. 
Cest lui qui décide. » 

Seulement le groupe n’avait for- 
mellement rien déridé, remarque le 
président Le Braz. Il a fallu que la 
poEce et la justice se mêlent de ces 
travaux de sécurité pour que la 
commission des mandataires so- 
ciaux issue du conseil d'administra- 
tion d’Alcatel-Alsthom se prononce 
a posteriori, à la fin 1993. en faveur 
de leur prise en charge par la socié- 
té. C’était l’usage, rétorque 
M. Suard, qui fait un peu d’histoire. 
« Fin 1986, quand Georges Besse 
(alias PDG de Renault) a été assas- 
siné, il y a eu une grande émotion 
dans notre groupe. Robert Pandraud 
(alors ministre délégué chargé de la 
sécurité) a réuni plusieurs chefs 
d’entreprise et nous a dit que nous 
devions assurer nous-mêmes notre 
protection . » La voix tremblante, le 
polytechnicien savoyard évoque 
l’angoisse de l’enlèvement ou de 
l’attentat en période de négocia- 
tions de gros contrats. 

D rite l'assassinat ai Allemagne, 
en 1989 et en 199L de deux patrons 
pour affirmer que la tension n’est 
jamais vraiment redescendue. 
« Beaucoup de personnes bénéficient 
de protection. drt-£L Pour le monde 
industriel, c’est une pratique cou- 
rante. » Et d’ajouter : «Je pense que 
j’ai gagné ma vie honnêtement, je 
n’ai pas détourné un seul franc. » 
Pour le reste, l'ancien PDG, dont le 
salaire annuel avoisinait les 12 mil- 
lions de francs ann uels, dit avoir 
tout délégué à Claude Moncbau. 
«fai toujours ignoré la façon dont 


était pris en charge les travaux de sé- 
curité.» Le tribunal s'interroge sur 
cette « ignorance» de M. Suard. Le 
président Le Braz examine, facture 
après facture, le coût des travaux, 
qui, plutôt que d'être imputé direc- 
tement à Alcatel- Alsthom, a été ré- 
percuté sur une multitude de socié- 
tés immobilières, filiales du groupe, 
dont M. Moncbau était le dirigeant 
de droit. «J'agissais ainsi pour 
brouiller les pistes, explique 
l’homme de la sécurité. Je voulais 
éviter que quelqu'un puisse mettre la 
main sur l'ensemble des documents 
comptables et retrouve quels étaient 
les matériels installés chez le pré- 
sident » L’accusation y voit au 
contraire « une logique de dissimu- 
lation ». «N’était-il pas plus simple 
que M. Suard paye la totalité des tra- 
vaux, se les fasse rembourser après 
accord du groupe et place ces docu- 
ments en lieu sûr?», demande le 
président le Braz. 

Une remise 
de 240 000 francs 
« par reconnaissance 
des marchés » obtenus 


Le magistrat fait remarquer que 
pour les travaux effectués en 1990 
dans son précédent appartement à 
Boulogne, F ancien patron d’Alca- 
tel- Alsthom avait alors éprouvé le 
besoin d'en régler une partie. Et 
s’étonne qu’il n’en ait pas été de 
même pour NeuiHy. H examine en- 
core un document abondamment 
gouaché, duquel ont disparu des 
travaux effectués dans la résidence 
secondaire de Fancien PDG à Men- 


thon Saint-Bernard (Haute-Savoie). 
CeOe-ti était rebée par système vi- 
déo au domicile de Boulogne. Une 
seule facture de 42 000 francs a été 
retrouvée pour ces travaux anté- 
rieurs que M. Suard affirme avoir 
payé environ 80 000 francs et qui 
ont été expertisés à plus de 
250 000 francs. L’ancien PDG avait 
omis d’en parler aux poüoeis. 

Puis le président du tribunal 
fouiDe les devis et les factures de 
travaux effectués en 1990, toujours 
au domicile de Boulogne. Les pres- 
tations d’un devis fixé à 
174 000 francs n’ont effectivement 
été facturées à Pierre Suard que 
104 OOû francs. Une lettre d'un four- 
nisseur spécialisé dans la sécurité, 
Claude Autrand, frappée du sceau 
« confidentiel » et adressée à 
rhomme de confiance de F ancien 
PDG, Robert Mercier, indique que 
le rabais ainsi consenti sera 
«conformément à votre demande 
(_) inclus » dans un marché passé 
avec Tune des filiales d'Alcatel 

Aux oreilles de Faccusation, Taf- 
faire sonne comme toutes celles de 
corruptions et d’escroqueries évo- 
quées depuis le 4 mars à cette 
barre, où des avantages personnels 
ont été tirés par des cadres auprès 
de fournisseurs habituels d’AkateL 
A la barre défilent d’autres entre- 
preneurs qui ont pratiqué eux aussi 
des rabais de 40 à 60 % pour des 
travaux au domicile de M. Suard. 
L’un d’eux, menuisier, explique 
avoir consenti une remise de 
240 000 francs à F ancien PDG « par 
reconnaissance des marchés qu’il lui 
avait fait obtenir». Un autre a oc- 
troyé une remise de 225 000 francs 
« dans l’espoir d’obtenir des chan- 
tiers». 

Jean-Michel Dumay 



procès 


Expulsion : un devoir d'informer 
incombera aux huissiers 

LE MINISTÈRE DU LOGEMENT et la cbambre nationale des huis- 
siers de justice ont signé, jeudi 13 mars, une charte destinée à amé- 
liorer l’information des personnes victimes d’une procédure d’ex- 
pulsion pour dettes locatives. Au stade du commandement de 
payer, le locataire défaülant devra se voir remettre par l’huissier un 
document expliquant qu’il peut, dans un délai de deux mois, saisir 
le tribunal d’instance pour obtenir un échelonnement de sa dette 
ainsi qu'une aide éventuelle du Fonds de solidarité logement (FSU. 
Plusieurs associations de défense du logement ont' dénoncé «la 
faiblesse » de mesures jugées « trop dépendantes du bon vouloir des 
huissiers ». Elles souhaitent que soit instauré un droit de saisine 
« directe et personnelle » du FSL. 

Réseau pédophile : démission 
d'un conseiller municipal d'Orléans 

JEAN -CHRISTOPHE LHOMME, mis en examen pour recel d'une 
cassette vidéo à caractère pédophile, a démissionné de ses fonc- 
tions de conseiller municipal d'Orléans (Loiret), vendredi 14 mars. 
U a également été suspendu de son poste de directeur d’école par 
l’inspecteur d’académie. François Bayrou, ministre de l’éducation 
nationale, avait affirmé vendredi que « les mesures de suspension 
nécessaires seront prises » dans le cas où des enseignants seraient 
impliqués dans des affaires de pédophilie. 

Au total, trente-six personnes ont été mises en examen dans le 
cadre de l’enquête sur un trafic de cassettes à caractère pédophile, 
dont seize, maintenues en détention, seront présentées sous 
quatre jours au juge chargé du dossier. Dix autres restaient en 
garde à vue, samedi matin 15 mars. 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : la préfecture du Nord a annoncé, vendredi 
14 mars, que vingt dossiers de sans-papiers mis à l’étude seraient 
régularisés «au vu de considérations humanitaires », dont celui 
d’un des grévistes de la faim évacués, mercredi 12 mars, au cours 
d'une intervention de police à Lille. Les autres grévistes de la faim 
« bénéficieront d’un maintien temporaire sur le territoire français, à 
titre humanitaire et pour des raisons médicales ». mais « sous réserve 
de la cessation de toute occupation de locaux ». 

■ ESSONNE : Xavier Dugoin a annoncé, vendredi 14 mars, que 
« tous les déplacements et locations de caractère privé ou liés à 
d’autres fonctions électives » que celle de président (RPR) du 
conseil général de l’Essonne « ont fait l’objet d'un règlement intégral 
sur ses deniers personnels ». sans en préciser la date. Le parquet 
d’Evry a ouvert, en décembre 1996, une enquête préliminaire sur ia 
base d’une lettre anonyme accusant M. Dugoin d'avoir fait bénéfi- 
cier sa famine de billets d’avion réglés sur le budget départemen- 
tal. 

■ PLAINTE : Xavière Tiberi, épouse du maire (RPR) de Paris, a 
déposé, jeudi 13 mars, une plainte avec constitution de partie civile 
pour diffamation, visant le député européen Elisabeth Guigou 
(PS). M”* Tiberi reproche à M“ Guigou d’avoir qualifié de « rap- 
port bidon», le 9 mars sur TF1, le rapport qui lui a été payé 
200 000 francs par le conseil général de l'Essonne, et d'avoir évo- 
qué « un enrichissement personnel » dans cette affaire. 


CARNET 
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DISPARITIONS 

■ GUY COMBOT, l’un des fonda-* 
teurs des Verts, est mort à Nîmes, 
mercredi 1 2 mars, à l’âge de 
soixante-neuf ans. Né à Bayonne, 
en 1928, diplômé de droit public et 
d’économie politique, Guy 
Combot, derc de notaire, proche 
des milieux patronaux, crée dans 
les années 70 une association 
préoccupée d’écologie urbaine, 
Renaissance d’Uzès. En 1979, il 
participe à la naissance du Mouve- 
ment d’écologie politique (MEP), 
puis, en 1984, à celle des Verts, de- 
venant, en 1988, au secrétariat na- 
tional, l'un des plus fidèles sou- 
tiens d'Antoine Waechter. Partisan 
d’un rapprochement avec les so- 
cialistes et d’une participation gou- 
vernementale, Guy Combot avait 
toutefois démissionné du secréta- 
riat national des Verts en 1992. 

■ FRED ZINNEMANN, cinéaste, 
est mort, vendredi 14 mars, à 
Londres, à l'âge de quatre-vingt- 
neuf ans ( lire page 24). 


NOMINATION 

Diplomatie 

PAUL POUPADE, directeur de 
l'Europe continentale au ministère 
des affaires étrangères, a été nom- 
mé ambassadeur en Hongrie, par 
décret paru au Journal officie I du 
dimanche 9 mars. 

(Né le 3 juin 1942, dipKhné de l'Institut 
d’études politiques de taris et de l’Ecole nano- 
mfc ttes langues orientales vivantes, taul Boo- 
patte fut admis au concours de secrétaire des 
affaires étrangères en décembre 197J. 
Deuxième, puis premier secrétaire à Moscou 
de 1974 à 1977. 0 est aBeaé. en mais 1977 à la 
dtet ion des affahes politiques (Europe) avant 
de dévote cawflter tedmkpie au cabinet de 
jean Fiançots-Raneet, alors ministre des al- 
fa ires étrangères (1978-1980). Deuxième 
conseffler à ta missk» permanente de la Rance 
auprès des Nations unies à New Voit (1980- 
19S4), puis dans tes fonctions de s«B- 

dj recteur d'Amérique du Nord- Antarctique a la 
(feecbem d'Amérique 0985-1987). g estdhcc - 
teur adjoint du personnel et de radmtaistia- 
ün générale, de 1987 à 1989, avant rte dewnte 
chef adtoint de la daégatiou fian çai* i b 
rrmféiencg sur ta sécurité et la coopération en 
Europe, à Vienne (1989-1991). taul Rmpade. 
qui fbt ambassadeur an Guatema la de 199 1 à 
1993, depuis novembre 19® dteeæur de 
rEUrope c m i üna it a te an Quai d'Orsay.) 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Marina GIROD de L’AIN, 
R-aoçoK JOUSSERANDOT 
er Johann. 

ont la joie d'annoncer la nai s sance de 

Mura, 

le 5 mars 1997. 

27. rue Nkol as-Chorier. 

38000 Grenoble. 


Anniversaires de naissance 


- Papa, Maman, 

Pépé, Même Cocotte, 

ont, a Azé, quatre-vingts ans cette an- 
née U! 

Bon anniversaire n> 


Décès 

- Yves, Maryvone 
et Yaim-Loïc Davidson, 
ont la douleur de faire pan du décès de 
leur mère, 

Yvette CAKLU-DAVIDSON, 

chirurgien-dentiste, 

survenu le 13 mars 1997. 

Le service religieux sera célébré en 
l'église Sanu-Jacques-ie-Msjeur, place de 
la Mairie, i Montrouge (Val-de-Marne), 
le mardi 18 mars, à 9 h 30. 


- M“ Henri Mingasson. 
née Jeanne Ruine, 
son épouse. 

M. « M 1 " Bernard Cutis, 

M- et M"* Christian Mingasson, 

M. et M» Jacques Bellanger. 

M. et M“ Joél Mingasson, 

M. Paul Mingasson, 
ses enfants. 

Ses petiu-enfams. 

Et ses arrière- petiis-ecfems, 
ont la profonde douleur de faire part du 
décès de 

M. Henri MINGASSON, 

chevalier de la Légion d'honneur. 

survenu à Rnis, le 13 mare 1997. dans sa 
qnatre-vingt-dix-sepmème année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 17 mare, b 9 heures, en l’église 
Sahii-Thoraas-d’ Aquin, place Saim-Tbo- 
mas-d’ Aquin. Paris -7°. 

L'inhumation aura heu te même jour, te 
17 heures, au cimetière de PI érvûf- Val- 
André (Côtes-d'Armor). 

10, me du Prè-aux -Clercs. 

75015 Paris. 


- Amable François de Haro. 

Sarah et Aorelie de Haro, 

Pierre Dézaly. 

Et toute b fantiHe, 

ont la tristesse de faire part du d é cès de 

M“ Danielle de HARO, 

survenu le 12 mars 1997, dans sa cin- 
quante-huitième année. 


- M“ Roger Robbe. 
son épouse. 

Le père Jacques Robbe, 

Jean Hardy, 

Jean et Gilou Robbe. 

Pierre et Bernadette Robbe. 

Marie-Yvonne et Raoul Degorce, 

Gabriel Robbe. 

Michel et Laurence Robbe. 

Elisabeth Robbe et Talaat El Smgabi, 

Marie-Christine et Jean-Luc Mouly, 

Dominique et Thierry Lesage, 

Pascale et Gilles Durand, 
ses enfants et teurs conjoints. 

Patrick. Brigitte et Christophe, 
Catherine, Hélène et Jérôme. Anne 
et Micfad, Vanessa. Sébastien, Benjamin, 
Luc et Afcha. Isabelle et Cédric, Claire 
et Pascal. Elodie, Joaquim, Gaglle, 
Citadine. Anaïs, Marie, IsmaSL Séverine, 
Tania. Damien. MaëUe, Patine, Marine, 
Brice, Côme. Basile, Hector, Mathis, 
ses petits-enfants et leurs conjoints, 

Noémie. Mélodie. Chtoé, Alix, Julien, 
Yannis, Marion, 
ses arrière-petits-enfants. 

Les familles Robbe, Roussillon, Auber. 

Ses proches ei leurs sons. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

Roger ROBBE, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
ingénieur agronome. 

survenu le 15 mare 1997, dans sa quatre- 
vingt-huitième année. 

Une messe sera célflnée en l'église du 
Sacré-Cceur, rue d'Esticnne-d’Orves, à 
Eauboone (Val-d’Oise), le lundi 17 mars, 
à 14 h 30, suivie de l'inhumation au cime- 
tière d’Eauboture. 


• La \ie que lu as reçue 
n’esipas à garder mais à donner. * 

Père D. Mortier. 


6, rue Condorcet. 
95600 Eau bonne. 


Nos abonnés et nos action- 
naires. bénéficiant d T ane 
réduction sur les insertions 
dn « Carnet dn Monde », 
sonr priés de bien vouloir 
noos communiquer leur 
numéro de référence. / 


- M” Gisèle Szulman. 
son épouse, 

M. et Albert Szulman, 

M. et M* Jacques London. 

Les familles London. Szulman. Rriier 
ci Girard, 

El tous ses amis, 

ont b douleur de faire paît du décès de 

M. Maurice SZULMAN, 

survenu le 13 mare 1997. 

L'inhumation aura lien le lundi 
17 mars, au dmeuère parisien de Ba- 
gnenx. 

On se réunira à l'entrée principale, 
à 10 b 15. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Moulin de l’Abbaye, 

49. rue Juliette- Adam. 

91190 Gif-sur-Yvettc. 


Rçipgretemgnts 

« Les vent* qui changez les sorts 
de place la nuit 
vaux de remiez-vous. venu aux prunelles 
solaires. 

vous telluriques, t •ents de Pâme. 

vents unhersels. 
venu ameuuz-le. a de vos brus 
dejleuve ensemble 
enserrez son visage de peuple abbné, 
redonnez-lui 
la chaleur et la profits e lumière 
des sillages d’hirondelles. » 

G. Miron. « Héritage de b tristesse •- 

Que soient remerciés tocs ceux qui ont 
partagé notre chagrin, et qui nous ont ma- 
nifesté leur affection et leur sympathie i 
l’occasion de b mon de 

Gaston MIRON, 

survenue le 14 décembre 1996. i Mon- 
tréal. 

Les nombreuses marques d'attache- 
ment profond et intime à la perso or» 
comme è l'œuvre de Gaston, ainsi que les 
signes plus personnels d'amitié et de soli- 
darité qui nous ont été adressés de partout, 
nous ont vivement émus. Que chacun, 
chacune, reçoive ici l'expression de notre 
reconnaissance. 

Marie-Andrée Beaudet et Emmanuelle 
Miron, au nom de tous les membres de b 
famille de Gaston Miron. 


Avis de messe 

- Une messe & l'intention de 

Jacques LAUREAU, 

ambassadeur de France auprès dé l’OEA, 

décéd é le 15 février 1997, 8 Washington, 
sera célébrée en l'église Saint-Eloi. 
1. place Maiirice-de-RmleDay (métro 
Momgallel), â 17 heures, le jeudi 20 mars. 

De la pan de sa famille. 


Anniversaires de décès 

- In memoriam 

Jacques BAUDET, 

mort le 16 mars 1996. 

Grand architecte passionné par son mé- 
tier. homme délicat, artiste, très intègre et 
courageux. 

- Le 16 mars 1993, 

Jacques BOURDANTON 

nous quittait. 

Nous ne l 'oublions pas. 

- Le 16 mars 1986. notre fille chérie. 

Florence, 

nous quittait il jamais. 

Ne l’oubliez pas. 


F ra ocisca. 

Deux ans déjà que noos avons perdu 
ton sourire merveilleux. Mais ton credo : 
• Toute fabrication et toute exportation 
d'armements sont interdites sur l'étendue 
du territoire national», devenu l’article 
premier de la proposition de toi 271. de- 
meure toujours le moteur de noue union. 

André Weiss-Morànee. 


- 11 y a un an nous quittait 

Roger GRONDIN. 

Notre époux, papa, papy tendrement 
ebéri. 

Tu nous manques tant... 


- 0 y a cinq ans, 

Georges A. LEVY 

nous quittait. 

Une pensée est demandée ù tous ceux 
qui l'ont aimé. 


Emilie PLAUD 

1980-1995. 

« Lave allers not vrùh his brief futurs 
answeks 

but bears a oui even ta the edge 
of doom. » 

• ü n'est touché des jours, en leur 
brièveté : 

L’amour demeurera jusqu'à la fin 
du monde. » 


Souvenirs 

- Le 14 septembre 1996, 

Jean-Louis 

emporta dans b tombe les souvenirs et 
l'Ami. 

- Près de toi, 

Jean-Jacques. 

En profonde communion de pensée. 
Charles. 


Colloques 

- Université Cergy. Colloque inter- 
nat. : Dictionnaires francophones de 
l’école à F université. M“ Cormier. Ga- 
det, Picoche. Mamavi. Rey-Debove. 
MM. Arrivé, Boulanger. Curbrn, Delà.*. 
Galisson. Jacquenod. Mouralis. Piuvosu 
Rolland. Org. J. Pruvost. TCI. : 01-34-25- 
49-84. 


Communications diverses 

- L'Association des médecins, den- 
tistes et pharmaciens iraniens en France 
( AMDPi i organise un comité d'aide aux 
victimes du tremblement de terre en Iran. 
Vous pouvez participer à cette action hu- 
manitaire en envoyant un chèque à l'ordre 
de l’ AMDPI, 135, avenue de Vîlliers. 
taris- 17'. ou en faisant un virement à : 
AMDPI, 005479H Crédit lyonnais, 
85, avenue de Wagmra. taris-17*. 


Concerts 

Lady sings the Jetcsj 
Chants des traditions juives pur 

Marlène SAMOUN-SZLAKM ANN 
dimanche 16 mars 1997. h 20 h 30. 

Théâtre du Tourtour, 

26, rue Qurncampoix, taris-4' 
Métro Châtelet. 

Loc. : 01-48-87-82-48. Pinces : 60 et 80 F. 


CARNET DU MONDE 

Pwï*iGWri*rls 

01-42-17-29-94 
îîléc^pieer 01-42-17-21-36 

Tarif : la ligne H. T. 

Toutes nitriques 105 F 

Abonnés et actionnaires ... 95 F 
Commun rcat. diverses ... 110 F 
Thèses étudiants 65 F 

Les lignes en capitales grasses 
sont facturées sur la base de 
deux fcgnec Les lignes en blanc 
sont obligatoires et facturées 
Minimum 10 lignes. 
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N l’a condamné 
en 1989, le 14 fé- 
vrier, jour de la 
Saint-Valentin. 
Drôle de fête 
des amoureux. 
Sa tâte mise à 
prix pour avoir 
été un musul- 
man incorrect, blasphémateur. 
« Pour avoir écrit un roman », dit-ü, 
lui. « Et un roman comique - Les 
Versets sataniques-, ce qui est la 
pire des choses: le pouvoir défaire 
rire de la religion, n'est-ce pas into- 
lérable ? » Huit ans plus tard, Saint- 
Valentin toujours, on a augmenté 
la prime que recevrait celui qui ac- 
complirait la fatwa lancée en son 
temps par l'ayatollah Khomeiny 
contre ce citoyen britannique au- 
quel ni son pays ni l'Europe n’ont 
réussi à rendre sa liberté de mou- 
vement. 

Qu’on ne compte pas sur Salman 
Rushdie pour le pathos, l'angoisse, 
le discours genre «derniers jours 
d'un condamné à mort ». On Ta vu, 
le 19 février, au « Cercle de mi- 
nuit » face à Laure Adler, courtois, 
disert, mordant, drôle. On le re- 
trouve tel quel, détendu, affable, 
dans une suite d’un hôtel londo- 
nien. Bien sûr, avant d’entrer dans 
la pièce où il attend, fouille obliga- 


toire : donner son manteau, mon- 
trer son sac. Sécurité minimale : 
quelques personnes, qui n'assistent 
pas à Fentretien. 

Rushdie ouvre la porte du salon, 
comme s’il accueillait vraiment hd- 
méme son visiteur. D a fait servir 
du thé et du café. C’est une « jour- 
née de presse » comme une autre, 
promotion oblige. Un livre de nou- 
velles, Est, Ouest , va sortir en 
France le 20 mars et O faut bien re- 
cevoir des journalistes. Comme le 
font désormais la plupart des écri- 
vains. Des rendez-vous toutes 
les heures et demie. De la chan ce 
pour qui arrive en premier: café 
bien chaud et auteur pas encore 
lassé. Rushdie aime parier. Tùus 
ceux qui Font entendu - radio, té- 
lévision, conférences - ont pu le 
constater. Une très belle voix, 
calme, douce, mélodieuse, maniant 
un anglais raffin é ; un sens du récit, 
beaucoup d'esprit, une grande 
culture, de l’Ironie comme per- 
sonne. Que redoute-t-il des journa- 
listes ? Comme tout écrivain, qu’ils 
n'aient pas lu ses livres. Mais, bien 
sûr, lui, Salman Rushdie, craint 
aussi autre chose : qu'on lui parie 
seulement d'intégrisme islamique, 
de condamnation, de mort annon- 
cée, d’intolérance— «Je ne suis pas 
un symbole. Je suis moi Et, comme 
écrivain Je ne veux pas qu'on me dé- 
finisse par ce qui m’est arrivé. Cest 
une de mes façons de résister. » 
Littérature, roman... D suffit de 
prononcer ces mots, de s’interro- 
ger sur la possible mort du roman, 
toujours promise, pour voir briller 
de malice et de contentement 1e re- 
gard de Rushdie. «La littérature, 
c’est une dure à cuire. Elle en a vu. 
Elle est toujours là. Elle est impos- 
sible à arrêter. Indestructible. Geste 
singulier qui a besoin de si peu de 
moyens extérieurs. Qui ne coûte rien. 
Que faut-il pour écrire ? Un crayon 
et un morceau de papier. Et encore, 
le papier n’est pas indispensable. Un 
poème, on peut l’écrire dans la 
paume de sa main . Je crois que plus 
uneforme d’art coûte cher, plus 3 est 
facile de la censurer, de l’empêcher 
d'exister. Entre le poème et \efilm à 
1 million de dollars, c'est le poème 
qui tiendra le coup, qui continuera 
d’être composé quelles que soient les 
circonstances. » La « leçon de litté- 
rature » de Salman Rushdie, on ai- 
merait qu’il la fasse en public, que 
tout le monde l’entende et 
comprenne pourquoi, « quelles que 
soient les circonstances », D se re- 
vendique comme romancer. Son 
discours - parce que c’est un 
homme condamné à mort pour un 
roman qui le tient- est à lui seul 
une réponse éclatante, enthousias- 
mante, émouvante aussi, à tous 
ceux qui serinent cette éternelle et 
fade question : « A quoi sert un 
Ëvre face à un enfant qui meurt ? 
Est-il utile d’écrire ? * 

Si quelqu'un peut dire qu'il écrit 
contre la mort, c’est bien Salman 
Rushdie. Pourtant, dès qu'il prend 
la parole publiquement, c'est la 
mort qu'on hii demande de com- 
menter, la menace de mort. On ne 
veut pas entendre son opinion sur 
l'écrit, sur cette tonne de résistance 
qu'fl a faite sienne. Dommage, car 
son discours est magnifique. 11 
parle sans grandiloquence, tran- 
quillement, comme si le temps 
n’était pas compté, évoquant les 
écrivains qu'il aine, qui l’ont for- 
mé, lui donnant le goût de suivie 
leur chemin. Prenons Saul Beflovv, 




On lui parle d'intégrisme islamique, de condamnation 
à mort, d'intolérance, mais il se revendique 
d'abord romancier et préfère évoquer la littérature 
et le rôle des écrivains dans la société 



« pour moi le plus grand écrivain 
américain vivant. Quand j’étais 
jeune et que je songeais à écrire, il 
était l’une des voix qui me fasci- 
naient. Une voix unique. Personne ne 
dira jamais ainsi les rues de Chicago 
et leur vie de tous les jours. Voici ce 
qui fait un grand écrivain : personne 
d’autre ne pourrait dire les choses 
comme lut Cest cela la merveille de 


la littérature. Etre écrivain, c’est 
pouvoir se dire : écris le paragraphe 
que tu dois écrire et que personne 
d’autre ne peut écrire. » Cest un 

travail modeste et un orgueil im- 
mense. « fl vous faut trouver qui 
vous êtes comme écrivain. Moi, j’ai 
quitté l’université en 1968 et cria m’a 
pris trete ans. Hésitations, essais in- 
fructueux. Puis j’ai publié Les En- 
fants de minuit » 

I! repart vers l’Amérique - de 
nouveau BeOow, mais aussi Nor- 
man Maüer, Philip Roth, Bernard 
Malamud, William Styron, John 
Updike et quelques autres, «cette 


extraordinaire génération de Faprès- 
guerre »-, puis dérive vers F Alle- 
magne, du côté de Heinrich BôH et 
de Gunter Grass, revient dans F An- 
gleterre des années 80. où fl a dé- 
buté, lui qui va avoir cinquante ans 
cette année, et enfin se laisse rame- 
ner vers ce livre de nouvelles qm 
sort en France. Est, Ouest, 
comprend trois parties - « Est », 


formée de trois nouvelles. Les pre- 
mières ont été écrites avant la 
condamnation, les autres après. Ce 
sont des fables : symboles, para- 
boles, morale. Ainsi, cette histoire 
des chaussons vendus aux en- 
chères dans un monde où tout 
s’achète (« La Vente aux enchères 
des chaussons rubis »). Un écho de 
sa propre situation ? « Cest la nou- 
velle la plus noire du livre. Et sans 
doute l'histoire la plus féroce que 
faie jamais écrite. H fixait que le 
style en soit froid, détaché. Rien de 
mélodramatique. Le réàt, en effet, se 


place dans un monde où rien n’a de 
valeur autre que marchande. Tout 
est à vendre. Cest un de nos avenirs 
possibles.» 

Salman Rushdie estime qu’il 
n’est pas seulement victime des 
fondamentalistes musulmans qui 
l’ont condamné, mais victime aussi 
de l'indifférence de l’Europe, qui 
n’a pas vraiment agi pour le « libé- 
rer ». Pour des raisons écono- 
miques. Que vaut la liberté d’un 
homme, et même sa vie, que vaut 
un écrivain, un individu à tous 
points de vue non rentable, face 
aux marchés passés avec F Iran? 
Depuis huit ans, Rushdie a eu le 
temps de méditer la réponse. Rien. 
Quelques déclarations, de temps 
en temps, précautionneuses, mesu- 
rées. Car, finalement, n’a-t-il pas eu 
tort d’écrire ce livre comique ? Un 
musulman aurait dû se tenir tran- 
quille, n’est-ce pas ? « Oui, dès le 
début, fai entendu ce genre de re- 
proche. Mêlé à l’indifférence, à 
l'abstention. L'Europe que j’ai choi- 
sie. ce n’est pas ce qu’on appelle au- 
jourd’hui l’Europe. Us valeurs de 
l’Europe, dans lesquelles je me re- 
connaissais, dans lesquelles nous 
pouvons nous reconnaître et nous 
rassembler, sont des valeurs de civili- 
sation. Qu’ont-eües à voir avec ce 
système bureaucratique qui est dé- 


sormais en cours de construction ? 
Construire un pays seulement sur la 
religion est un mauvais principe, on 
le voit bien. Mais fonder une 
communauté seulement sur l’argent 
n'est pas plus satisfaisant L'Europe 
ne fonctionnera pas, comme union 
bureaucratique. Mais l’Europe que 
j’aime a perdu confiance en elle- 
même, en ce qu’elle défendait. Le 
problème n’est pas celui qu'on agite 
toujours, la supposée surpuissance 
des Etats-Unis Les difficultés sont ici. 
Nous ne savons plus qui nous 
sommes.» 

C ONFRONTÉ à cette inertie, 
Rushdie a lutté pour ne pas 
être oublié, pour ne pas de- 
venir la victime anonyme d'un ti- 
reur isolé. «Là, fai été aidé. Des 
amitiés, des soutiens indispensables. 
On ne résiste pas seul à une telle si- 
tuation. Mais certains ont vu cette 
affaire comme une lutte entre FOc- 
ddent - la liberté- et FOrient - la 
contrainte. Ce. n’est pas mon 
combat Les valeurs de F Est sont im- 
portantes pour moi. fai eu parfois 
l’impression qu'on me demandait de 
choisir mon camp. Je refuse de choi- 
sir. Toute ma vie ne dit que ça, et je 
le rappelle clairement dans la nou- 
velle qui dût Est, Ouest. » Salman 
Rushdie récuse aussi l’idée, de plus 


« Comme écrivain, je ne veux pas 
qu'on me définisse par ce qui m'est arrivé. 
C'est une de mes façons de résister » 

« Ouest », « Est, Ouest» -, chacune 


en plus répandue, qu’un écrivain 
devrait écrire « au nom de sa 
communauté » : « On veut nous 
mettre dans des botes. U faut se dé- 
finir: Pakistanais, Indien, ou, par 
exemple, "femme, afro-américaine, 
lesbienne " ef se comporter comme 
un porte-parole - bien-pensant, évi- 
demment -de sa catégorie. * Or, les 
écrivains qui comptent n’ont ja- 
mais écrit « au nom de », mais plu- 
tôt « contre ». Ainsi, aux Etats- 
Unis, Philip Roth est l'absolu 
« mauvais juif », traité même d'an- 
tisémite, «et moi, dit Rushdie, je 
suis le musulman à abattre. Si f avais 
eu un nom juif ou catholique, fou- 
rnis sans doute pu écrire Les Versets 
sans être inquiété, mais je suis un in- 
dividu qui a osé faire rire de la reli- 
gion en connaissance de cause, en 
sachant de quoi 0 parle, fai donc 
été condamné. » 

« Condamné à devoir m'interro- 
ger sur la liberté, ajoute-t-il, C’est 
toute une éducation à faire. » On ne 
peut s’empêcher de s’étonner de- 
vant tant de placidité. Devant son 
humour aussi 0 faut F entendre ra- 
conter quelques péripéties des pre- 
mières années après la fatwa. Le 
moment où fl a recommencé à 
voyager Sa visite en France, en 
1993, souvenir d’une journée insen- 
sée. Hélicoptère qui atterrit sur le 
parvis de la Grande Arche, à la Dé- 
fense, puis grosse voiture cerné» 
de motards traversant à toute al- 
hire la place de la Concorde fermée 
à la circulation. «J’ai demandé 
pourquoi on voulait tellement me 
faire remarquer, et s’il n'aurait pas 
été plus discret de me promener 
dans une vieille deux-chevaux bana- 
lisée. Us m’ont pris pour un Jôu.» 

F OU, fl ne Test pas du mut, et 

eria paraît presque anormal. - 
« Vous savez, avant d’avoir à 
se poser certaines questions, on ne 
peut absolument pas savoir quelle 
force an a en soi. Moi, fai toujours 
été dans ma vie comme dans mon 
travail, tourné du côté de Fhumour, 
de la satire, fai un terrible penchant 
pour l’ironie. Quand on a ce genre 
de personnalité, on sait très bien 
"contre quoi” on est Mais on ne 
sait pas tùuiows “pour 'qactf” on est 
,On ne cherche pas. On estùop oc- 
cupé à critiquer. Tris vite, j’ai 
compris que s jevoulais tenir* conti- 
nuer à vivre, je ne pouvais plus me 
contenter de savoir à quoi je m’op- 
posais, il fallait que je comprenne 
pour quoi je me battais. Cest une 
question très complexe, quand on a 
vécu dans la posture de Fironie. » 

On s’inquiète de l'entendre répé- 
ter que si la fatwa contre lui n’a pas 
été levée, lui a déridé de la lever. 
«Rassurez-vous, je ne suis pas suici- 
daire. Si je le peux, je préfère mourir 
vieux et dans mon lit. après avoir vu 
grandir mes enfants. Je tiens compte 
du danger, mais je m'efforce de vivre 
normalement On ne peut pas passer 
sa vie sous son lit ou planqué der- 
rière le canapé. » Ce qu’il cherche 
aussi à combattre, dit-il, c’est la 
peur des autres à son sujet, qui les 
porte à vouloir renfermer pour le 
protéger. «La seule vraie réponse à 
ce qu'on m’a fiat c’est " mépris " et 
"dérision". Mon travail, c’est de 
contribuer à quelque chose de beau- 
coup plus vaste que cet incident mi- 
nable ; c’est de trouver ma place 
d’écrivain dans l’expérience hu- 
maine. Cest vraiment plus intéres- 
sant que cette affaire stupide, 
cruelle, anti-intellectuelle. Moi, je 
dois continuer à écrire, et sur tous les 
sujets. Bien sûr, cette histoire fait 
partie de mon existence, et ces huit 
ans ont été une expérience. Intense. 
Mais je ne veux pas que toute ma vie 
et ma littérature soient centrées là- 
dessus. Si fêtais musicien, je dirais 
que je veux continuer à jouer avec 
tout l'orchestre et non pas me mettre 
à utiliser un seul instrument » 

Qui est donc Salman Rushdie au- 
jourd'hui ? Un reclus? Plus vrai- 
ment - « L’an dernier, j’ai fait dans 
plusieurs pays dont les Etats-Unis, la 
promotion de mon roman, Le Der- 
nier soupir du Maure. Je suis allé 
dans de nombreuses voies, fy ai pris 
la parole. Comme les autres. » Au- 
rait-il réussi à redevenir; simple- 
ment, un écrivain qui veut conti- 
nuer son œuvre, au lieu de se 
disperser en tentant d’obtenir des 
soutiens politiques qui lui ont tou- 
jours fait défaut? Ecrire, publier, 
être lu, c’est sa victoire, à lui seuL 
Provisoire peut-être. Menacée. 
Mais fmmencp 

Josyane Savigneau 
Dessin : lUdor Bonus. 

* Est, Ouest, est publié chez Pton. 
La critique de ce recueil de nou- 
velles paraîtra dans un prochain 
numéro du « Monde des livres». 
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HORIZONS-ANALYSES 


LE COURRIER DES LECTEURS «r Tout homme étant 

ZcTSZÎ SË 2 !* œquVaitété dédaré coupable , s% 

n=t J'^zJ!~^ pensai3te * l'arrêtez toute rigueur qui ne serait 
fXxMœsawpour s'assurer de sa personne doit être sèvère- 

3^.3KSL J * ar fe affirme l'article 9 de la Déda ration 
des droits de rhomme et du citoyen. Conçue pour protéger l'in- 


dividu contre la violence policière, la présomption d'innocence 
est régulièrement invoquée pour préserver les suspects de la 
curiosité excessive de la presse. Le traitement par Le Monde de 
plusieurs événements d'actualité a conduit certains de nos lec- 
teurs à soulever une fois de plus cette question, alors même que 
M. Chirac vient de charger une commission d'y réfléchir. 


Tant qu'une condamnation n'a pas été prononcée... 


PLUSIEURS de nos lecteurs ont protesté 
contre le titre du reportage que nous avons 
cons acré, dans Le Monde du 25 février, à la vie 
des frères Jourdain, mis en examen pour la sé- 
questration, le viol et l'assassinat de quatre 
j eunes filles. Notre article 
s'intitulait : « LTnrivere aso- 
cial des assassins présumés 
dés jeunes filles d’Ou- 
treau ». Nos coixe^ondants 
ne contestent pas le conte- 
nu de ce reportage. Certes, 
i/av is une lectrice de Montigny- 

du médiateur en-Gohelle (Pas-de-Calais), 

assistante sociale et déléguée CFDT au conseil 
gé néral, Michèle Manouvrier, dont nous pubHons 
la lettre, regrette que r accent soit mis sur l’im- 
puissance des services sociaux, maïs eOe ne nie 
pas la réalité des faits. 

Ce que critiquent, en revanche, cer tains lec- 
teurs, c'est le recours à r expression « assassins 
présumés » pour désigner les deux frères Jour- 
dain. Cette expression, disent-ils, fait fi de la pré- 
somption d’innocence, puisqu’elle transforme les 
deux suspects en présumés coupables. Ces lec- 
teurs, reoonnaissons-le, ont raison : en qualifiant 
d’« assassins présumés» des hommes présumés 


par Thomas Ferenczi 

innocents. Le Monde a commis une erreur. Il est 
vrai que remploi du mot «présumâ» avait pour 
fonction d’atténuer celai du mot « assassins» en 
introduisant une nuance coixfitionneDe. Mais le 
choix de ce tome était d’autant plus mal venu 
qu’il est employé, dans la Déclaration des droits 
de rhomme et du citoyen, placée ai tête de la 
Constitution, pour préserver finnocence des pré- 
venus tant qu’une condamnation n’a pas été pro- 
noncée. U fout donc rappeler que des personnes 
mises en examen, même si elles ont avoué, 
même si, comme les violeurs et les assassins 
d’enfants, elles suscitent un rejet unanim e au 
point d'apparaître comme des « monstres », 
doivent être considérées comme innocentes jus- 
qu’à leur jugement. 

Faut-il aller plus loin et, au nom de la pré- 
somption d’innocence, s’abstenir de citer les 
noms de ceux qui font l’objet de poursuites judi- 
ciaires, voire passer sous silence leur mise en exa- 
men ? S’il est concevable de demander à la 
presse une certaine discrétion lorsqu'il s'agit de 
faits divers (encore que, dans le cas des frères 
Jourdain, le procureur de la République ait lui- 
même choisi de rompre le silence pour répondre 
anx attentes d’une population traumatisée), cette 
demande est plus diffi cile à accepter quand 0 


s’agit d'« affaires » mettant en cause des 
hommes pubBcs. Or comment édicter une règle 
qui s'appliquerait aux uns -les acteurs des faits 
divers - et non aux autres -les protagonistes des 
« affaires » ? 

Les politiques -la gauche hier, la droite au- 
jourd'hui - invoquent volontiers le respect de la 
présomption d'innocence pour tenter d'imposer 
silence à la presse. Mais leur volonté est, le plus 
souvent, de faire obstacle au développement des 
enquêtes. L'affaire Tîberi est, à cet égard, exem- 
plaire. Un lecteur, Jacques Guiderdcrai, de MazQle 
(Saône-et-Loire), dont on Era la lettre ri-dessous, 
nous reproche « un indigne parti pris » contre te 
maire de Paris. 0 affirm e que nous avons été 
moins sévères avec l'ancien maire d’Angoulême, 
Jean-Michel Boucheron. Sans entrer dans le dé- 
tail des comparaisons, fl nous semble que Le 
Monde a rendu compte d’une façon équilibrée 
des « affaires » de la gauche et de ceües de la 
droite, (te conviendra toutefois que la mise en 
cause de la Mairie de Paris, pivot du «système 
Chirac », revêt une importance particulière, qui 
explique l'attention que nous lui portons. Dans 
cette affaire, les diverses tentatives de blocage 
dont la Justice est l'objet rendent d'autant plus 
utile, selon nous, te rôle joué par la presse. 



Le bloc 

DE CONSTITUTIONNALITÉ 
Dans son discours télévisé aux 
Français du 21 janvier, le chef de 
l'Etat énonçait un peu vite que «Ai 
tu présomption d'innocence est un prin- 
* ope constitutionnel depuis 1789». Si 
la formule est habile politiquement, 
elle n'en reste pas moins maladroite 
juridiquement Certes, la présomp- 
tion d’innocence est inscrite à T ar- 
ticle 9 de la Déclaration des droits de 
rhomme de 1789 et, en tant que 
telle, die fait partie du patrimoine 
culturel français depuis cette date. 
Cependant la Déclaration des droits 
et donc la présomption (finnocence 
n’ont acquis véritablement une va- 
leur constitutionnelle qu’à compter 
de la fameuse dérision du Conseil 
constitutionnel dp 71-44 DC dn 
16 juillet 1971 relative à la liberté 
d'association. Cest en effet cette 
dernière qui a intégré la Déclaration 
des droits de rhomme de 1789 dans 
le «bloc de constitutionnalité » et 
qui a donc donné valeur constitu- 
tionnelle à la précomption d'inno- 
cence. Dès lors, ce principe n'est 
« constitutionnel » que depuis... 
ê vingt-six ans seulement I 
- Jérôme Fexru, 

Rennes 

Réputés innocents 
votre artide du mardi 25 février; 
page 10, s'intitule « L’univers asocial 
des assassins présumés des jeunes 
fflles «TOutreau ». Je suis surpris par 
un te! titre, qui me semble aller à 
l’encontre de la présomption d’inno- 
cence. En effet, même si des faits 
concordants confirment rimpüca- 
tion des frères Jourdain, ces derniers 
» sont, jusqu’au verdict de la cour 
' d’assises, réputés innocents, quand 
bien même Os auraient avoué Ions 
crimes. Je co mp rends f émotion que 
cette affaire a suscitée dans te pays, 
et r indignation qu’elle provoque. Je 
comprends également que vous ne 


puissiez pas présenter les frères 
Jourdain comme innocents, même 
s’ils te sont pour l'instant en droit, 
sous risque de soulever les protesta- 
tions des proches des victimes et de 
l’opinion publique. Cependant je 
pense qu’un autre titre aurait pu être 
choisi afin de ne pas violer; de ma- 
nière aussi flagrante, ce principe 
dont ^importance n’est pas à dé- 
montrai 

Arnaud Feneyiou, 
Paris 

Le poids des mots 
D ans votre édition du 25 février, 
votre description de F« univers aso- 
cial des assassins présumés» (sic) est 
émaillée de nombreux détails: 
flaques d’urine, crasse, sang, fosse à 
purin, promiscuité sejoadETsur fond 
d’alcool et de violence. Le poids des 
mots sans le choc des photos ! Em- 
porté par le délire médiatique am- 
biant, votre journaliste serait-il tom- 
bé dans le voyeurisme et le 
populisme ? (_) La tonafité de votre 
article met en cause tes services so- 
ciaux (lesquels?), impuissants à 
contrôler cet « univers asocial», et 
même 1e banalisant (_) Les services 
sociaux sont souvent présentés 
comme Pultime rempart de la socié- 
té à Fégani des conduites déviantes, 
sans que se pose la question de leurs 
moyens (faction et de leurs champs 
d’ int ervention. Les médias ont ten- 
dance à fonctionner avec des critères 
{fimmédiateté face à r événementiel 
dans lesquels la réalité du travail so- 
cial peut diffieflement s’exprimer. 
Qu’apportent la dénonriation et la 
recherche de responsabîBtés s rites 
ne sont pas accompagnées d’une ré- 
flexion sur la prévention et te traite- 
ment des difficultés sociales ? (— ) 
Entre le tout répressif et le fatalisme, 
des services sociaux s’efforcent quo- 
tidiennement de réduire le détermi- 
nisme social avec des résultats, 
certes fragiles et parfois peu percep- 


tibles. Le sens de votre artide ne 
peut que renforcer le sentiment 
d'impuissance et susciter lapréconi- 
sation de solutions radicales. 

Michèle Manouvrier, 
Montigny-en-GoheDe 
(Pas-de-Calais) 

La paille et la poutre 

M. Tiben dénonce «une chasse à 
l’homme ». 0 a raison I Le Monde 
«s’occupe de lui» avec un indigne 
parti pris, copieusement récurrent et 
hargneux, méprisant Monsieur le 
médiateur, combien de «unes», 
combien de «billets d’humeur», 
combien de citations, quel Hgnage 
total Le Monde a-t-il consacré au 
couple de droite Tîberi pour un peu 
glorieux -mais somme toute mo- 
deste - « rapport à 200 000 francs », 
et combien au fringant maire soda- 
liste Boucheron qui, en quelques 
milliards (autre échelle : les Tîberi 
sont des « gagne-petits »!f a ruiné 
pour longtemps sa banne ville (TAd- 
goulême ? La paille et la poutre, 
non? 

Jacques Guiderdoni 
Mazille (Saône-et-Loire) 

Emblème publicitaire 

Au fond, ce qui nous gêne te plus 
-mes collègues, mes amis, ma fa- 
mille et moi-, ce n’est pas tant ce 
que vous êtes, ce n’est pas tant votre 
vertu, cette manière incomparable 
de vous donner à tout coup bonne 
conscience, à tout coup le beau rôle, 
à tout coup 1e dernier mot (_) Non, 
ce qui nous gêne 1e plus, c’est que 
vous soyez; c’est que votre exis- 
tence même révèle par avance que 
vous serez (le terme même de «mé- 
diateur » ne connote-t-il pas la 
bonne conscience, le vertueux soud 
de condEer et de réconcilier ?) ; c’est 
que, par là, tout soit dit et vu 
d’avance; c’est, au fond, que vous 
soyez un emblème publicitaire de 
l’image que veut donner le Monde. 


Dites-vous, vous journalistes du 
Monde, qui wxis targuez par ailleurs 
d’on indéfectible esprit critique et 
dépensez tant d’énergie à soup- 
çonner, à traquer - pour tes tourner 
en dérision, quitte à tes hypertro- 
phies-- tes moindres failles, contra- 
dictions, inexactitudes, faiblesses des 
uns et des autres, dites-vous que 
nous soupçonnons votre soupçon 
(_). Rien n’échappe à vos griffes? 
Vos griffes n’échappent pas aux 
nôtres. Car, à l'évidence, votre osten- 
tatoire vertu s’accompagne de fiel, 
p harisaïsme oblige, et c’est là ce qui 
nous irrite. 

Arnaud Aider 
Angers 

LePen 

ET LES MUSULMANS (SUITE) 

Nous avons publié, dans le courrier 
des lecteurs du Monde daté 9- 
.10 mars, une déclaration de Jean-Ma- 
rie Le Pen proposant en 1958 « aux 
musulmans d’Algérie rentrée et fin- 
tégration dans une France dyna- 
mique ». Pierre Guillaumin, qui nous 
avait communiqué ce texte, proteste 
contre les coupes que nous avons 
Jubés dans sa lettre. Nous rétablissons 
une pairie de son courrier: 

Cette incroyable déclaration, pour 
qui croit connaître le président du 
Front national aujourd’hui, est bien 
caractéristique de son soud de vou- 
loir donner un semblant de cohé- 
rence à ses convictions affichées, à 
son idéologie de bazar, fluctuante au 
gré des ans : en 1958, le Fen se bat- 
tait, disait-il, pour r Algérie française, 
c’est-à-dire pour une nation qui au- 
rait alors comporté une vingtaine de 
millions de musulmans et une cin- 
quantaine de mflltons de chrétiens, 
de juifs et d’agnostiques I Tous ci- 
toyens d’une même République, 
donc tous égaux en droit et en digni- 
té. H était capital (te le proclamer 

Pierre Guillaumin 
Fontaine-Heudebourg (Eure) 






Gauche sociale, 
gauche morale, 

Suite de la pr e mièr e page 
Une partie de la gauche se re- 
trouve bien plus volontiers dans 
cette marche, dn 22 février qualifiée 
d*« intelligente », que dans les mani- 
festations « passéistes » du « mou- 
% veinent soda! » d’il y a un an et de- 
• ml 

C'est le cas par exemple de 
Jacques Juffiard, qui, dans Le Nouvel 
Observateur (daté 6-12 mars), ex- 
plique: « En 1995. au-delà de lafi- 
gure de Juppé, le peuple engueulait 
les élites. En 1997, au-delà de celle de 
Debré, les élites engueulent le 
peuple. » a de qualifier les grèves 
de décembre 1995 de « mouvement 
protectionniste, francopète, travers/ 
de pulsions nationalistes, de ten- 
dances sécuritaires ». Us pétitions 
de février ne feraient que refléter te 
nouvel électorat socialiste né dantf 
les années 80: des classes 
moyennes intellectuelles, un noyau 
. dur qui (tonne au parti une forme 
’ d'identité morale. Chez quelques 
politiques, tes réticences ont été vi- 
sibles. Ariette Laguffler, qui avait re- 
fusé d’appeler à la manifestation 
« petite-bourgeoise » du 22 février, 


déclare, le 7 mars, dans l’hebdoma- 
daire Lutte ouvrière, que «ces intd- 
lectuets de gauche ou, pire, quijbnt 
profession d’apolitisme » sont 
« complices » du Front national. En 
d’antres termes, la défense des ou- 
vriers passerait avant celle des im- 
migrés, d’autant plus que Jean-Ma- 
rie Le Fen s’efforce désormais de 
séduire les premiers. 

« Combattre les lois Debré et la 
montée du FN en acceptant le carcan 
de la monnaie unique, c’est arroser 
cTun verre d’eau le brasier qu’on a al- 
lumé 1». écrit de son côté Jean- 
Pierre Chevènement dans 1e dernier 
éditorial de Citoyens Actualité, le 
mensuel de son parti : r ancien mi- 
nistre de la défense croit aux valeurs 
nationales et n'entend pas en laisser 
1e privilège aux amis de Jean-Marie 
Le Fen. De nombreux intellectuels 
issus de la gauche, qui défendent en 
priorité des valeurs «nationales et 
républicaines », ont d’ailleurs mani- 
festé leur refus de défiler ou de 
« pétitionner » contre le projet De- 
bré : Emmanuel Todd, Paul Thibaod 
ou Jean-François Kaba 

« le danger existe que les classes 
intellectuelles moyennes, qui se re- 
connaissent dans la question morale, 
ne se prennent de mépris pour une 
gauche immorale, prévient Philippe 
Corcuff, président du Club Merleau- 
Ponty. Les sociologues savent bien 


que dans l'antiracisme éthique il y a 
souvent un racisme quasi ethnique de 
classe. » Certains, comme Chris- 
tophe Aguitton, du syndicat SUD, 
s'inquiètent et évoquent 1e spectre 
de Tannée 1898, lorsque la gauche 
française s’était scindée sur l'affaire 
Dreyfus : une partie du mouvement 
socialiste - les guesdistes et les 
anarchistes - avait refusé de 
prendre, derrière Jaurès, la défense 
du capitaine accusé. Christophe 
Aguitton n’hésite pas: Il choisit le 
camp de Dreyfus. SUD, qui sera 
dans la rue à Bruxelles, veut illustrer 
un mariage des deux gauches en se 
mobilisant également pour tes chô- 
meurs ou pour les sans-papiers, 
voire contre le Front nationaL 

UNE BELLE LEÇON DE SOLIDARITÉ 
Jeudi 13 mars, devant le comité 
national du Parti communiste, l’his- 
torien Roger MarteDi s'est inscrit 
dans la même démarche : « On a 
beaucoup glosé, ici et là. surf opposi- 
tion entre les “ élites “ vouées aux sou- 
cis • éthiques " et un. “ peuple " rendu 
indifférent ou hostile par les douleurs 
de la crise. (_)/e ne crois pas à la fa- 
talité du clivage entre les “in" et les 
‘ ait ", entre les privBigiés et les exdus, 
mais Tabsence d'un tel clivage n’em- 
pêche pas qu'il peut fonctionner dans 
tes fêtes ». Four combler la faille, Ro- 
bert Hue s'était engagé, l’un des 


premiers, au côté des sans-papiers. 
Tbumant le dos aux vieux discoms 
nationalistes de son parti - ce « Pro- 
duisons français» qui illustrait une 
« préférence nationale » aujourd'hui 
défendue par l’extrême droite -, S a 
défilé 1e 22 février, avec la gauche 
«morale». 

Lionel Jospin, qui s’était tenu à 
l’écart de la manifestation, la pen- 
sant en partie dirigée contre hri, sera 
donc à Bruxelles. Sa présence, à cô- 
té de partis sociaux-démocrates 
beaucoup plus ouvriéristes que te 
PS français, a une antre significa- 
tion : c’est dans le Nord et le Pas-de- 
Calais tout proches que le PS 
compte 1e plus de ces électeurs so- 
cialistes qui avaient voté « non » à 
Maastricht en 1992 et qui, en 1995, 
étalent passés par te vote Front na- 
tional au premier tour de l’élection 
présidentielle. 

A première vue, c’est dans ces 
terres que la gauche « morale » pa- 
raît le plus éloignée de la gauebe 
« sociale ». Mais c'est peut-être là 
que les deux se rejoignenL Après 
tout, fl y a une semaine, la Belgique 
a donné à la France une befle leçon 
de solidarité avec les immigrés : en 
pleurant la petite Loubna autour de 
sa soeur Nabela, belge et musul- 
mane. 

Ariane Chemin 
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Les banques face à leur passé 


P lus de craquante ans 
après la fin de la se- 
conde guerre mon- 
diale, cette période de 
notre histoire hante toujours nos 
mémoires, tant U est difficile 
pour les peuples et les gouverne- 
ments de la regarder en face. La 
recherche de la vérité sur les atti- 
tudes, les lâchetés et les men- 
songes de chacun est pourtant 
un effort nécessaire dans lequel 
une nation construit son avenir 
en maîtrisant son passé. Après 
les élites adminis tratives et poO- 
tiques, c’est an tour des milieux 
financiers de devoir faire leur 
examen de conscience. 

La polémique engagée depuis 
deux ans sur le rôle de la Suisse 
et de ses banques a ouvert la 
voie. La réalité sur le comporte- 
ment des ans et des autres 
commence ainsi à être mieux 
comme. On sait maintenant que 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
avaient en connaissance de 
l'existence des chambres à gaz et 
qu'en dépit de cela, Ds n’avaient 
rien tenté, sur le plan nriHtaîre, 
pour y mettre fin. La Confédéra- 
tion helvétique, la Suède et le 
Portugal n'ont pas été aussi 
neutres qu’on Pa longtemps dît 
Ces pays ont, tfune manière on 
(Tune antre, contribué an fonc- 
tionnement de la machine de 
guerre allemande. 

La France fet ses institutions 
ont, quant à eDes, activement 
participé à la déportation des 
juifs. En le reconnaissant offldel- 
lement, en juillet 1995, dès 1e dé- 
but de son septennat, le pré- 
sident Jacques Chirac avait fait 
savoir que, pour hri aussi, 1e mo- 
ment était venu. Le voDe doit 
être levé maintenant sur le rôle 
des banques françaises. Les éta- 


blissements suisses ont conservé 
sans sourciller les avoirs en dés- 
hérence appartenant aux vic- 
times du génocide et ont mis 
beaucoup de temps avant de fi- 
nir par le reconnaître— du bout 
des lèvres. Or Ds ne sont pas les 
seuls. 

Les banques françaises - le 
dossier que nous publions (7/re 
page 6) en apporte des preuves - 
ont également leur part dans 
cette affaire. Si, ranima les ban- 
quiers P affirment, fls ont perdu 
toute trace des comptes qui ap- 
partenaient aux juifs exterminés, 
les banques françaises en ont 
pourtant manifestement conser- 
vé une partie. Entre la Suisse et 
la France, les sommes en jeu sont 
sans commune mesure. Pins de 
40 milliar ds de francs - selon les 
estimations dn Congrès jnif 
mondial - appartenant à des vic- 
times de l’holocauste dormi- 
raient dans les établissements 
helvétiques, 1 milliard « seule- 
ment » dans les coffres de leurs 
homologues français. Peu im- 
porte les chiffres, la fante morale 
doit être (fane façon ou (Tune 
autre réparée. Les banques 
doivent démontrer qu’elles n’ont 
rien à cadrer et que les comptes 
à f abandon ont été surtout vic- 
times de foubli et de la lourdeur 
des machines administratives. 

La création annoncée en jan- 
vier par Alain Juppé d'une 
commission présidée par Jean 
Mattéoli sur le sort des biens 
Juifs pendant la guerre offre 
cette occasion d’en finir, une fols 
pour tontes, avec les oublis vo- 
lontaires de la mémoire collec- 
tive française. Encore faudralt-fl 
que cette commission soit enfin 
constituée et commence rapide- 
ment son travaiL 
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Il Y a 50 ANS, DANS Et monde 

Indemnités parlementaires 


En raison d'un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n’a pas paru du 
vendredi 14 février au lundi 17 mars 
1947. L’article ci-dessous a été pu- 
blié dans le numéro daté 14 février 
1947. 

PAR le jeu d’une disposition 
constitutionnelle, nos représen- 
tants se sont octroyé, en tapinois, 
une augmentation annuelle de 
S0 000 francs environ. Admirable 
sagesse des constituants, qui ont 
tué un des plus redoutables che- 
vaux de bataille que, sous la 
III e République, les mécontents 
lançaient périodiquement contre 
elle : car chaque fois que députés 
et sénateurs votaient, à main le- 
vée, une élévation de leur indem- 
nité parlementaire, Us étaient 
chan sonnés, brocardés, injuriés. 
Ils encaissaient d’ailleurs fort allè- 
grement et les horions et l'argent. 

A présent, point d’affaire. L’in- 


demnité parlementaire étant éta- 
blie par référence à une catégorie 
de fonctionnaires (en l'espèce, ou 
si l'on veut en espèces : aux 
conseillers d'Etat), elle suit la for- 
tune des traitements alloués à ces 
bauts magistrats administratifs, 
qui sont désormais assurés de 
toute la sollicitude des pouvoirs 
publics. 

Mais il paraîtrait logique et 
même convenable d’instituer, sans 
s'écarter de la Constitution, deux 
catégories d'indemnités pour les 
deux catégories de représentants : 
les représentants actifs recevraient 
le traitement des conseUIers 
d’Etat, alors que les représentants 
passifs seraient traités co mm e les 
auditeurs au Conseil d’Etat. Ne 
sont-ils pas, en effet, de simples 
auditeurs parlementaires ? 

Pierre Audiat 
(14 février 1947.) 
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HORIZONS-HISTOIRE 


Les 100 000 morts de l'insurrection malgache 

Il y a un demi-siècle éclatait dans la Grande Ile l'un des drames les plus sanglants de l'histoire coloniale. Notre envoyé spécial a rencontré 
des témoins de l'époque. Il revient sur le rôle des sociétés secrètes qui mirent le feu aux poudres et sur la répression qui s ensuivit 


P EU avant minuit, le 
29 mars 1947, une 
frayeur stupéfaite 
s’abat sur Mora- 
manga. Près de 
2 OOO hommes, sur- 
gis de la forêt, en- 
vahissent ce carre- 
four routier et 
ferroviaire situé à une centaine de 
kilomètres à l’est de Tananarïve. 
Des commandos attaquent la ca- 
serne, assassinent plusieurs gradés, 
incendient des maisons, et s’éva- 
nouissent à l’aube, sans avoir pu 
toutefois saisir le stock d’armes et 
de munitions convoité. Deux 
heures plus tût, la révolte a embra- 
sé Manakara et sa région, sur la 
côte orientale de la Grande De. 

Le surlendemain, « les troubles » 
de Madagascar - « Taba Taba », 
comme on dit là-bas - apparaissent 
discrètement Hans les colonnes du 
Monde, sous la forme d’un entrefi- 
let dont le titre ne laisse guère devi- 
ner la gravité de l’événement : « Un 
camp militair e français attaqué par 
des individus armés de sagaies et de 
coupe-coupe». L’insurrection qui 
vient d'éclater durera pourtant un 
an et demi et fora, estime-t-on, au- 
tour de 100 OOO morts. Elle restera 
l’un des drames les plus mal connus 
de l'histoire coloniale, qu’on s'em- 
pressera d'enfouir, en France 
comme à Madagascar, dans le 
gouffre de l'oubli. 

En ce samedi 29 mars, F effet de sj 
surprise joue pleinement «lors- g 
qu'on m’a annoncé une rébellion, je ? 
dansais au sporting-club de Tana. i 
fai rigolé-. », se souvient Jean Du- g 
caud, chef de district à Tuléar. 
Comme lui, beaucoup n’ont pas cru ^ 
d’emblée à ce qu'un observateur de jjj 
l'époque décrit comme * reffarcmte g 
transformation du Malgache, unani- g 
mement considéré comme doux et gj 
fiable, en un tigre furieux». Depuis 2: 
des mois pourtant le soulèvement u 
est dans l’air. On l’a prédit, à toit 3 
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pour Noël 1946. L'inquiétude s’est 
répandue en « brousse ». Certains 
planteurs, craignant d’être empoi- 
sonnés, ont renvoyé leur cuisinier. 
Cette ibis, tous les renseignements 
concordent: ce sera pour le 29. 
Mais ni la Sûreté, ni i'état-major 
n'ont pris l'information tout à fait 
au sérieux. r 
L'insurrection générale, que les 
conjurés espèrent, n'a pas lieu. A 
part quelques incidents mineurs, les 
grandes villes restent calmes. Maïs 
la révolte s’étend, à partir de ses 
foyers initiaux. Elle suit le chemin 
de fer, dont elle a recruté nombre 
d’employés. «La rébellion est maî- 
trisée», prodame à la mi-avril le 
haut-commissaire, Marcel de Cop- 
pet. Pieux mensonge. Combats et 
sabotages se multiplient. Pendant 
plusieurs semaines, les troupes co- 
loniales sont impuissantes, par 
manque d'hommes et de moyens. 
L’état de siège règne sur un hui- 
tième du territoire. En juillet, la 
zone de guerre épouse, sur le ver- 
sant orienta] de nie, un vaste poly- 
gone long de 800 km et large de 
150. Le soulèvement a pour chefs: 
au Nord, Victorien Razafindrabe, 
autopromu « maréchal des années 


malagasy » ; au Sud, Michel Radao- 
roson. 

Qui a ourdi Pinsurrection ? Ré- 
ponse immédiate et formelle de 
l’autorité coloniale, en quatre 
lettres : MDRM. Id, un retour en ar- 
rière s'impose. Le 11 février 1946, le 
Mouvement démocratique de la ré- 
novation malgache fMDRM) voit le 
jour dans un restaurant parisien. 
Ses trois principaux fondateurs sont 
Joseph Raseta, Joseph Ravoahangy 
et Jacques Rabemananjara. Les 
deux premiers, médecins, ont repré- 
senté Madagascar à la première 
Constituante (novembre 1945). Ds 
seront réélus à la seconde Consti- 
tuante (juin 1946) et à F Assemblée 
nationale (novembre 1946), où le 
dentier, futur écrivain, les rejoindra. 

Pendant des mois, les chefs du 
MDRM prêchent leur cause : colo- 
nie depuis 1896, Madagascar doit 
devenir un Etat libre, associé à la 
France, au sein de l'Union française 
et a, dans leur esprit, vocation ra- 
pide à PindSpendance pleine et en- 
tière. Car c'est bien de cela qu'il 
s'agit: le MDRM demande & la 
France de restituer à la Grande Ile 
sa souveraineté perdue. Détenteurs 
de la légitimité politique, les dépu- 



tés malgaches sont portés par tout 
un peuple qui les appelle avec fer- 
veur « Dada » (père), titre où se 
mêlent P affection et le respect 

Le courant en faveur de cette in- 
dépendance, de plus en plus ressen- 
tie comme un dû, a gonflé au fil des 
ans. En perte de prestige depuis sa 
défaite en 1940, la France n'est plus 
invincible. Pendant six ans, 
15 000 Malgaches ont servi dans les 
rangs de son année. Dans la 
Grande De, l'effort de guerre Impo- 
sé par la France fibre - travail forcé, 
réquisitions, impôt du riz - a alourdi 
le fardeau quotidien. La Charte des 
Nations unies a promis rémancipa- 
tion aux peuples encore assu jettis. 
Les députés malgaches exaltent 
l’avènement de cet « ordre nou- 
veau ». Hans un c Hmat de relative li- 
berté. 

La déception sera rapide, et im- 
mense. Les anciens combattants, 
tardivement démobilisés, reçoivent, 
de retour au pays, une prime déri- 
soire. Ulcérés que la France se mon- 
trât ri ing rate, beaucoup de « tirail- 
leurs » deviendront insurgés. En un 
an, le vent de la liberté a tourné. 
La France de la IV e République 
naissante n'est plus celle de laLibé- 

La scène se passe 
à une trentaine de kilomètres 
de Tamatave, en septembre 
1947. L'insurrection , 
qui commence à s'essouffler, 
souffre des premières 
redditions massives. 

Ce )our-là, sur la tribune 
d'honneur généreusement 
pavmsée, les autorités 
coloniales, civiles 
et ndtitaires, assistent 
à une « soumission » 
solennelle 
de 3 500 rebelles. 



ration. Elle pratique le double lan- 
gage, prônant le dialogue, recou- 
rant à la force. Oublieuse de ses 
promesses, confrontée à la crise in- 
dochinoise, eBe privilégie d’autres 
impératifs: les intérêts des colons, 
rattachement de Tannée et de cer- 
tains mfljeux d' affair es à la supré- 
matie française, le maintien de Ma- 
dagascar dans Tespace stratégique 
Of x iHente i- 

En septembre 1946, Mari us Mou- 
tet, ministre socialiste des colonies, 
proclame «/a lutte contre r autono- 
misme malgache». Des émeutes, 
des grèves surviennent Les poisons 
se remplissent. La renommée des 
trois députés De cesse de grandie. 
Une propagande habile leur attri- 
bue le bénéfice des réformes de 
1945-1946 : suppression de l’indigé- 
nat, abolition du travail forcé, réor- 
ganisation de la Justice. En janvier 
1947, malgré les bourrages d’urnes, 
le MDRM remporte la majorité des 
sièges aux élections provinciales. 
Aux yeux des Malgaches, l’Union 
française n’est plus qu'un replâtrage 
de Pempîxe. La République, elle, af- 
fiche sa bonne conscience. « La 
France a tenu tous ses engage- 
ments », dira le président du conseil 
Paul Ramadier. Et le haut-commis- 
saire lance aux Malgaches: « Que 
seriez-vous sans la France ? Quel 
autre peuple aurait fiait pour Mada- 
gascar ce que nous avons fiait?» 

Lorsque Unsurrection éclate, ha- 
ro donc sur le MDRM, Pennemi à 
abattre. Les nrifitante sont traqués, 
les chefs arrêtés, le parti dissous. On 
interroge en l'absence des avocats, 
cm extorque les aveux sous la tor- 
ture, on bâde les enquêtes. La levée 
de r îm inimit é des parlementaires 
ouvre la voie à leur procès qui se 
tiendra à Tânanarive de juillet à oc- 
tobre 1948. Un procès politique où 
la justice cherchera moins éprouver 
la culpabilité des accusés - eDe n’y 
parviendra pas- qu’à les châtier 
pour l'exemple. Un procès colonial 
décrit comme « une affaire Dreyfus 
à l’échelle cFun peuple ». Deux dé- 
putés seront condamnés à mort, le 
troisième aux travaux forcés à per- 
pétuité. Leurs peines seront 
commuées, mais fis resteront neuf 
ans en prison. 

Les chefs du MDRM ont tout de 
suite désavoué l'insurrection, fusti- 
geant ses « aimes barbares ». Dès le 
27 mais 1947, Us ont lancé un appel 
au calme dans un télégramme qui 
sera retourné contre eux comme 
une pièce à charge. Car, affirmeront 
les autorités sans jamais le prouver, 
cet appel avait en réalité, te sens 
«convenu» d’un ultime «feu 
vert» aux insurgés. L’insurrection, 
en tout cas, torpille la stratégie des 
députés, convertis à l’idée d’une au- 
tonomie par étapes, et résolus, pour 
l’obtenir, à mener une action légale. 
HO Go M inh hn-même, qui voit à 
l’époque «le salut dans ITJnion fran- 
çaise», invite Jacques Rabemanan- 
jara à emprunter le « long chemin de 
patience et d'épreuves». Cinquante 
ans plus tard, l’écrivain malgache 
continue d’affirmer, contre l'évi- 
dence, que rinsunretion fut le fruit 
d’une provocation coloniale ourdie 
par le chef de la Sûreté. 

L’âme du complot est ailleurs, au 
sein de deux sociétés secrètes, le 


Jacques Tronchon, historien 

« Un retour sans lendemain au "fokonolona", l'art de vivre ensemble » 


* 


Colloques 


9 Le département d’histoire 
de la faculté des lettres de 
Huoanarive organise un colloque 
international et multidisciplinaire 
du 16 au 19 septembre 1997. 

9 L’Assodatkni française 
d’amitié et de solidarité avec les 
peuples d’Afrique (Afaspa) 
organise du 10 au 12 octobre 1997 à 
Montreuil (Seme-Saint-Denis) un 
colloque « Madagascar 1947 ». 

TéL : 01-48-58-71-20. 


HISTORIEN, Jacques Tron- 
chon est l’auteur du livre de 
référence sur l’insurrection mal- 
gache de 1947 (voir bibliogra- 
phie). Frère franciscain, il vit de- 
puis une vingtaine d’années à 
Tananarïve, où il anime l’associa- 
tion Accueil des sans-abri (ASA). 
Il répond aux questions du 
Monde. 

« Quelle est la nature de fln- 
surrection de 1947 ? 

- Dans le contexte de libéra- 
tion de l’époque, sa première 
spécificité est d’affirmer l’identi- 
té culturelle malgache autour de 
la revendication d’indépen- 
dance. L’élection des députés 
provoque un immense écho 
après des décennies pendant les- 
quelles toute vie politique orga- 
nisée avait été impossible. Le 
pays a l’impression que se remet 
en place une autorité- malgache, 
un mpandjaka (un souverain, lit- 
téralement «celai qui assure la 


cohésion sociale »}. La zone in- 
surgée vit pendant plusieurs 
mois en autarcie, coupée de 
l’administration française. Au- 
delà de son identification avec 
ses chefs, elle redécouvre une 
pratique politique commune, le 
fokonolona. une manière de vivre 
ensemble, à la malgache. On y 
renoue avec les comportements 
et les rites traditionnels dans une 
société depuis toujours très reli- 
gieuse. 

- En quoi l'Insurrection est- 
elle un mouvement de contesta- 
tion populaire ? 

- Elle est à la fois Tune des der- 
nières grandes insurrections tra- 
ditionnelles, annonçant la ré- 
volte des Mau-Mau du Kenya en 
1952, à laquelle elle s’apparente à 
certains égards, et un soulève- 
ment contemporain par sa na- 
ture contestataire et par ses mo- 
dèles idéologiques. L’influence 
communiste a pu s'exercer sur la 


conjuration, mais elle n’apparaît 
plus pendant l’insurrection. 

- Pourquoi ce mouvement a- 
t-D échoué? 

- Les deux causes essentielles 
de l’échec sont le manque d'arme- 
ment des rebelles et l'isolement 
international du mouvement. 
Mais Q en est une troisième, de 
nature sociale. Depuis le milieu du 
XIX* siècle, la société malgache n'a 
cessé de se différencier entre une 
population rurale qui continue de 
vivre à un rythme traditionnel et 
des élites urbaines fascinées par la 
pratique politique à l'européenne 
puis par le système colonial Ces 
deux mondes ne se rencontrent 
pins, ne se comprennent plus. 
Pendant l’insurrection, la culture 
malgache a assez de force pour 
s’exprimer, fût-ce de manière vio- 
lente, et pour dire : voüà. notre 
Identité, c’est ça ! Nous en 
sommes encore là aujourd’hui, 
dans un système féodal où cer- 


tains ténors politiques, quoique 
européanisés, connaissent les res- 
sorts profonds qu’il faut manipu- 
ler pour émouvoir le peuple jus- 
qu'au fin fond de la brousse. 

- Combien cette guerre a- 
t-eQe fiait de victimes ? 

- U est évidemment difficile de 
le savoir avec exactitude. D’après 
mes estimations démographiques 
et statistiques, j’arrive en gros aux 
alentours de 90 000 morts. L'état- 
major fiançais a reconnu en privé 
le chiffre de 89 000 victimes du 
côté des insurgés. Le haut- 
commissaire à Madagascar, Pierre 
de Chevigné, lança à la tribune du 
Palais-Bourbon en janvier 1949 le 
chiffre de « plus de cent mille 
morts ». La famine, la maladie, 
l'épuisement ont tué des millier 
de civils « réfugiés » dans la 
forêt.» 

Propos recueillis 
Jean-Pierre 


A 


* 


PA. NA. MA. créé en 1941 par Lucien 
Andriamiseza, la Jina, fondée en 
1943 par Monja-Joana. Pen dant les 
dernières azurées de la guère, eifles 
« travaillent » la population, mêlant 
la propagande, Pintimidatian, ïïnd- 
tation à la violence. Surtout, elles 
noyautait le MDRM, qui leur offre 
une « couverture » légale. EQes ex- 
ploitent le prestige des députés au 
service de leur seule stratégie. 

Ge combat patriotique est aussi 
img guerre soumise à des ri- 
tuels venus du tréfonds ancestzaL 
Les Insurgés recourent aux mots de 
passe * Zovy ?-Vorona I-Afo » (Qui 
vive ?-Oiseau l-Feu) et aux signes de 
reconnaissance. Us partent des talis- 
mans et respectent des interdits 
magiques. Loirs sorciers prét en d ent 
« changer les balles en eau » et fabri- 
quer des potions donnant le pou- 
voir de « tordre les fusils de Ferme- 
mi». Surtout, chaque conjuré prête 
serment sur la Bible, selon un rite 
fétichiste où il boit Y«eau d’or», 
Hans laquelle on a jeté une bague et 
un peu de tare. Cette initiation le 
lie à jamais au groupe, la moindre 
faiblesse condamnant son âme à 
mort en privant son corps de sépul- 
ture. 


La répression 
est féroce... L'armée 
mène une guerre 
coloniale 
dont les Français 
de métropole/privés 
d'information 
directe, ignorent 
l'essentiel 


TS' pratiquant d'emblée ‘Passassl- 
nat, les insurgés ont voulu frapper 
l'occ u pan t de stupeur, Os verseront 
plus d'une fols dans le terrorisme, 
in timidant une population civile 
souvent recrutée de force, à la- 
quelle ils insufflent la haine des 
«chiens de Français». Contre ces & 
quelque 20 000 rebelles, la répres- 
sion sera féroce: exécutions son- 
maires, villages incendiés, suspects 
lâchés vivants d’un avion en voL Le 
pire épisode est «Pafiaire du train 
de Moramanga» (mai 1947), où 
165 otages sont soit abattus dans 
leurs wagons, soit fusillés. Un 
unique rescapé du charnier ra- 
contera la tuerie. L’année, qui a tri- 
plé ses effectifs, mène une guerre 
coloniale dont les Français de mé- 
tropole, privés d’information di- 
recte, ignorent l’essentieL 41 

L’insurrection, qui s’essouffle de- 
puis août 1947, sera vaincue en dé- 
cembre 1948. Des chefs désavoués 
s’enfuient, d’autres sont tués ou 
capturés. Condamné à mort, le 
commandant suprême, Samuel Ra- 
kotondrabe, s’écroule lace au pelo- 
ton, le 19 juillet 1948, en criant 
« Vive Madagascar!». Aflamés, dé- 
moralisés, les groupes de rebelles 
sortent, un à un, de la forêt, a se 
rendent en agitant des petits dra- 
peaux tricolores, que Tannée a pa- 
rachutés, et qui leur servent de 
sauf-conduits. 

L'écrasement des rebelles tient, 
pour Pcssentiel à leur dénuement 
militaire. Ils n’auraknt disposé que 
de 250 fusils. Cette révolte fut de 
bout en bout celle des marosalohy, . 
les « porteurs de sagaie ». Un han- P 
dkap aggravé, au milieu des forêts, 
par l'absence de moyens modernes 
de communications et de logis- 
tique. L’insurrection a aussi souffert 
d’un total isolement international 
qui a nourri un véritable mythe 
d’une imminente intervention des 
Etats-Unis, récents sauveurs de 
l’Europe. Les chefs rebelles essai- 
maient les plus foües rumeurs: 

«Les Américains ont débarqué à 
Fort-Dauphin ! », « Sept navires 
pleins d’armes croisent au large l» 
la désillusion fut à la mesure de ces 
feux espoirs. « Une petite poussée 
sur l’arbre suffit pour l’abattre », 
disait, à l'époque, un proverbe . 
malgache aimé des rebelles. Mais 9 
l'Histoire contredit sauvent les 
proverbes. 

J.-P.L. 
à Madagascar 

/ 
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tUKOPb SOCIALE Cent maie 
Pfsonnessoiit attendues, dimanche 
16 mats, à BruxeOes, à la manifesta- 
non organisée par les deux confédè 
rations bdges pour la défense de 


l'emploi. Ce défilé était initialement 
prévu le 28 mai, dans le cadre d'une 
journée européenne pov l'emploi or- 
ganisée par la confédération euro- 
péenne des syndicats que les militants 


belges ont décidé d*« anticiper» pour 
appuyer ta lutte des salariés ‘de Re- 
nault • A VILVORDE, (es 3100 per- 
sonnes employées par te constructeur 
automobile français expriment leur 


colère et leur incompréhension mas 
ne arment plus que Renault reviendra 
sur sa décision. • DANS UNE BEL- 
GIQUE en proie aux affaires, les licen- 
ciements annoncés dans les entre- 


prises augmentent la défiance face au 
pouvoir politique. • EN FRANCE, la 
plupart des syndicats soutiennent les 
salariés de Vîh/orde, mais leur attitude 
est ambiguë. 


j 

| Derrière les « Renault », la Belgique manifeste pour l’emploi 

L'émotion suscitée par ia fermeture de Vilvorde a conduit les syndicats belges à avancer de deux mois une manifestation européenne pour l'emploi 
pans l'usine flamande, la colère cède la place au désarroi. Les salariés doivent décider, lundi 17 


mars, s'ils reprennent ou non le travail 


JUL 



cert>»*5 ïb& 

ÛHT î>d 1AM. 
à fevibuî&e, 
tfêws mec , 
JtfREOfoU ASSISTEE 



^aMCrr» 


GRAND JjAILLARD blond de 
1,85 mètre flirtant avec les 90 kilos, 
Marc, vingt-sept ans, n’apparaît 
pas vraiment comme un être fra- 
gile. Encore jeune et toujours céli- 
bataire, if n’est pas le plus à 
plaindre dés 3 100 salariés de Re- 
nault-VQvqfrïe qui vont se retrou- 
ver sans emploi le 31 juillet. Pour- 
tant, cet élu au conseil d’entreprise 
le reconnût sans fard : « Le 27 fé- 
vrier, quajjrf le directeur nous a an- 
noncé d'une voix blême, au cours 
d'une réinion du CE prévue de 
longue dtjte, que l’usine allait fer- 
mer Je me suis mis à pleurer comme 
un bébé. Comme trois autres 
membres 'du CE » 

A la minière de beaucoup, Marc 
est entré (chez Renault, il y a neuf 
ans, sur frs conseils de son frère aî- 
né, Eddyj de sa sœur Martine, de 
son beau-frère, Jean-Paul, qui y 
travaïflaEnt déjà. A la chaîne. 0 n’a 
pas hésité : Renault était réputé le 
• meilleur employeur de Vilvorde, et 
on disait qu'une fois entré dans r au- 
tomobile, or. y restait jusqu'à la re- 
traite ». A l’entendre, la fermeture 
de r usine va entraîner l'éclatement 
de la familt : pour son beau-frère 
de quarants-deux ans * il ne reste 
plus que le thômage, jusqu'à la pré- 
pension » ; son frère de trente-sept 
ans « accepterait de partir » pour 
chercher di travail ; quant à lui, il 
n’a que deux certitudes, il ne veut 
« travailler ni chez Renault ni en 
France». •Ça, dit-H, c’est sûr, caria 
décision de Renault est due au na- 
tionalisme français. » 

Souvent volontaire pour occuper 
l'usine la nui, Marc, qui ne quitte 
jamais le blouson vert de son syn- 
dicat, la CSC chrétienne, veut • res- 
ter optimiste» mais est convaincu, 
que • la grèiç ne peut pas durer». 
La-même, svec les traites de sa 
maison (environ 2 500 francs fran- 
çais par mpis) et de sa voiture 
(2 500 franci également), reconnaît 
ne pas pouvoir tenir très long- 
temps. 


La vie de la famille Cerpentrer a 
aussi basculé le 27 février Le père, 
Julien, se sentait tellement bien 
chez Renault qu'il y avait fait em- 
baucher ses deux fils; Philippe, 
vingt-quatre ans, qui y travaille de- 
puis quatre ans, et Bait, vingt ans, 
dont le premier contrat à durée dé- 
terminée de six mois a été renou- 
velé pour une période équiva- 
lente_. le 26 février, vingt-quatre 
heures avant P annonce de La fer- 
meture. « Bs travaillent à la chaîne, 
mais sont bien ici fêtais persuadé 
qu’ils resteraient jusqu ’ù leur re- 
traite. Comment deviner que l’usine 
allait fermer ? Le jour mime de Van- 
nonce, ils construisaient un hangar 
supplémentaire. ». 

VOYAGE AU MEXIQUE 

On peut dire que Julien est un 
ouvrier modèle. Solide flamand de 
quarante-huit ans, ü ne rechignait 
jamais à faire des heures supplé- 
mentaires. Preuve de la confiance 
qu’accordait la direction à ce tôlier 
qui parie français et flamand : en 


1990, il est un des quatre Belges 
choisis pour aller tester la CBo au 
Mexique. « Nous étions trente-cinq. 
Des Français, des Portugais, des Es- 
pagnols et des Belges. Ce voyage de 
trois semaines est mon meilleur sou- 
venir. » Deuxième signe de la 
confiance que lui accorde la direc- 
tion : en 1992, c’est encore à Julien 
qu’elle demande de partir dix-huit 
mois à Rues pour préparer l'instal- 
lation de la Mégane à Vilvorde. 

Cette proximité avec les Français 
explique sans doute que, contraire- 
ment à la plupart de ses coDègues, 
Julien accepterait une mutation en 
France «s? on lui paye les fiais de 
déplacement». Pourtant, même s’il 
rechigne à porter le foulard rouge 
du syndicat socialiste autour du 
oou, Julien contient difficilement sa 
colère, «r Mardi , à la manifestation 
parisienne, on a défilé trop loin du 
centre-ville et on a été trop sages. 
/bar tout vous dire, je ne m'étonne 
plus qu’ils aient assassiné Georges 
Bcsse [PDG de la Régie en 19861. » 

Comme tout le monde chez Re- 


nault, il participera à la manifesta- 
tion nationale pour l’emploi qu’or- 
ganisent les deux confédérations 
syndicales le 16 mars à Bruxelles, 
avançant de plus de deux mois une 
manifestation prévue pour se dé- 
rouler Ve même jour dans les prin- 
cipales capitales européennes. 
Irénte cars gratuits ont été mis b la 
disposition des salariés de Renault 
pour effectuer les 14 kilomètres qui 
séparent VDvorde, cette ville de 
34 000 habitants devenue un sym- 
bole de « l’horreur économique », 
du cœur de la capitale. Pour une 
fois, julien et ses fils prendront leur 
voiture. Car Renault avait choisi de 
recruter ses ouvriers dans la 
Flandre profonde, quitte à les 
transporter à ses fiais. Alors que 
145 salariés de Renault seulement 
habitent Vilvorde, 500 sont, 
comme Julien, originaires du bourg 
de Rilïaar, qui ne compte pourtant 
que 5 000 habitants et se trouve à 
une quarantaine de kilomètres de 
Vflvorde. 

«PRÉFÉRENCE AUX FLAMANDS» 

André Fontaine, embauché, 
comme Julien, au début des an- 
nées 70, a une explication toute 
simple à ce choix de la direction : 
•Le gouvernement flamand pousse 
les entreprises à recruter des Fla- 
mands plutôt que des francophones 
ou des Bruxellois. En outre, Renault 
préféré avoir des Flamands qui ha- 
bitent loin de l’usine et sont véhi- 
culés en bus par l’entreprise plutôt 
que des francophones ou des Bruxel- 
lois qui habitent à côté et peuvent 
décider de rentrer chez eux s’ils ont 
un problème. Autre exemple : depuis 
le début des années nonante [90], un 
salarié qui ne peut plus travailler à 
la chaîne parce qu'il a un accident 
du travail doit quand même venir et 
on lui trouve un emploi dans un bu- 
reau. » 

Francophone, ancien militant de 
la FGTB, mais désormais simple 
adhérent, André est entré chez Re- 


nault sur les recommandations de 
son beau-père, concessionnaire de 
la marque. •Je pensais n'y rester 
que quelques mois. Du coup, fai re- 
fusé un travail d’employé. Je suis res- 
té ouvrier et Von ne m 'a plus jamais 
proposé un emploi de bureau. Sur- 
tout que, petit à petit, on a cherché à 
réduire le poids des francophones, 
dans (es bureaux comme dans les 
ateliers. Nous étions 600 en 1973, et 
aujourd’hui nous ne sommes plus 
qu’environ 150 L A l’époque, tous les 


papiers, même ceux publiés par les 
syndicats, devaient être en néerlan- 
dais et en français. Aujourd'hui, tout 
est en néerlandais dans l’usine, à 
part les papiers administratifs. » 
Prenant volontiers la parole en 
public, soignant son image comme 
en atteste le grand chapeau de 
paille asiatique qu*fl porte dorant 
les manifestations, «t/e Chinois », 
comme l’appelle ses collègues, est, 
malgré les apparences, proche du 
désespoir. «Pour moi, c’est drama- 
tique. j'ai quarante-six ans. Trop 
jeune pour être en prépension. Cest 
égoïste, mais quand j’ai entendu 
qu'ils fermaient l’usine, je me suis 
dit: s’ils npus laissent un délai de 
trois ans, je suis sauvé. » Pourtant, 
André n'a été qu'à demi-surpris : 
• Depuis 1996, je sentais l’orage. La 
gestion des stocks posait des pro- 
blèmes. Parfois on manquait de 


pièces. En février, on nous a mis en 
chômage technique, soi-disant 
parce que les routiers espagnols blo- 
quaient l’acheminement des pièces. 
Cest faux. Cest parce que Renault 
préférait livrer Douai que Vil- 
vorde.» 

Lui aussi pense que la grève tire 
à sa fin. «On va être fixé dans la 
quinzaine. Mais, s’il y a un référen- 
dum, on peut faire confiance à la di- 
rection pour l’organiser. En 1992, 
elle a contourné les syndicats en or- 


ganisant un référendum pour savoir 
si les gens étaient prêts à travailler 
neuf heures par jour mais sur quatre 
jours. Personne ne sait comment ils 
ont fait, mais ils ont obtenu 72% de 
oui, après avoir réuni les salariés par 
petits groupes. » 

Signe que la colère a fait place à 
P angoisse : depuis quelques jours, 
à Vilvorde, le tract représentant 
Louis Schweitzer avec une mous- 
tache à la Hitler et une cible sur le 
front avec ces simples mots: 
« Après Besse, à qui le tour ? », a 
laissé place à une autre affiche. 
Sous une photo célèbre, représen- 
tant une famine de paysans améri- 
cains que la crise de 1929 a ruinés 
au point de ks rendre faméliques, 
cette légende: «Renault: un cer- 
tain art de vivre. » 

Frédéric Lemaître 


Jacques Delors : r Un petit coin de ciel bleu ». 

L’ancien président de la Commission européenne, Jacques Delors, 
affirme, dans un entretien à Libération (15-16 mars), que • l'affaire 
Renault est particulièrement douloureuse, mais elle est peut-être le 
point de départ d'une nouvelle avancée. Avec Feurogrève, l’euromanifes- 
tation, je vois, pour ma part, se dégager un petit coin de ciel bleu ». 
M. Delors estime « scandaleux et hypocrite » de voir les « larmes de 
crocodile que verse la classe politique, avec cette imantation à l’Europe 
sociale, sans savoir ce qui a été fait et ce qui pourrait être fait ». D Juge 
que • sans faire de pointillisme juridique, ia façon dont [Renault] a agi 
est contraire à Fesprit des deux directives, Fune sur tes licenciements 
collectifs, l’autre sur nrtfbrmation et la consultation des travailleurs ». 


« D nous faudrait un Eltsine » 


La solidarité à géométrie variable des syndicats français 


TOURNAI 

de note envoyé spécial 
Sur le mur 3e leur usine, un nom : 
Reinshagen. fur leur blouse, un bad- 
ge: GM, poir General Motors. Les 


REPORTAGE 

En VfeHonie, 
uneautre fermeture 
d'usine a failli 
passer inaperçue 

I 

i 

3 salariés jde cette usine de cà- 
ge pour automobiles, dans les 
ibourgs dj Tournai, ne savent pas 
s bien qu est leur employeur, 
île une dfiéguée syndicale est en 
sure d'expliquer que le site était 
atelier cècentrallsé de Renault- 
vorde jusàu'en 1981, puis une fi- 
e de Remuit dans les années 80, 
lit finir tans F escarcelle de Del- 
i, filiale âs GM, en 1992. En re- 
■jche, Bernadette, Catherine et 
rs coUègies se souviennent très 
n que, ien 1992, 200 personnes 
t été lice ciées ». et qa’apîès • la 
ection a Troposé à celles qui res- 
ent de aminuer leur salaire de 
% en éc mge de la garantie de 
nploi ü .qu'en 1999». Comme 
s étaiei «les mieux payées de 
te la régpn », elles ont accepté la 
çositioq Malgré des journées de 
image technique en 1996, •parce 
z Renaumdevenu notre client, pré- 
e se fournir en Espagne, moins 
e», eBé n’étaient pas trop in- 

i décembre 1996, coup 
Chacune reçoit une 

içant la fermeture de 

ae 1e 3<jjuïn 1997. Comme elles 
travaülfnt déjà plus qu’à mi- 
ps, eQdn’ont pas les moyens de 
r grève] Sans la visite impromp- 
des ouvriers de Renault-Vil- 
le, le lJtnans, Faflâne serait pas- 
inaperçue. • Même le 
rgmeste n’est pas venu nous 
», esplijue Chantal Chantry, dé- 



léguée CSC (syndicat chrétien). Sur 
le pariong de Pusne, les hommes de 
chez Renault et les femmes de chez 
General Motors comparent leurs si- 
tuations. Dans les deux cas, les 
conditions de travail étaient bonnes 
et la qualité de la production excel- 
lente. Mais ça n’a pas suffi. Du jour 

au lendemain, un siège social installé 
dans un autre pays a décidé de • ra- 
tionaliser» sa production a de fer- 
mer le rite. 

Ecoutée avec admiration par ses 
camarades, Chantal Chantry ne 
cache pas son écœurement: «Je re- 
grette de vous le dire, mais c’est parce 


que vous êtes Flamands que le gou- 
vernement vous soutient comme ça. 
Les politiques cherchent à nous diviser. 
Quand je vois que les magistrats char- 
gés de rendre Injustice sont impliqués 
dans des trafics d’armes ou des ré- 
seaux pédophiles, ça me dégoûte, n 
nous Jbudmit un Boris EStine qui ba- 
zarde tout et recommence à zéro avec 
des hommes nouveaux. » Un syndica- 
liste de Renault est un peu phis opti- 
miste: «/ri. on construit ^Europe so- 
ciale. Malheureusement, ce sera pour 
les autres, fto pour nous. » 

F. U. 


MARC BLONDEL (Force ou- 
vrière), Alai n Dele u (CFTC), Ni- 
cole Notât (CFDI) et Louis Vian- 
net (CGT) ont certes annoncé leur 
participation à la manifestation 

ANALYSE 


FO, par exemple, 
n'a pas protesté 
contre le plan social 
présenté le 13 mars 

organisée, dimanche 16 mars, par 
les deux confédérations belges. 


NORD-SUD DEVELOPPEMENT 

Une sicav performante 
qui donne un sens à votre épargne 


Le Conseil d' Administration de NORD-SUD DEVELOPPEMENT, 
qui s'est réuni le 7 février 1997, a arrêté les comptes du onzième exercice 
couvrant la période du 1 er janvier 1996 au 31 décembre 1996. 

Il sera proposé à l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires, 
qui sera convoquée le 26 mars 1997 à 14 h 30, à la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Hôtel Pomereu, 67, rue de Lille, Paris 7*" d’affecter et de répartir 
le résultat de la Sicav en tenant compte de la double catégorie d'actions 
(C de capitalisation et D de distribution). 

Il sera proposé aux détenteurs d’actions D un dividende de 134.39 francs 

[sans crédit d’impôt). 

Sous réserve du vote de l’Assemblée Générale Ordinaire, ce dividende sera détaché 
le 9 avril 1997 et mis en paiement le 11 avril 1997. 


Pour toat renseignement, 

écrire an siège social : 7, place des Cinq Martyrs du Lycée Buffon - 75507 Paris Cedex 15 
ou téléphoner au 01 42 79 55 00 


Face à (a fermeture de Vflvorde, 
les syndicats français n’en sont pas 
moins divisés. 

Si ia CFDT et la CFTC sou- 
tiennent activement les syndicats 
belges, les autres organisations 
sont pins en retrait. Dès ie di- 
manche^ mars, des représentants 
de la CFDT et de la CFTC étaient 
en Belgique pour préparer la ri- 
poste syndicale. L'Europe sociale 
est depuis longtemps un des che- 
vaux de bataille de la CFDT, qui a 
approuvé le traité de Maastricht et 
dont un des responsables. Michel 
Batt, assure le secrétariat du comi- 
té de groupe européen de R enaul t 

La CFTC qui, comme la CFDT, 
réclame • non pas moins d’Europe 
mais plus d’Europe » mobilise au- 
tant que faire se peut ses faibles 
troupes. S’ils n'étalent pas plus 
d’une trentaine, mardi 11 mars, à 
arborer le badge CFTC lors de 
l’« euromanifestation » parisienne, 
Alain Deleu était le seul leader 
confédéral à avoir fait (e déplace- 
ment De même, lors des visites de 
salariés belges à Renault-Douai, 
ce sont les délégués CFTC qui 
tiennent les m égap hones. Visible- 
ment, la petite CFTC n’est pas peu 
fière de pouvoir donner un coup 
de main à sa puissante voisine 
belge, la CSC, également chré- 
tienne: 

Le soutien de Force ouvrière est 
plus ambigu. Ken qu’appartenant 
à la Fédération européenne de la 
métallurgie (comme la CFDT, la 
CFTC, la FGTB et la CSC), FO 
n'était pas présente à Bruxelles le 
2 mars. Les propos de Marc Blon- 
del qualifiant les réactions à la fer- 
meture de Vflvorde • d'espèce de 
psychodrame » ont été diverse- 
ment appréciés en Belgique, où 
l'on estime que la pièce qui se joue 
relève davantage de la tragédie. La 
fédération FO de la métallurgie re- 
fuse de «> diaboliser Schweitzer » et 
estime que (a forme de l’annonce 
des licenciements est secondaire 


par rapport à la crise européenne 
de Fautomobfle. Si cette analyse 
n'est pas dénuée de fondement, la 
compréhension manifestée à 
l’égard de la direction de Renault 
ne passe pas très bien en Belgique, 
où la brutalité do l’annonce a au- 
tant choqué que la fermeture elle- 
même. 

De même, les salariés de Vil- 
vorde ont pu remarquer qu’à 
Douai FO, qui assure le secrétariat 
du comité d’entreprise, n’a pas ap- 
pelé à des débrayages lors de leurs 
visites. Deuxième organisation 
chez Renault, derrière la CGT et 
juste devant la CFDT, FO n’a d'ail- 
leurs pas protesté contre le plan 
social présenté le 13 mars. L’atti- 
tude ambiguë de la confédération 
face à la construction européenne 
et la volonté de FO-Métaux d’être 
l’interlocuteur privilégié du patro- 
nat, tant au niveau de la branche 
que dans les entreprises (Renault 
Peugeot et Aérospatiale en parti- 
culier), expliquent sans doute (e 
positionnement délicat du syndi- 
cat sur ce dossier. 

Quant à la CFE-CGC, elle s’est 
tout simplement décrédibilisée en 
signant un tract jugé extrêmement 
choquant : • France-Belgique, 
match nul, 3 000 emplois partout». 
Reste la CGT, dont l’attitude est 
ambivalente. Opposée à l'ouver- 
ture d’usines à l’étranger - • ce qui 
est conçu en France doit être pro- 
duit en France », expliquait-elle ré- 
cemment-, le syndicat n'est évi- 
demment pas très à l’aise pour 
dénoncer leur fennerure. Mais, 
voulant rompre son isolement et 
souhaitant adhérer à la Confédé- 
ration européone des syndicats, la 
CGT doit aussi donner des gages 
de bonne volonté. Cest pourquoi, 
si Louis Viannet devait défiler à 
Bruxelles, ses troupes se sont 
contentées d'assurer un service 
minimum le 11 mars. 

F Le. 
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Un décret précise la définition 
des médicaments génériques 


UN DÉCRET PRÉCISANT la définition des médicaments génériques 
est para vendredi 14 mars au Journal officiel, conformément aux ordon- 
nances du plan Juppé de réforme de la Sécurité sociale. « Le développe- 
ment des génériques offrira aux médecins un outil de prescription au meil- 
leur coût tout en respectant strictement la qualité des soins », estime le 
ministère des affaires sociales dans un communiqué. 

Les génériques sont généralement considérés comme des copies de mé- 
dicaments dont le brevet est tombé dans le domaine public, vendues à 
des prix moins élevés en raison de l’absence de frais de recherche. Selon 
la définition donnée par la réforme Juppé, chaque médicament ayant 
«ta même composition qualitative et quantitative », «la même firme 
pharmaceutique » et les mêmes effets thérapeutiques (* bioéquiva- 
lence ») qu'un autre produit peut être considéré comme un générique. 


Apple supprime le tiers de ses effectifs 
et vise le retour aux bénéfices en septembre 

Le groupe perdrait 3,7 milliards de francs au deuxième trimestre 


Le constructeur américain de mîcnHHdînateuis de410Q emplois sur 13 000 et une provision de 5.4 %fhW 96. envi 


Le wnsuiKxeur amenuuii ue mKnraoimwy» « ■* -j - v . nombre de ses nrodurtS et « 5e recentra 

a annoncé, vendredi Mmare, un nouveau plan 155 truffions i de dollars (880 

de restructuration. Il entraînera la suppression Le poupe, dont la paît de marché est tombée à renseignement, retira™. ^ 


DÉPÊCHES 

■ HEINZ : le groupe agroaHmentalre américain va fermer on 
vendre vingt-cinq de ses usines à travers le monde et supprimer envi- 
ron 2 500 emplois afin de s'internationaliser et d'améliorer sa rentabili- 
té. Le PDG du groupe, Anthony J. F. O'ReOly, a Indiqué vendredi 
14 mars que Fobjectif de cette restructuration était de faire de Heinz 
«l'une des trois compagnies agroalimentaires prééminentes dans le 
monde ». 

■ ADNAN KASHOGQ : les autorités thaïlandaises ont lancé vendre- 
di 14 mars un mandat d'arrêt à rencontre de r homme d’affaires saou- 
dien Arfnan Kashoggi, qu'elles accusent d'être impliqué dans le scandale 
de la Banque de commerce de Bangkok. M. Kashoggi est soupçonné du 
détournement d’une somme de 1,65 milliar d de bahts (370 millions de 
francs) dans le cadre de ce scandale qui a conduit à la quasi-faillite de 
l’établissement bancaire. 

■ IMMOBILIER: le financier français Walter Butler a racheté, ven- 
dredi 14 mais, douze immeubles du centre de Paris provenant du patri- 
moine propre de l’UAP, pour 355 millions de francs. Cette transaction, 
qui porte sur 20 000 mètres carrés, comprend neuf immeubles d'habita- 
tion et trois immeubles de bureaux. Le prix moyen s'établit à 
17 500 francs le mètre carré, précise l'assureur, qui conserve la gestion 
des immeubles cédés. 

■ BAYER: le groupe chimique et pharmaceutique allemand a an- 
noncé, vendredi 14 mars, avoir obtenu de Rhône-Poulenc Roter (RPR) 
la licence de la marque «Aspirine du Rhône», qui se classe en France au 
troisième rang des anti-douleurs en vente libre. Bayer poursuit sa stra- 
tégie de commercialisation de l'aspirine, médicament qu’il a découvert 
en 1899. 

■ 7ECHNIP: Fingénlériste français a poursuivi sa croissance en 
1996 avec un bénéfice de 534.2 miDions de francs, en hausse de 213% 
par rapport à l'année précédente. Cette bonne progression des résultats 
devrait se poursuivre en 1997, selon ie président de l'entreprise, Pierre 
Vaïïlaud. 

■JEAN-MARIE MESSlER:les actionnaires de Suez « ne doivent pas 
faire les fiais » d'un éventuel rapprochement entre leur groupe et la 
Lyonnaise des eaux, déclare le président de la Compagnie générale des 
eaux, Jean-Marie Messier, dans une interview à l'hebdomadaire Investir 
paru samedi 15 mars. 

■ THOMSON : les syndicats CFDT et CGT du groupe ont exigé, ven- 
dredi 14 mars, dans deux communiqués distincts, le maintien de l'inté- 
grité du groupe, en dénonçant les modalités de la privatisation fixées 
par le gouvernement 

■ GM: environ 2 700 ouvriers membres du syndicat américain de 
l' automobile (UAW) se sont mis en grève dans une usine de General 
Motors (GM) dans flndiana, après l'échec de négociations contrac- 
tuelles, a annoncé vendredi le syndicat. 

■ MINES DE POTASSE D'ALSACE: Pintersyndlcaie a décidé, ven- 
dredi 14 mars au soir, de mettre fin à l’occupation des sites et à La grève 
tournante, après un accord survenu avec la direction. 


AU RYTHME auquel il taille 
dans scs effectifs et ses coûts, le 
constructeur informatique améri- 
cain Apple, en perte de vitesse de- 
puis plusieurs armées sur le mar- 
ché des ordinateurs personnels et 
en situation financière difficile de- 
puis plus d'un an, va bientôt pou- 
voir loger ses équipes dans un ga- 
rage, comme aux premiers Jours 
de la compagnie, à la fin des an- 
nées 1970. 

Vendredi 14 mars, Gilbert Ame- 
lio, le PDG du groupe, a donné les 
détails des nouvelles mesures de 
restructuration. Elle seront radi- 
cales. Apple va supprimer 
4 100 emplois sur 13 000, dont plus 
de la moitié aux Etats-Unis et la 
majorité dans la production et le 
marketing. Quelque 2 700 des 
11 000 salariés permanents quitte- 
ront l'entreprise. Les 1 400 autres 
suppressions concernent des em- 
plois contractuels. 

Pour financer les départs qui 
commenceront le mois prochain, 
Apple annonce qu’il provisionnera 
155 millions de dollars (environ 
880 millions de francs). Ajoutée à 
ia provision de 325 millions de 
dollars constituée pour l'acquisi- 
tion de NeXT, et à une perte d’ex- 
ploitation, évaluée par les ana- 
lystes à 175 milli ons de dollars, 
cette charge devrait faire enregis- 
trer à Apple une perte supérieure 
à 650 millions de dollars au 
deuxième trimestre de son exer- 
cice (1* octobre 1996-30 sep- 
tembre 1997). 

Apple a réaffirmé qu'il allait di- 
viser par deux le nombre de ses 
modèles sans donner de détails. Il 
a toutefois indiqué qu'il allait se 
recentrer sur ses trois marchés- 
dés : l'enseignement, l'édition et 
le multimédia, et les entreprises. 

Il s’agit du second plan de res- 
tructuration engagé par M. Ame- 
lio depuis sa nomination à la tête 
d’Apple, en février 1996, à la place 
de Michael Spindlen Le premier 


CARDIF 


Résultat net consolidé, part de Cardif : + 16 % en 1996 


Activité 

Les primes émises en 1996 par les compagnies d'assurance du groupe Cardif, filiales de la 
Compagnie Bancaire, se sont élevées à 14.0 milliards de francs en progression de S % par rapport à 
1995. 

• En France. les primes émises <11,5 milliards de francs] s'inscrivent en croissance de 15 5 par 
rapport à 1995, grâce à une demande soutenue en début d'année sur le marché de l'assurance- vie et 
une forte progression de l'activité auprès des entreprises. ■ 

■ Hors de France, le chiffre d'affaires s'est élevé à 2.5 milliards de francs. En excluant des 
opérations à caractère non récurrent réalisées au Benelux et en Italie en 1995 pour 1,7 milliard de 
francs (sur un chiffre d'affaires de 3,0 milliards de francs], la progression est de 103 l ï. 

Les provisions techniques, qui mesurent les engagements en cours à l'égard des assurés, 
atteignaient 71,9 milliards de francs au 31 décembre 1996, soit une croissance de 19 par rapport 
au 31 décembre 1995. 

L encours collecté et géré par Cardif est constitué des provisions techniques d'assurance, des actifs 
des OPCVM et des capitaux gérés pour compte de tiers : au 31 décembre 1996, il s élevait à 
7S,4 milliards de francs, en hausse de 19 Ci sur un an. 

Cardif et le Crédit du Nord ont décidé, en mars 1996, de créer une compagnie d'assurance-vie 
commune. Antarius, pour accentuer leur développement dans ce domaine. Ainsi, les primes émises 
au travers du réseau du Crédit du Nord et consolidées par Cardif se sont élevées à 3,4 milliards de 
francs en 1996. 


Suite a la cession du Crédit du Nord par le Groupe Paribas à la Société Générale, l'accord entre le 
Crédit du Nord et Cardif au travers d'Antarius sera maintenu pendant une durée minimale de 
sept ans. 


Résultats 

Le résultat net consolidé, part de Cardif, s'élève à 340,1 millions de francs. Il comprend, pour 
403 millions de francs, une plus-value nette sur la cession de 7 du capital de Fructivie et, pour 
34,0 raillions de francs, une charge pour l'amortissement de la totalité de l'écart d acquisition 
résultant de la prise de participation de 4.5 <5 au capital ordinaire de la Banca del Salento. Hors ces 
éléments particuliers, le résultat net consolidé, part de Cardif. ressort à 333,9 millions de francs en 
progression de 14 r r. 

Hors de France, la contribution des filiales et succursales de Cardif ressort â 52,7 millions de francs 
en hausse de 27 *2. 

Rapporté à une action, le résultat net, part de Cardif, s'établit à 57,0 francs contre 49,4 francs 
en 1995. 

Le dividende proposé sera fixé â 10 francs par action, augmenté d'un avoir fiscal de 5 francs. 
L'assemblée des actionnaires, qui se tiendra le 5 mai 1997 à 15 heures, aura â approuver la 
distribution d'un dividende global de 57,6 millions de francs. Le dividende sera mis en paiement le 
7 mai 1997. 

Après affectation des résultats telle que proposée ci-dessus, les fonda propres consolidés, part de 
Cardif, s'élèveraient alors à 2,5 milliards de francs au 31 décembre 1996, soit 414 francs par action. 


avait consisté à ajouter 1 500 sup- 
pressions d’emplois aux 1 300 déjà 
engag ées avant son arrivée, à mo- 
difier l'organisation interne et à 
faire monter de nouvelles têtes 
- dont certaines recrutées à r exté- 
rieur, chez IBM ou chez National 
Sezmconductor- à la direction de 
l'entreprise. 

Cela n'a pas suffi à enrayer le 
déclin du groupe. Apple a certes 
relativement bien fini son exercice 
1995-96 : le dernier trimestre a été 
bénéficiaire, après trois trimestres 
déficitaires consécutifs. Mais l’en- 
semble .de l’année fiscale a été 
marqué par une lourde perte 
(816 millions de dollars) et par un 
recul de 11 % du chiffre d'affaires à 
93 milliards de dollars. 

Les débuts de l’exercice 1996-97 
n'ont guère été plus brillants. Sur 
la période octobre-décembre 1996, 
traditionnellement la plus por- 
teuse dans rinfbnnatique avec les 
fêtes de fin d'année, le groupe a 
accusé une perte de 120 millions 
de dollars pour un chiffre d'af- 
faires en baisse de 33 % par rap- 
port à la même période un an plus 
tôt. 


INCAPACITÉ 

En février, la firme a annoncé 
qu’il faHait s'attendre à une baisse 
de 20% de ses ventes cette année. 
Apple, qui détenait un peu moins 
de 103 % du marché des ordina- 
teurs personnels en 1995, a vu 
cette part tomber à 5,4% fin 1996, 


selon la société d’études Data- 
quest Apple paie son incapacité à 

conserver r avance technologique 
qui a fait le succès de ses ordina- 
teurs Macintosh par rapport aux 
machines construites autour des 
logiciels de Microsoft et des mi- 
croprocesseurs dTnteL 

Il n’a pas su commercialiser à 
temps une nouvelle version de son 
système d’exploitation (le logidel 
qui gère les différentes fonctions 
de l’ordinateur personnel), alors 
que, pendant ce temps, Microsoft 
a fait sérieusement progresser son 
logiciel Windows. Le constructeur 
a dû se résoudre à acheter, en jan- 
vier, un système d’exploitation dé 
en main : celui de NeXT, la société 
créée par Steve Jobs, l’un des deux 
fondateurs d'Apple. 

M.Jobs, évincé en 1985, est, à 
cette occasion, revenu chez Apple 
en tant que conseiller - à temps 
partiel- de M. AmeHo. Ce dernier 
est également allé rechercher 
l’autre fondateur, Steve Wozniak. 
L'acquisition de NeXT et de son 
logiciel va cependant obliger 
Apple à une transition technolo- 
gique diffi cile, car ses produits et 
ceux de NeXt sont radicalement 
différents. 

Les difficultés persistantes 
d'Apple tiennent aussi à l’isole- 
ment du groupe. Le constructeur 
utilise des composants et des logi- 
ciels qui sont spécifiques à ses or- 
dinateurs. Ses coûts s’en res- 
sentent face à des concurrents, qui 


Boeing adopte un profil bas pour rassurer; 
les autorités antitrust européenne et américaine 


« AIRBUS a une très bonne 
gamme de produits. Le combat que 
nous nous livrons est très âpre. Jkms 
certains cas, ils smttméÈeûr£ Dans 
d'autres, nous le sommes. Cest la 
raison pour laquelle je crois que nos 
parts de marché respectives reste- 
ront stables.» A quelques jours de 
l'ouverture officielle par la 
Commission européenne d’une en- 
quête approfondie sur ia fusion 
entre les constructeurs aéronau- 
tiques américains Boeing et 
McDonnell Douglas, Phü Conçût, le 
PDG de Boeing, a opté, vendredi 
14 mars, pour un discours œcumé- 
nique. 

Habituellement irrité par la vo- 
lonté de son concurrent européen 
de venir chasser sur les terres du 
Boeing 747 en projetant de lancer 
un super- jumbo de 500 à 600 
places dont 3 conteste la viabilité 
économique, Phil Condit se 
contente désormais d’* admettre 
U éventuelle décision d'Airbus ». Vi- 
vement critiqué par British Airways 
- Ton de ses meilleurs clients, qui a 
toujours boudé les Airbus - pour 
avoir récemment renoncé à mo- 
derniser son propre super-jumbo, 
Boeing reconnaît «les besoins de la 
compagnie britannique pour un ap- 
pareil de ce type». Maïs, explique 
Phü Condit, « il faut quelquefois sa- 
voir décevoir ses clients lorsqu'un 
programme n’est pas économique- 
ment rentable ». 

Ce brusque accès de modestie 
s’explique par la nécessité de 
convaincre les autorités antitrust, 
de part et d'autre de l'Atlantique, 
que la fusion des deux aviooneurs 
américains, qui donnera naissance 
à un groupe totalisant 48 miïfiards 
de dollars de chiffre d'affaires (plus 
de 270 milliards de francs), ne 
constitue pas une menace pour la 
concurrence. «Je ne pense pas que 
la Commission européenne pose des 
conditions restrictives à notre fu- 
sion », explique Phfl Condit; au len- 
demain d’un premier entretien 
« exploratoire » avec Karel Van 
Mïert, commissaire européen à la 
concurrence. De source commu- 
nautaire, la procédure d’enquête 
approfondie - déclenchée automa- 
tiquement lorsque les entreprises 
concernées réalisent un chiffre 
d’affaires mondial de 5 milliards 
d*écus (32 milliards de francs) ou 
européen de 250 millions d’écus - 
pourrait être ouverte mercredi 
19 mars. Aux Etats-Unis, la transac- 
tion est soumise à l’approbation de 
plusieurs agences fédérales améri- 
caines, dont celle des services ami- 


trust du département de la justice, dominante, ou imposer des pla- 

« L’intégration entre, deux avion . fonds." ;de~parts de marché par 
neurs, parj 3 £jfisüfr_n^à,_un_rpppTO L zones | géc^raptiiqnesJ A ^ 


chôment vertical entre un industriel 
et ses fournisseurs, limite les risques 
de veto des autorités », explique Phil 
Condit 


La procédure 
d'enquête 
approfondie 
de Bruxelles 
sur la fusion avec 
McDonnell Douglas 
pourrait être ouverte 
mercredi 19 mars 


Airbus et ses partenaires ne 
manqueront pourtant pas d'indi- 
quer aux inspecteurs américains et 
européens que « Boeing fait déjà 
pression sur les fournisseurs d’Air- 
bus » ( Le Monde du 15 février). 
Boeing dément formellement cette 
accusation et affirme « avoir intérêt 
à ce que ses fournisseurs travaillent 


Boeing, qui espère me faction ef- 
fective en juillet *u en aqàt, 
compte tirer parti de[sa nouvelle 
palette d’activités. En jlus du mar- 
‘ ché müitarre sur lequà Boeing se 
retrouve en position de force, 
« nous souhaitons jouer un rôle 
croissant sur le mardié des lanceurs 
de satellites commepiaux dominé 
actuellement par rÀropéen Aria- 
nespace», expliqueiPhü Condit 
Son groupe hérite des fusées Atias 
de McDonnell Dougtis et continue 
de développer soq projet Sea 
Launch de lancement à partir 
d’une plate-forme pétrolière re- 
convertie et d’une fusée ukrai- 
nienne de type Zenk (environ 
90 millions de dollars par lance- 
ment). Le premier lancinent d’un 
satellite de commumcafon améri- 
cain est prévu pour fin 1 98. 

San nouveau rang déiuméro un 


mendiai de raéronâutiqàe et de la 
défense conduit Boeing | envisager 
une mondialisation ctoissante. 
« Les développements technolo- 
giques et la flexibilité les appareils 
de production nous pJfmetiront de 
concevoir nos aviots et de les 
construire n’importé^ où dans le 
monde. Nous prendras fi chaque 


Affled Signal cherche des acquisitions en Europe 


L’équipementier automobile et aéronautique américain Alüed Si- 
gnal veut faire de 1997 F« année des acquisitions », notamment dam» 
l’aéronautique européenne. Fort de 5 mHUards de doüarsde trésore- 
rie (28 milliards de francs), dtin chiffre d’affaires de lAnBBaaüsde 
dollars (dont 5 milliards dans Paéronautique) et d’un résultat net su- 
périeur à 1 milliard, D vent atteindre la taille critique an certains 
segments et participer à la concentration dans raérouattique. 

Présent sur la propulsion (petits moteurs turbopro priseras et 
réacteurs), les générateurs, le freinage et Favfoitique, ABed Signal 
estime que les occasions les plus Intéressantes se situent en Europe, 
même si PAsle offire le plus fort potentiel de croissance à long terme. 
0 attend l’issue de la privatisation de Thomson-CSF pour accéléra 
ses pourparlers avec Sextant Avlonique, filiale commune de Thom- 
son et d* Aérospatiale, avec laquelle fl avait déjà envisagé en 1993, la 
constitution dSme société conjointe. 


avec tous les constructeurs pour 
avoir des coûts de série plus 
faibles». 

La Commission européenne rap- 
pelle que le règlement sur les fu- 
sions lui donne « un large pou- 
voir». Sa marge de manoeuvre sur 
un dossier américain constitue une 
première attendue. Elle pourrait 
notamment demander à Boeing de 
céder certaines activités sur les- 
quelles 3 se retrouve en position 


fils nos décisions fi parti de c r itère s 
de qualité, de coûts, d( délais et de 
capacités de production », affirm e 
Phü Condit Au p oint g æ pas ex- 
clure d'installer son bureau à barri 
de la nouvelle version business du 
Boeing 737, un avkm é 110 à 180 
places reconverti en fotetesse bu- 
reautique pour tes honnies d’af- 
faires globe-trotters. 


Christophe Jtkubyszyn 
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peuvent, eux, s’appuyer surfes dé- 
veloppements de Microsoft et 
dlnteL 

pour élargir la base que repré- 
sente son standard d or dinat eurs 
personnels, Apple a bien essayé, 
depuis 1995, de susciter Pappari- 
tion de fabricants de « clones ». 
C'est en agissant ainsi quTBM a 
imposé dans ce .secteur, dans tes 
années 1980, sa propre norme, ar- 
ticulée autour des produits de Mi- 
crosoft et d’Intel. 
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■ CLONBIRS » PILLEURS 

Cette initiative ne commence 
qu’à porter ses fruits : une récen t e 
pnrj nfrte de Dataquest montre que 
tes fabricants de « clones.» de Ma- 
cintosh -des sociétés di premier 
plan comme Motorola, ou moins 
connues comme Power. Compu- 
ting ou UMAX Technologies - se 
sont arrogé une part de marché de 
1,8 % au dernier trimestre 1996. Le 
problème pour Apple est que ces 
« cioneurs » empiètent sur ses 
propres ventes dans 1e. bas de 
gamme plutôt qu'ils n’accroissent 
le marché total des Maclstosh. 

Peu d’experts du secteur 
pensent que ces «dobes» pour- 
ront sauver Apple. Seilles des me- 
sures internes peuvent y contri- 
buer; de l'avis général La direction 
d’Apple prévoit pourfcnt un re- 
tour aux bénéfices fin septembre. 
En janvier, elle avait palé de juin. 
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PLACEMENTS 


LE MONDE /'DIMANCHE 16 - LUNDI T7 MARS 1997 


IMMOBILIER L'appétit des 
Srands investisseurs Internationaux 
P 0 ** Hwnobffier français tendrait à 
Prouver que la bais»*» prix est 
P™™ * son maximum et que le 


rendement offert par b pierre peut 
redevenir attrayant et sans trop de 
risques. Autre signer les valeurs im- 
mobilières et les sociétés foncières co- 
tées en Bourse retrouvent les faveurs 


des épargnants. • APRÈS DES 
BAISSES de 21 % en 1994 et 16J % en 
1995, l'indice 1HF, qui englobe l'en- 
semble dés sociétés immobilières co- 
tées, a gagné 53 % en 1996 et près de 


17% députe Janvier. • LA PIERRE-PA- 
PIER ne recouvre pas seulement I» 
sociétés cotées en Bowse, mais aussi 
les sociétés dvfles de placement mv- 
mobffiec • LEUR MARCHÉ secondaire 


est beaucoup moins liquide qü f b 
Bourse mais te rendement peut être 
appréciable si Fon est prêt à conserver 
pendant longtemps les parts d'une 
sodété détenant des immeubles. 


La pierre-papier sort de la crise et retrouve les faveurs de la Bourse 

Sérieusement ébranlée par la crise depuis le début des années 90, les parts de sociétés détenant des immeubles, 
qu'il s'agisse de l'immobilier coté ou des SCPI, connaît depuis quelques mois un net regain d'activité qui devrait se confirmer en 1997 


SINISTRÉE par dnq années de 
marasme immobilier, la pîene-par 
pier serait-elle en passe de renaître 
de ses cendres ? «U est encore trop 
tôt pour parler d'embellie», re- 
marque, prudemment, Frédérique 
Haftman, analyste chez cholet- 
Dupont et spécialiste de Fîmmobi- 
ficr coté en Bourse. Cependant, tes 
valeurs immobilières cotées 
offrent aujourd’hui une plus 
grande visibilité dans un secteur 
en pleine restructuration. L’appétit 
des grands investisseurs interna- 
tionaux, et no tamm ent américains , 
pour PimmobOier français tendrait 
à prouver que la baisse des prix est 
proche de son maximum et que te 
rendement offert par la pierre peut 
redevenir a ttr aya nt et sans trop de 
risques. 

Pour un particulier; la pierre-pa- 
pier peut prendre plusieurs 
formes, n faut distinguer les 
groupes immobiliers et fonciers 
cotés et tes SCPI (sociétés civiles 
de placement immobffier) qui sont 
des sociétés détenant et gérant di- 
rectement des immeubles dont un 
épargnant achète des parts. «Ce 
sont des produits aux logiques sen- 
siblement différen t es avec, cTun cô- 
té, un marché [celui des valeurs et 
des sicav immobilières] totalement 
liquide, et, de Vautre, un domaine 
où les règles du marché secondaire 
restent à définir dahement», rap- 
pelle Hervé Métais, chargé 
d'études à J’IEIF (Institut de 
l'épargne immobilière et foncière). 

En ce qui concerne PimmobOier 
coté, les chiffres parlent d'eux- 
mêmes. «1996 marque un tour- 


nant », estime Cécile Mazeyrie, 
chargée d'études et spédaflste de 
l'imm obilier en Bourse au sein de 
PIEIF. «AprèsdesbaisscsdeZI%en 
1994 et de 16J% en 1995, notre in- 
dice général, qui englobe l'ensemble 
des sociétés immobiUères cotées, a 
gagné Van dernier 5,8 %», ajoute-t- 
elle. Une embeÉe que co nfirme le 
début d’année où, en un peu 
moins de trois mois, l'indice UHF a 
progressé de près de 17%, dépas- 
sant même l’indice boursier 
SBF 250. sur la même période (du 
1* janvier 1997 an 10 mars). 

Comment expliquer une telle re- 
prise ? « Plusieurs déments peuvent 
être avancés, note Cécile Mazey- 
rie : d'une part, la chute des valeurs 
locatives des bureaux semble en- 
rayée, ; elles devraient désormais se 
stabiliser, voire remonter. Par ail- 
leurs, la baisse de l'OAT [obliga- 
tions assimilables an Ttésor] à dix 
ans joue en faveur de FhramMler 
coté [effet d’arbitrage]. Mais sur- 
tout, les sociétés immobilières fmt 
preuve depuis quelques mois de 
stratégies de gestion plus dyna- 
miques. » 

Encore très monofithiqüe il y a 
quelques années, le secteiu fonder 
apparaît, en cette fin de décennie, 
en pleine ébullition. Composé 
d’une cinquantaine de sociétés 
-dont Une grosse moitié spéciali- 
sées dans PimmobOier locatif à do- 
minante logement ou entreprise-, 
le marché de rimmobOier coté 
reste caractérisé par la relative mo- 
destie de sa taille (78^i milRar ris de 
francs de capitalisation en 1996, 
soit moins de B % dePensemhle de 


te place boursière parisienne) et sa 
stiu c iui e éclatée (seules une ving- 
taine de sociétés dépassent le seufl 
de 1 mïïEard de francs de capîtafl- 
satian, panai lesquelles arrivent en 
tète Simco, CIPM, Sefimeg, Uni- 
bail, UIF, GFC, Pondère lyonnaise, 
Sfflc,etc.). 

Mais te donne est en train de 
changer. Mouvements d’actifs, 
concentration et ouverture des ca- 
pitaux aux investisseurs étrangers 
sont désormais à Perdre du jour. 


transforment aujourd’hui en véri- 
tables fmdères actives, la Sefimeg 
[dominante logement] ayant ou- 
vert la voie des “grandes ma - 
marnes "» en juillet 1996 avec 1a 
reprise de la Fourmi immobilière 
aux AGF pour 3,75 milliards de 
francs. D’antres ont suivi depuis, 
parmi lesquelles on peut citer GFC 
(logement), qui a acquis récem- 
ment Fondna, ou encore 1a Pon- 
dère lyonnaise, qui vient de rache- 
ter à la Compagnie des immeubles 


SCPt, te marché secondaire s'organise 

Cela frdt plusieurs mois mabnenant que les gérants des SCPI tentent 
cFoflldafisar le marché de gré à gré. Les professionnels tfont pas atten- 
dait publication de textes pour réunir les conditions de fonctionne- 
ment d'un marché secondaire. AQant dans le sens de Parttde 3 de la loi 
du 31 décembre 1970 (qui stipulait déjà clairement que tes g érant s de 
SCPI étalent tenus d'organiser un registre où ap p a raiss a ient tous les 
mouvements d’offres et de oemamn** de parts), plusieurs sociétés et 
banques ont dffi mis en place feras propres réseaux de transactions, 
le grotipe PeJhwx, par wenqite, a créé une flBale spéctaffsée dans ces 
o pé r a tion s de vente et de rachat et dT rrf bnna tiODS (serveurs Minitel, 
etc). 

«Le système actuel des prix * conseillés * assis, sdmi la loi du 4jan- 
\4trl993, sur un certain nombre de atti r es d’expertise se révéle dans les 
faits trop éloigné de la réalité de t'offre et de la demande, ranarque-t-on à 
FAsphn (Association pro&sskmneBe des sociétés dvfles de placement 
immobilier). B devient argent de hn substituer un vérih&k système de 
marché et on peut espérer que la légldi&kmjbdra pur s'adapter aafidts. » 


Comme le remarque Laetitia Fain, 
analyste chez Dansbourse (sodété 
de Bourse filiale de la Banque de 
gestion privée et de la BRED), « la 
fameuse règle de FîntangibUité du 
patrimoine a de moins en moins Beu 
d’être. Les sociétés immobilières se 


de la plaine Monceau (CIPM), 
pour plus de 400 millions de 
francs, deux immeubles hauss- 
manniens. La CIPM elle-même, 
propriété du groupe AXA, pourrait 
bien à son tour fusionner avec 
Simco et FUIF, deux sociétés dont 


factionnaire majoritaire est HJ AP. 

Le moment semble donc parti- 
culièrement choisi pour s’aventu- 
rer de nouveau sur ce marché qui 
offre, en moyenne, de bons rende- 
ments (6/4% de rendement brut 
- avoir fiscal compris - en 1996 
pour l'ensemble du secteur). 
«L'investisseur tenté par le foncier 
doit privilégier les sociétés qui pré- 
sentent une bonne visibilité et une 
stratégie claire à moyen terme», 
consente un professionnel. Parmi 
tes valeurs à suivre, on peut no- 
tamment citer Sefimeg (+20% en 
1996), la Foncière lyonnaise 
(+22£ % en 1996 et +34,3 % depuis 
le début de cette année), GFC 
(+15,79 % en 1996), Simco (T acqui- 
sition de rUIF est, plus que jamais, 
dans Pair du temps), Sffic (spéciali- 
sée dans les parcs d'activités 
comme Rungis) ou Uni bail 
(concentrée dans les bureaux et les 
centres commerciaux). Plus ris- 
quées, mais souvent plus ren- 
tables, certaines sociétés de aédit- 
baü, comme Lotindus ou Sophia 
(certains parlent d'un rapproche- 
ment), méritent également l’atten- 
tion. 

PLUS GRANDE TRANSMHENCE 

Par ailleurs, le particulier attiré 
par te pierre cotée mais soucieux 
d’éviter les risques d’un domaine 
en pleine mutation peut toujours 
faire le choix de 1a gestion collec- 
tive. On dénombre actuellement 
une petite trentaine de sicav et 
FCP immobiliers, qui, à leur tour, 
avec des performances respectives 
de +12^% et +12,25 % en 1996, 


semblent sortis du tunnel de 1a 
crise. 

Comparées aux perspectives 
souriantes de 1a pierre cotée, les 
SCPI font encore grise mine. La 
collecte brute 1996 (1,362 mflfiard 
de francs) s’inscrit de nouveau 
sensiblement en retrait par rap- 
port à Tannée précédente CL6 mil- 
liard) et souffre difficilement la 
comparaison avec les récoltes 
fastes du début des années 90 
(12,9 milliards en 1990). Mais ces 
chiffres masquent un phénomène 
important pour l’avenir des SCPL 
n s’agit de 1a nette consolidation 
du marché secondaire (61 % de te 
collecte, soit 828 millions de 
francs, proviennent des achats ef- 
fectués .sur ce marché de gré à gré), 
ce qui va dans le sens d’une {dus 
grande transparence et d'une meil- 
leure liquidité des parts. Les gé- 
rants de ces sociétés dvfles sont de 
plus en plus nombreux à substituer 
la loi de l'offre et de la demande, à 
celle, trop arbitraire, du «prix 
conseillé », généralement suréva- 
lué. Résultat: « Pour la première 
fois depuis longtemps, on observe 
une stabilisation des demandes de 
ventes en attente», souligne Hervé 
Métais. Les SCPI, qui ne devraient 
plus subir de moins- values impor- 
tantes et présentent aujourd’hui 
d’excellents rendements (6,6 % 
nets pour l’ensemble des SCPI, si 
Ton se réfère aux opérations effec- 
tuées sur le marché secondaire), 
pourraient connaître un nouveau 
démarrage. 

Laurence Dehün 
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une perte de 3,3 % sur quatre séances après 
avoir atteint mardi un record absolu encours de 
séance (2 736,71 points). Finalement, sur la se- 
maine, le recul- se chiffre à 
23 %■ Dans ce contexte 
marqué à la fols par des 
prises de bénéfice jugées 
* normales» par les ana- 
lystes et par des tensions 
sur les marchés obliga- 
taires, les valeurs en hausse 
valeurs ont été assez largement mi- 

noritaires. n faut tout de même remarquer la 
forte progression de 835 % de Hves-LOIe, qui a 
annoncé avoir conclu avec le groupe suédois 
d’ingénierie Svedala Industri AB un accord sur 
F acquisition de sa filiale grenobloise Dragon. 
Lafarge a aussi gagné sur la semaine 2,63 % et 
bénéficie de recommandations plus favorables 
et de révirions à la hausse de prévisions de ré- 
sultats par plusieurs sociétés de Bourse après la 
publication mercredi des résultats 1996 du 
groupe. 

Avec un bénéfice d’exploitation meilleur que 
prévu, Lafaxge a réitéré sa confiance pour 1997. 
Bonne performance aussi de Castorama, qui 
s’adjuge 2,42 % en cinq séances en dépit de Fan- 
nonce de résultats pour 1996 jugés décevants. 
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de Reno-Dépôt au Québec a été bien accueilli et 
la société de Bourse SGEDdahaye est passée 
de * neutre » à * acheteur » sur la valeur 

Déception en revanche du côté de certaines 
valetus de haute technologie qui n’ont pas pro- 
fité de Tannonce lundi soir par le Président de la 
République, Jacques Chirac, d’une réduction de 
la TVA sur les « produits et services multimé- 
dias». Sur le second marché. Jet Multimédia a 
gagné à peine 0,75 % en cinq séances et Ubisoft 
a même cédé 130%. Les valeurs financières, 
considérées comme sensibles à F évolution des 
taux, ont été affectées cette semaine - à limage 
de là BNP, qui a perdu 437 % et souffre en plus 
de la cralirte d’une vente par AXA-UAP d’une 
partie de sa participation dans la banque. La So- 
ciété générale, qui a annoncé des résultats re- 
cords à 43 milliar ds de francs, a pourtant cédé 
elle aussi 3,60 %. Toujours dans les banques, le 
Crédit lyonnais a été fortement affecté par la 
polémique partie de F Assemblée nationale sur 
le coût final du sauvetage de la banque publique 
et sur l’ampleur des malversations à l’origine 
d*une partie de ses pertes. Du coup, le certificat 
d’investissement Crédit lyonnais a lourdement 
chuté et abandonne 1137 % sur la semaine. 

Du côté des compagnies d’assurances, les 
AGF affichent un repli de 3,75 % alors que le 


Wang. Le président des AGF, Antoine Jeancourt- 
Gaügnani, a dédaré lors de U présentation de 
ses résultats qu’fl envisageait plutôt une acqui- 
sition ou une alliance dans Fassurance-dom- 
mages. Goldman Sachs et Dupont Denant ont 
abaissé leurs opinions sur la valeur. Parmi les 
autres baisses, fl faut signaler celle de Rhfine- 
POulenc, qui a cédé 2,93 %et a été affecté, selon 
les opérateurs; par « le syndrome Hoechst ». le 
groupe chinüque allemand prévoit pour cette 
annite inv» forte baisse de son chiffr e d’affaires. 
Dans le secteur automobile, Michelin a perdu 
6,80 %, un repli sensible lié notamment an recul 

du dollar. En revanche, Renault estparronu à S- 

miter les dégâts cette semaine et perd seule- 
ment 0,14 % à la suite d’iin rebond dé 536 % 
vendredi, les analystes estimant que le groupe 
devrait pouvoir mettre en place son plan de res- 
tructuratioo. 

Enfin, l’annonce par FEtat qtf Aérospatiale ne 
pourrait participer à F offre conjointe d’Alcatel 
et de Dassault pour la reprisé de Thbmsori-CSF 
s’est traduite par une baisse de 4,76 % en cinq 
séances de l'action Alcatel-Aistbom. Le 
concurrent d’Alcatel Lagardère groupe a perdu 
dans le même temps 1,12%. . 
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G-TJ (Transport) 
Louvre# 
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M6-Met rop ole TV 
Norbett Demie*# 
Sogeparc (Fin) 
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JvS. 


IMMOBILIER 


Club Medtarrahee 431 


Bazar Hoc VBte 619 

Carrefour 3529 

Casino Cukhard 26950 


Dassault Systèmes 
Degremont 
Eaux (C3e des) 

Euro Disney 
Eiaopel jÆ 


BaR Investis. 860 

Frneatd 108/40 

CLF.C. 54S 

ImmeubLFrance 39S 

«epWrr 835 

Rratm^rialedri 5850 . 


BoSoreTedmo. 
Cents EuropJteun 
COP 

Christian Dior 
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Eurafrance 

FlmabcSA 

Gaz et Eaux 

Lagardère 
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Marine Weodd 
Nord-Est 
SaNepar(Ny) 
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AlbMros Irrvest 
Burefc (Ly) 
Carbonique 
Centena i re Bbnay 
FJJMNy) 

Flnaxa 

F ran tarep 

investi» Cte) 

SabetonCLy) 

FmatWexXocan) 

Montalgnes PZ>st 

Sîparex(Ly)# 


ACTIONS EUROPE 


Performance moyenne sur 1 an 

35,52 %, sur 5 an 

S : 74,46 % 

EURACINE 

CROISSANCE BRTTANNIA (p) 
CROISSANCE BRTHNNIA (C) ' *" 
BJROPE M10C4P 

EURO PME 

ALLBAAGNE OPPORTUN ITE 

EUROOTN 

AXA EUROPE ACTIONS <D) 

AXA EUROPE ACTIONS (Q 

CDC CST 
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AXA 

r 

1 

ü 

s 

1 

1 

V.? 

îf 

202959 

K JS, 

- 164351 
-84A44. 

’ ; l'9BB56. 

■ 353A5 
353,45- 

BJRASUD 

CDC 

Q SBKgj 

27 

■BOB 

15785? 

BIROOC LEADERS 

aCPAR»,. 

34 

..-21 


1838A8 

ATIAS VALHjRDPEjq 

ATIAS * 

s 3| 

-, 


26626 
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ATI AS 

9 


26626 

BJRAN0RD 

OC BUE 

37 

S 


806,10 

ATLAS ALLB4ACNE(D) 
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17621,10 

ATLAS ALLB4AQ4E(Q 

ATIAS 



17799^5 

ORSAY ALLBMACNE 

ORSAY 


32 

V- 

14ŒS5623 

safcnoN antAvatui 

CCF 

«1 msn 

33 


139157 

ACTIONS AMÉRIQUE 






Performance moyenne sur 1 an : 

34^€ %, sur 5 an 

s:71^3% 

STATE STREET AMERIQUE LATINE 

STATE ST 

1 Lïi % 


SSxEBt? 

104571 
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2 8BU.Ï3 
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180159 
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3 

8 
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4 
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5 Rira 

2 

HS 

35779 
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14 

5 

msn 
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is 

10 
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CNCA 

16 
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SCP 
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6 

■'ir-'S. 

1 13571 

AKERKiAN 
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7 
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ACTIONS ASIE-PAOHQUE 
Performance moyenne sur 1 an : 

3,71 %, sur 5 ans 

Z 25,77% 
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1 

„ 
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PLAOJA0OS CHINE 

NSM 

2 


- 

133538 
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1170027 
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4 

1 


20923 
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INVESCO 



-V ' ' * 

142,12 

ASS 2000 

CFROTHS 

ïM 



f:: 

83658 

soowaHc 

SG 



1202.13 

FRANCE PAtJBQUE 

CDC GEST 

* 

6 

£■ ■ ■ 

168158 

INOOSUEZ 0RBfT(B 

INDOSUEZ 

9 mm. 

3 

MMc 

32621 


Les Sicav pays émergents 
retrouvent de la vigueur 


fAPAQUANTSICW 

AURORE 

JAPON OOICE GESTION 

jAPtraa 

TAMA INDEX 

KOREAOnteMICTUND 

PHEMAJATON 

TOWD INDEX FUIS StCAB 

STATE STREET ACTIONS JAPON 


B PARIBA 29 

BGP 30 

CDCGE5T 31 

B PARIBA 32 

YAMAGEST 33 

IFDC LTD 34 

PHENIX 35 

CCF 36 

STATE ST 37 


AUTRES SICAV INTERNATIONALES 


Performance moyenne sur 1 an 

: 25^7 %, sur 5 are 

1 : 45, 

85% 

5MNT-HGN0RE MARCHES EMERGENTS CFROTHS 

STATE STREET SHERQNC UARXET5 STATE ST 

E1IRASSUR BQEUROF 

INDOSUEZ ALPHA (Q INOOSUEZ 

MDOSUE2 ALPHA (D) INDOSUEZ 

PAKTNS SANTE INTERNATIONALE LAMONDI 

æiMBIGWCVMOR SBSGEST 

1 

2 

3 

4 

s 

6 

7 


16 ■ 
15 j 

-•f.7 

a:*,;. 

j 81339 

| 209723 

199/40 
8024527 
, 7414731 

20315S 

; 121151 

niwi waucni 


8 


nK i 

• 

I 119924 

ATHMA EUROPE 

ATHENA B 

9 

tl - . 7-; 

72 ! 


189923 

SG MONDE OPPORTUNITES (Q 

SG 

10 

fxî.:'-’ i 

l 

tT-/: V." 

14639 

SC MONDE OPPORTUNITES (D) 

SG 

11 

(fe.W-j 

i 

L-i cr : 

14537 

UNICE5TXM 
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12 

? • 

I- 3 j 


70S0A9 

AXA NPI (Q 
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13 

: -- 


\ _ . 

• 15073 
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13 


32 j 

BUSH 

15023 
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44 

. ..V . 

30 

■H 

1590438 

««no o»îo 

CfCM NCR 

■ 45 1 

' l 

25 


8413,0 

MiRjncnoNS(0) 

CFCMNOR 

46 ! 


24 

. T. • 

IBfiHT 

EOfflBACEOWBnS 
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47 1 


. 20 


335858 

501BL«Vgn558«HT 
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48 


9 

'• . - ' 

wrsja 
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49 I 


__ 


323426 
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". ' j 
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204750 
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A IA TRAINE depuis 1993, les 
marchés boursiers des pays émer- 
gents retrouvent une rrrhime vi- 
gueur depuis quelques mexs. Les Si- 
cav spériafiséesstzr les Bourses dr ces 
pays en déretoppemrnt enregistrent 
une performance sur un an supé- 
rieure à 30 %, ateant qne la moyenne 
des fonds investis en France. Les 
sommets atteints à Paris ou à New 
York ne doivent pas masquer la 
bonne pafonnance de ces marchés. 
Pour tes épargnants qui souhaitait 
diversifier leur portefeuille, les 
Bocuses des p^s émagents sont des 
investissements prometteurs. Depuis 
le défait de Famée, la hausse de ces 
maniés s’accâère et devrait se pour- 
suivre dans les prochains nMis. 

En prenria fieu, les Scav investies 
sur les marchés émagents ont profi- 
té de la benne santé du daDac Les 
éconnmys de ces pays 9ont en efièt 
très liées à révolution du billet vat 
«In montée du doBsxr explique envi- 
ron un quart de notre performance», 
admet Samuel Pinto, géant des St 
cav Saint-Honoré marchés émer- 
gents, numéro un de notre classe- 
ment pom sa pafonnance sor un an. 

Ensuite, ces marchés exotiques 
sont oès sensibles & un afflux de K- 
qœdités. Le nomfae limité de titres 
offerts sur les Bourses exotiques 
combiné à une forte demande 
contribue à faire monta les cours. 
Les marchés hongrois et polonais ont 
ainsi progressé d’environ 25 % de- 
puis le d&utde Famée. Ils ontparti- 
enfièrement bénéficié de r arrivée 
d’investisseurs étrangers. « Cette 
période de Tannée est généralement 
ceBe où les énormes Jouis de pension 
américains effectuent leurs arijùruges 
entre les différentes places Jùumriirres 
mondâtes *, souBgne Robert de Gui- 
gné, gestionnaire cFAXA NPL Mais 
cet afflux de liquidités devrait se 
poursuivre dans les prochains mnfc 


«les mvestfoeurs étranger s qui jus- 
■ qu’au ndüeu de Formée dernière ne 
s'intéressaient qu'aux obligations 
émises par les pays émergents se 
portent désormais sur les actions », 
analyse Samuel Pinto. «Bs sont attirés 
parkretourdekicroêsanceetFamé- 
Boration sensible des bénéfices des en- 
treprises cotées dans certaines zones», 
ajoute ML 

Toutes les Bourses des pays émer- 
gents ne sont pas logées à la m&ne 
enseigne. «Il existe une grande ttiver- 
saé de situation. Entre le mâBeur du 
marché, le Venezuela, et le moins bon, 
la Thaïlande, Técart de performance 
s'est élevé à 175% Tannée dernière», 
fait remarquer Thierry Pauvels, le 
gestionnaire de State Street Emer- 
ging Markets. La situation des pays 
d’Asie du Sud-Est est un bon 
exemple de cette diversité. Si le 
m on de chinois (Chine Hongkong et 
TSwan) est entré dans on cyde d’ex- 
pansion, la Thaïlande c onnaît de 
graves difficu ltés- «Mais cette régon 
garde un intérêt à moyen terme», 
souligne Robert de Guigné. Les 
Bourses des pays d'Europe de FEst, 
qui ont beaucoup monté, suscitent 
actudtement une certaine pnxksxe 
des gestionnaires. Robert de Guigné 
a ainsi soldé ses in v e sfishqu cnfeicÉi 
Pologne, fi préfère la Répttbiïqtte 
Tchèqu e ou la Russie qui semble 
co nficm e r sen retour à la crofeaDcë. 
En revanche, FAmâîque latmg fait 
Fu n a n i mit é des gestionnaires. «La 
crise du peso mencmn en 1995 a été 
salutaire. Elle a obligé les gouverne- 
ments à mettre en place une politique 
monétaire restrictive. Les économes 
des paysete la région. partiaÆèremeiti 
ceBe du Résù, ont retrouvé le chemin 
de la croissance», se réjouit MafiJc 
Ad ouk, gestionnaire (FAtont 
émergera; une Sicav du CnMft agri- 
cole. 

Jod Mario 
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Chaque mois, un grand dossier, supervisé par nn ré- 
dacteur en chef invité, apporte un éclairage dif- 
férent sur les grands sujets contemporains : philo- 
sophie, sciences, écriture, multimédia, voyage, 
parole, jeunes, civisme, etc. 


Des journalistes, des universitaires, des écrivains et 
des scientifiques enquêtent et s’expriment pour 
mieux nourrir la réflexion de ceux qui, quotidienne- 
ment, transmettent des savoirs, permettent l'accès 


aux œuvres et forment les citoyens d’aujourd'hui et 
de demain. Chaque mois. Le Monde de l’Éduca- 
tion a rendez-vous avec celui de la Culture et de 
la Formation. 


Rencontre-débat Le Monde de Héducarion - la Fnac le 18 mars à 17 h 30 à la Fnac Montparnasse sur le thème « L'illejrjsme » illettrisme 

BuBofei à retourner à : le Monde de Kédkxxtfioa, Service aixxuiements, 24, avenue du GénéraRederc, 60646 OrartSy Cedex 
Offre vdable jusqu'au 30 avril 1997 et réservée à la France mâtropolfanie. Fou* Kéfrmger et les DOM-TOM, nous consulter au (33) 0 1 -42-1 7-32-90 de 8 h 30 à 17 heures 


I 1 OUI, je souhaite bénéficier 
de votre offre exceptionnelle d'abonnement 
au Monde de l'éducation pour 1 an (11 numéros) 
au prix de 210 F au lieu de 30S F*, 
soit une économie de 98 F - Iprbi au numéro) 


□ je joins mon règlement de 210 F par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de l'éducation. 

□ je préfère régler par carte bancaire : 

N D : I I 1 II I I I I 1 L [ L U L U I I 




Date d'expiration : 


Signature obligatoire : 


Conformément à la législation en «rigueur, «roue disposez d'un droit d'accès 
et de rectification pour toute Information «roue concernant. 
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PLACEMENTS ET MARCHES 


La peur d’un resserrement monétaire affecte les obligations 

Les nouveaux signes de vigueur de l'économie américaine ont entraîné une brusque remontée des taux d'intérêt 
à long terme outre-Atlantique. Cette hausse s'est propagée jusqu'en Europe 

ma/s jusqu'à 6,98 %, son plus haut niveau gressé, vendredi 14 mars, jusqu'à 5,64 % 
depuis six mois (6,95 % vendredi soir), las (5.28 % le 18 février). Les 

nsc shanrlnnnfl l f PWMT a UflE détente SUOpiB* 


La probabilité d’un relèvement des taux di- 
recteurs de la Réserve fédérale américaine, 
dont le conseil se réunira mardi 25 mars, 
s'est accrue, cette semaine, avec la publica- 
tion de statistiques confirmant le dyna- 


misme de l’économie aux Etats-Unis. Les 
ventes au détail ont ainsi progressé de 0,8 % 
au mois de février, un rythme plus élevé que 
prévu. Le rendement de l’emprunt d’Etat 
américain à 30 ans est remonté jeudi 13 


marchés obligataires européens n'ont pas abandonné l'espoir d'une détente 
été épargnés par ces tensions. En France, le mentaîre des taux directeurs de la 
taux de l'obligation du Trésor à 10 ans a pro- bank et de fa Banque de France. 


LES BANQUES centrales se sont- 
elles montrées trop généreuses? 
Mènent-elles, depuis de’longs mois, 
des politiques monétaires trop 
souples, au point d’avoir favorisé la 
formation d'une bulle spéculative 
sur les marchés obligataires Inter- 
nationaux ? Les investisseurs ont-ils 
exagérément profité des conditions 
de financement très avantageuses 
qui leur étalent offertes pour dé- 
penser et acheter sans compter des 
titres? Ces questions n' alimentent 
plus seulement aujourd’hui les dé- 
bats théoriques entre experts. 

Les perspectives de relèvement 
de taux directeurs de la Réserve fé- 
dérale américaine (Fed), liées au dy- 
namisme de l'économie aux Etats- 
Unis. ont provoqué cette semaine 
de fortes turbulences sur les places 
financières internationales. Le ren- 
dement de l'emprunt d'Etat améri- 
cain à 30 ans est remonté, jeudi 
13 mars, jusqu'à 6,98 %, son plus 
haut niveau depuis six mois. Les in- 
vestisseurs ont très mai réagi à Tan- 
nonce d’une hausse des ventes au 
détail plus forte que prévu (+ 03 %) 
au mois de février. Malgré le bon 
chiffre des prix de gros publié le 
lendemain (-0,4%), la probabilité 
d'un resserrement de la politique 
monétaire américaine, mardi 
25 mars, lors du prochain conseil de 
la Fed. est devenue très grande. Le 
niveau des fonds fédéraux (5,25 %) 
n’a plus été modifié depuis le 


Une brusque remontée 



1996 


1997 


filoônbery 

Les rendements obligataires ' 
fiwrçais n'ont pas résisté à la 
remontée des hwx aux États-Oms. 

31 janvier 1996 et fi apparaît relati- 
vement bas au regard de la vigueur 
persistante de la croissance (+2,5 % 
de hausse du produit intérieur brut 
en 19%) et de la baisse continue du 
taux de chômage (53 %). 

«L'optimisme exagéré» évoqué 
par le président de la Fed, Alan 
Greenspan, lors de son discours de- 
vant le Congrès. Je 26 février, ne fai- 
sait pas uniquement allusion aux 


acheteurs d'actions à Wall Street D 
concernait aussi les détenteurs 
d’obligations. M. Greenspan avait 
notamment souligné la surévalua- 
tion du marché desjunJt bonds, ces 
obligations à haut rendement 
émises par des entreprises, dont la 
prime par rapport aux emprunts 
d'Etat se situe à un niveau histo- 
riquement faible (335 %). La cherté 
de ces titres éminemment risqués, 
laissait entendre M. Greenspan, dé- 
montre un certain manque de dis- 
cernement des investisseurs, qui 
achètent à l’aveuglette sans guère 
se souder des risques de crédit Un 
tel nivellement des valeurs consti- 
tue un symptôme de bulle spécula- 
tive. 

PESSIMISME 

Si elle est souple aux Etats-Unis, 
la politique monétaire menée au Ja- 
pon Test davantage encore. Le ni- 
veau de l’escompte y est fixé à 
0,5 % depuis le mois de sep- 
tembre 1995. Cette politique 
d’argent quasi gratuit, destinée à 
relancer l’économie japonaise et à 
améliorer la santé des établisse- 
ments financiers, a permis une as- 
cension impressionnante des cours 
des obligations. Le rendement de 
Tempnmt d’Etat à dix ans se situe à 
2,45 % à Tokyo, et ce malgré Tarn- 
pleur de la dette publique japonaise 
(90% du produit intérieur brut) et 
la fragilité du système financier de 


T archipel Plus inquiétant encore : 
les liquidités offertes par l'institut 
d’émission nippon ne sont pas res- 
tées cantonnées dans l’archipel. 
Elles ont probablement inondé 
toute la planète financière. De 
nombreux investisseurs internatio- 
naux ont en effet profité de ces 


La Banque d'Espagne baisse ses taux 

ignorant les tensions monétaires apparues un peu partout dans le 
monde, la Banque d’Espagne a choisi d’abaisser, vendredi 14 mars, 
son principal taux directeur, ramené de 6 % à 5,75 %- D s’agissait de 
la deuxième réduction de ce taux depuis le début de Tannée. 

L’Institut d’émission espagnol a mis à profit le ralentissement du 
rythme d’inflation annoncé la veille. Les prix à la consom m at io n ont 
enregistré une hausse de 04 % au mois de février en Espagne, soit 
23 % sur un an, le niveau le plus bas depuis (rente ans. 

La publication de cet exceflent indice des prix et la baisse des taux 
cf intérêt qui Fa suivie augmentent, aux yeux des investisseurs, les 
chances de voir Madrid respecter Jes critères de convergence impo- 
sés par le traité de Maastricht et participer, dès le 1 B janvier 1999, à la 
zone monétaire de T euro. 


coûts de financement exception- 
nellement bas pour acquérir des 
titres dans d’autres pays. Même sU 
est difficile à évaluer avec précision, 
le montant de ces positions - que 
les spécialistes désignent sous le 
nom de curry yen trade- atteint 
sans doute des niveaux considé- 
rables- 

Le Japon se retrouve donc dans 
une situation monétaire extrême et 


Marché international des capitaux : rapprochement et divergences franco-allemands 


DEUX PROJETS sont à Pétude qui s'inscrivent 
au cœur des débats suscités par la construction de 
l'Europe monétaire. Le premier pourrait se 
concrétiser dès cette semaine et marquer une 
nouvelle étape dans le rapprochement des princi- 
paux marchés financiers de notre continent Un 
emprunteur allemand entend émettre en France 
des obligations qui, dans son pays, sont privilé- 
giées et jouissent de garanties exceptionnelles du 
point de vue de la protection de Pépargne. On les 
appelle des Pfandbriefe. Ce sont des lettres de gage 
mais, par souci de précision, on se garde générale- 
ment d’en traduire le nom. Seules quelques 
banques sont habilitées à les lancer. Le gage est 
constitué par un ensemble de créances, pour fes- 
sentiei des fonds d’Etat, ou d’autres emprunts du 
secteur public 

Ces emprunts allemands, naguère peu connus 
en dehors de leur pays, retiennent aujourd’hui P at- 
tention des investisseurs internationaux, notam- 
ment français. Deux éléments expliquent ce chan- 
gement récent : la taille de certaines émissions de 
Pfbndbriefe a augmenté considérablement et leurs 
émetteurs se sont entourés de banques chargées 
d’animer le marché de leurs titres, qui sont au- 
jourd’hui très liquides. En outre les taux de rende- 
ment à moyen et à long terme sont tombés en 
France au-dessous des niveaux allemands. Dès 
lors, et considérant que 1 e risque de change est 
faible, les souscripteurs français sont de plus en 
plus friands de ces titres allemands qui, de toute 
façon, rapportent davantage que les obligations 
du Trésor de la République fédérale. 

Il reste que la préférence des investisseurs fran- 
çais va tout naturellement à des placements libel- 


lés dans la monnaie nationale. Et, même à suppo- 
ser qu'on puisse dès à présent entièrement faire fi 
du risque de change, la plupart des bailleurs de 
fonds ont des limites à respecter dans leurs acqui- 
sitions de titres en devises étrangères. Un plafond 
leur est fixé qui, souvent, est de 5 % de l’ensemble 
du portefeuille. 

En émettant en francs T emprunteur allemand 
pourrait donc surmonter de tris obstades, ce qui 
lui permettr a it de gagner en notoriété et de faire 
mieux connaître en France la qualité de ces Pfbnd- 
briefe. Et c’est ce qui donne toute sa dimension eu- 
ropéenne au projet Si l'euro voit le jour, ce qui im- 
plique la disparition du franc et du mark, les 
emprunteurs qui bénéficieront du soutien des in- 
vestisseurs français - lesquels sont parmi les plus 
puissants d’Europe - auront un avantage certain 
sur les autres. Il fa ut dans ce contexte préciser que 
le compartiment des Pfandbriefe représente au- 
jourd’hui le plus grand marché obligataire d’Eu- 
rope. Le volume des titres en d nidation dépasse 
celui des fonds d’Etat français, allemands ou bri- 
tanniques. Ce compartiment est actuel le ment 
confiné dans les frontières de son pays d'origine, 
mais ce ne sera plus le cas dans le cadre de P Eu- 
rope monétaire. Par aiHeurs il convient de dire que 
les pfàndbriefe permettent à leurs détenteurs d’ob- 
tenir des avances sur nantissement de la part de la 
Banque centrale allemande. Ce privilège n'est ac- 
tuellement pas reconnu par les autres banques 
centrales mais il pourrait Têtre par crile qui coiffe- 
ra l'Europe de runion monétaire. 

jusqu'à présent seules quelques rares Pfand- 
briefe ont vu le jour en devises étrangères, mais 
uniquement de façon privée, dans la plus grande 


discrétion. L'emprunt de 2 mWiards de francs sur 
douze ans que se propose de lancer Frankfurter 
Hypothekenbank se fera au grand jour, par finter- 
médïaire d’un groupe de banques placées sous la 
direction de deux établissements, Deutsche Bank 
et Morgan Stanley. 

Autant ce premier projet s’insaîtdara le d rot fil 
du rapprochement franco-allemand, autant Je se-, 
cond est révélateur de divergences prononcées de 
part et d’autre du Rhia Le Trésor français étudie la 
possibilité d’émettre des obligations indexées sur 
Pïnflation. II suivrait ainsi Pexemple d’autres pays, 
en particulier des Etats-Unis et de la Grande-Bre- 
tagne, et compléterait la palette de ces fonds 
d’Etat En Allemagne, une telle solution est pour 
l’heure difficilement envisageable. Ce serait 
contraire à la loi et risquerait de modifier toute 
une politique monétaire suivie depuis presque 
cinquante ans que le deutschemark existe. Pour 
autant, on voit mal comment les autorités alle- 
mandes pourraient contrarier le plan français 
même si à leurs yeux cefoî-d ne paraît pas scxrhai- 
table dans la perspective de TUnion monétaire. 
Elles ont tenté ïl y a quelque temps, mais sans suc- 
cès, de prévenir ce genre de développement, il est 
trop tôt aujourd’hui, et chacun sait que la future 
banque centrale européenne ne sera pas une ré- 
plique de la Bundesbank. En dehors d’Europe, 
cette certitude est souvent interprétée comme 
l'assurance que F euro ne ressemblera pas au mark, 
et, partant; cria incite de nombreux investisseurs à 
la prudence face à l’ensemble des monnaies de 
notre continent. 

Christophe Vetter 


du Japon de procéder elle-même à 
un resserrement de sa politique 
monétaire (l’écart de taux d’intérêt 
avec les Etats-Unis serait de cette 
façon préservé). 

En Europe, enfin, plus personne 
ne croit à une poursuite de la dé- 
tente monétaire. Le taux des prises 
en pension de la Bundesbank et ce- 
lui des appris d'offres de la Banque 
de France se situent, 3 est vrai, à 
des niveaux historiquement bas 
(respectivement 3 % et 340%) et la 
remontée du dollar joue le rôle 
d’un puissant stimulant monétaire. 
L’institut d’émission français a 
choisi, jeudi, de ne pas modifier ses 
taux directeurs, malgré la bonne te- 
nue du franc (33710 francs pour un 
deutschemark). Aux Pays-Bas, la 
banque centrale, soucieuse de 
mettre fin à l'accès de faiblesse dn 
florin, a pour sa part une nouvelle’ 
fois relevé de 030 % le taux de ses 
avances spéciales, porté à 2,90 %. 
Ce signal inquiétant, qui a aussi en- 
tériné les tensions apparnes sur 
tous les marchés monétaires euro- 
péens, a conforté le pessimisme des 
investisseurs en obligations, déjà 
déprimés par les turbulences ve- 
nues d'Amérique. Le rendement de 
l’obligation assimilable du Trésor 
(OAT) français à dix ans est remon- 
té jusqu'à 5,64% vendredi 14 mars 
(5,28 % le 18 février). 

Les déclarations, vendredi, du 
président de la Bundesbank, Hans 
Tietmeyer, estimant qu’il ne fallait 
pas s'attendre à une hausse des 
taux allemands au cours des pro- 
chains mois, n'ont guère convaincu 
les opérateurs. Selon leurs anticipa- 
tions, reflétées par les cours des 
contrats à terme, Jes taux à trois 
mois se situeront à 335 % à la fin 
de l’année en Allemagne (3,25 % 
actuellement) et à 3,66 % en France 
(338%). 

Pierre-Antoine DeJhomnuds 
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Le rebond du cacao 


potentiellement dangereuse, en 
matière d’inflation, dont fl lui est 
d'autant plus difficile de sortir que 
tes autorités monétaires du pays re- 
doutent de déstabiliser la parité 
dollar/ycn. Une hausse des taux di- 
recteurs américains pourrait toute- 
fois fournir l'occasion à la Banque 
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LES COURS du cacao ont pris 
une belle envolée ces derniers 
jours sur les marchés mondiaux. 
Cest même du jamais vu depuis 
plusieurs mois. Sur le marché & 
terme de Londres, les prix s’affi- 
chaient en fin de semaine à 
1 020 livres sterling la tonne pour 
l'échéance rapprochée (mai). En 
mars 1996, Ds étaient à 910 livres 
et s’étaient affaissés à 852 livres il 
y a un mois. On a assisté à la 
même flambée sur le marché à 
terme de New York où, de 
1 227 dollars la tonne le mois der- 
nier, les cours sont passés à 
1401 dollars. 

Les opinions sont partagées 
quant aux raisons de ce phéno- 
mène. Pour sa part, Guy-Alain 
Gauze, le ministre ivoirien des 
matières premières, estime que 
les prix étaient sous-estimés et 
que cette hausse devrait s’inscrire 
dans la durée. Sans doute se 
place-t-il dans l'optique du pro- 
ducteur qui n’est pas la même, 
tant s’en faut, que celle de cer- 
tains autres opérateurs. Les spé- 
culateurs, pour parier d'eux, ont 
profité d’une annonce ramenant 
la production mondiale de plu- 
sieurs milliers de tonnes pour 
faire bouger le marché fragile, 
dans l'oreille duquel le négociant 
américain Phibro venait de chu- 
choter que la tonne de cacao va- 
lait bien 1 500 livres. H, faut dire 
qu’il rêvé depuis longtemps 
d'étrangler le marché. • . v . - - 
' Une chose est réelle : les pro- 
ductions vont être pins faibles 
que prévu. Le premier producteur 
mondial, la Côte-d’Ivoire, est en 
train de procéder à des défri- 
chages de ses forêts classées en 
arrachant systématiquement 
toutes les plantations anar- 
chiques. Ce qui réduira d’autant la 
récolte : elle devrait perdre entre 
100000 et 150000 tonnes pour 
n’atteindre plus, selon M. Gauze, 
que 900 000 tonnes. VoDà qui de- 
vrait faire baisser les stocks, tout 
en maintenant les prix à la hausse 
d’une façon moins artificielle. 

En revanche, le sucre est an- 
noncé en surproduction par le 
groupe des pays latino-améri cains 
et des Caraïbes, exportateurs de 
sucre (Geplacea). Il fixe la récolte 
mondiale 1996-1997 à 123,1 mil- 
lions de tonnes pour une consom- 
mation de 319,7 millions de 
tonnes. 

Carole Petit 


Coup d'arrêt à Paris et à New York 
Londres fait preuve de résistance 

poursuivi son ascension alors que les 
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LES PLACES boursières interna- 
tionales ont vécu une semaine diffi- 
cile. A l’exception de Londres, au- 
cune n’a réussi à résister aux tensions 
observées sur les marchés obliga- 
taires. Tokyo a cédé 131 % d’un ven- 
dredi à l'autre, New York 0,93 %. Pa- 
ris 231 % et Francfort 030%. Seule 
Londres donc a réussi à limiter les dé- 
gâts et même à afficher un gain mi- 
nime de 0.09 %. 

Cest à Wall Street, pourtant d’or- 
dinaire moins volatile que ses homo- 
logues, que les plus fortes turbu- 
lences ont été enregistrées. L’indice 
Dow Jones des voleurs vedettes de la 
Bourse de New York a ainsi perdu 
160,48 points, jeudi 13 mars, soit 
2,28%, sa plus forte baisse en une 
séance depuis -huit mois. L’annonce 
d’une hausse plus forte que prévu 
des ventes au détail au mois de fé- 
vrier (+ 03 %) 4 provoqué un choc 
violent sur les marchés obligataires et 
déclenché d'importants mouve- 
ments de ventes de titres, tes opéra- 
teurs considérant comme inéluctable 
un resserrement de la politique de 
crédit menée par te Réserve fédérale 


américaine Ifod). Le prochain conseil 
de la Fed se tiendra mardi 25 mars et 
une hausse d’un quart de point du 
taux des fonds fédéraux, fixé à 525 % 
depuis le ?1 janvier 19%, pourrait 
être déridée à cette occasion. La pu- 
blication, vendredi, d’un excellent 
chiffre des prix à la production au 
mois de février (- 0,4 %). ü est vrai 
compensé par l’annonce d'une pro- 
gression de 03 % cte te production in- 
dustrielle, n’a pas réussi à changer 
fondamentalement le sentiment des 
opérateurs. L’indice Dow jones est 
pourtant parvenu, au terme d’une 
séance agitée, à regagner 032 % pour 
terminer 1a semaine à 6 935,46 
points. 

La remontée des rendements obli- 
gataires observée depuis un mois aux 
Etats-Unis (le taux de l’emprunt 
d'Etat à 30 ans a progressé de 03 %) 
a donc fini par faire trébucher Wall 
Street. Certains analystes y voient 
plutôt un élément rassurant Os se 
souviennent qu'en 1987, le krach 
avait eu pour origine ane dé- 
connexion des marchés d'obligations 
et d'actions : l’indice Dow Jones avait 


taux d’interét à long terme se ten- 
daient fortement 

La Bourse de Tokyo a pour sa part 
connu une nouvelle semaine de 
baisse, influencée par Je recul de Wall 
Street et par les inquiétudes persis- 
tantes sur Tétât du système bancaire 
nippon. A cet égard, la démission du 
président de te maison de titres No- 
mma, à 1 a suite de la découverte de 
transactions frauduleuses de plu- 
sieurs dirigeants, a pesé sur les cours. 
L’indice Nikkd des valeurs vedettes a 
perdu 27520 points, soit 131 %, après 
avoir déjà abandonné 35826 points 
la semaine précédente. B a terminé la 
séance de vendredi sous le seuil des 
18 000 points, à 17 9233*1 points. 

SEMAINE MOROSE 

5ï les performances des construc- 
teurs automobiles ont été mitigées 
(l'action Toyota a gagné 30 yens, à 
3 110 yens, mais Nissan Motor a per- 
du 9 yens, à 703 yens), celles des 
principaux fabricants d’électronique 
ont été plus encourageantes, grâce à 
TaffaiMssement du yen face au dol- 


lar: Sony a progressé de 70 yens, à 
S 840 yens et Matsushita Electric In- 
dustrial s’est adjugé 60 yens, à 
1860 yens. 

Le marché boursier nippon devrait 
rester fragile, estiment les analystes, 
au moins jusqu’à la fin du mois qui 
correspond à T échéance de Texeroce 
fiscal, tes établissements financiers 
continuant à liquider leurs porte- 
feuilles boursiers. 

En Europe, les places boursières 
ont été directement affectées, mais à 
des degrés divers, par les remous de 
Wall Street et par te remontée des 
rendements obligataires. La Bourse 
de Francfort a abandonné 030% au 
cours de te semaine. L’indke DAX a 
terminé la séance de vendredi à un 
niveau de 3 359 J.9 points, après 
avoir établi deux records consécutifs 
en début de semaine, portant son 
plus haut niveau historique à 
3 460,59 points. Les opérateurs 
restent confiants, malgré la situation 
économique difficile outre- Rhin et 
un dimat politique et social toujours 
tendu. En a f fir m ant que la Bundes- 
bank ne relèverait pas ses taux direc- 


teurs au cours des prochains moins, 
son président Hans Tietmeyer a éga- 
lement contribué à détendre l'atmo- 
sphère sur les marchés financiers al- 
lemands. 

Paris s’est moins bien comportée 
que Francfort, cédant 231 % d'un 
vendredi sur T autre. L’indice CAC 40 
a terminé la semaine à 2 645,62 
points. L'addition aurait toutefois été 
beaucoup plus lourde si 1 e rebond, 
vendredi aprârimdi, de Wall Street 
ne ha avait permis de se redresser in 
extremis. En milieu de matinée, la 
Bourse de Paris cédait près de 2 % 
avant de finir sur un gain de 031 %. 
La semaine aura été toutefois dans 
l’ensemble très morose. Après un 
gain symbolique de 0,03 % hindi, la 
place parisienne a connu trois 
séances consécutives de baisse 
(035 % mardi, 1,65 % mercredi et 
036 % jeudi). Les analystes opti- 
mistes veulent voir dans cette coaec- 
tion une purge saine avant un nouvel 
emroL Les pessimistes y décèlent au 
contraire tes signes d'un renverse- 
ment durable de la tendance. 

Londres a en revanche très bien ré- 


sisté. L’Indice Footsie s’est Inscrit 
vendredi en clôture à 4 4243 points, 
affichant une petite progression de 
0,09 %. La Bourse londoni en re» a lar- 
Sement profité du vif repU de te livre 
sterling enregistré à la suite «tes dé- 
clarations, mercredi, du sous-gouver- 
neur de la Banque d'Angleterre Ho- 
ward Dâvies, évoquant la 
« surévaluation » de te monnaie bri- 
tannique. L'affaiblissement de la 
livre, sTl se confirme, favoris era tes 
exportations des entreprises du 
Royaume- Uni. La Bourse de Londres 
profite également des anticipations 
de statu quo monétaire outre- 
Mandie. Les investisseurs sont per- 
suadés que le chancelier de 
FEchiquier Kenneth Clarke, afin de 
°e pas compromettre davantage tes 
chances du Parti conservateur lors 
des élections générales qui de v r ai e n t 

se tenir au tarés de mai, résistera à te 
pression exercée par Tinstitut trémi&- 
aon pour une hausse des taux direc- 
teurs destinée à apaiser tes tensions 
inflationnistes. 

P-AD. 
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cfiears australiens dirigé par le prc 
fesseur Alan Tïounsrin ^réussi 
oew quatre cent soixante-dix donc 
de bovins à partir d'un embryo 
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unique. • CE RÉSULTAT constitue un 
premier pas vers ia production de 
masse de tâtes de bétail. • L'ÉQUIPE 
AUSTRALIENNE n'a pas eu recours à 
ta même technique de donage que 


celle utilisée en Ecosse pour créer 
l'agnelle Dofly à partir d'une cellule 
de brebis adulte. • LES ENJEUX 
économiques sont considérables. 
a Nous ne connaissons pas d'autres 


équipes de chercheurs capables de 
produire tant d'embryons clonés 
sains a, a déclaré l'un des chercheurs, 
dont l'objectif est de mettre cette 
technique au service des éleveurs en 


leur offrant la possibilité de créer des 
troupeaux de qualité. • LE PROFES- 
SEUR Jean-Paul Renard, de FINRA, 
souhaite qu'on s'assure de l'innocui- 
té des techniques employées. 


Près de cinq cents vaches ont été produites par clonage en Australie 

Les chercheurs sont-iis sur le point de réussir ia production massive d'animaux d'élevage ? Après l'annonce de la naissance 
de l'agnelle Dolly en Ecosse, des biologistes de l'université de Molash affirment avoir reproduit quatre cent soixante-dix fois le même bovin - 


DUPLICATION MÉDIATIQUE 
de ia première mondiale du clo- 
nage d’un mammifère (la nais- 
sance de l’agnelle Dolly), décrite, 
à ia fin du mois de février, dans 
les colonnes de ta revue scienti- 
fique Nature, le professeur Alan 
Tïounson, de l’université de Mo- 
lash (Clayton, Australie), a 
confié à l’hebdomadaire britan- 
nique New Scientist (daté du 
13 mars) avoir franchi une nou- 
velle étape dans la maîtrise de 
cette technique. 

PROCÉDÉ DIFFÉRENT 

Spécialiste de renommée in- 
ternationale, le professeur 
Trounson explique en substance 
avoir réussi à clouer près de cinq 
cents embryons de bovins à par- 
tir d’un seul œuf fécondé. Le 
procédé ici mis en œuvre n’est 
pas stricto sensu identique à celui 
développé avec succès à Edim- 


bourg par l’équipe du docteur 
lan Wîlmut, créatrice de Dolly, 
premier mammifère cloné à par- 
tir d’une cellule de brebis adulte. 
Pour autant, H n’en est pas très 
éloigné. 

Depuis plusieurs dizaines 
d'années, les spécialistes 
cherchent à maîtriser les proces- 
sus physiologiques de la repro- 
duction des mammifères domes- 
tiques. Au début des années 80, 
des chercheurs français de l’Ins- 
titut national de la recherche 
agronome (INRA) avaient mené 
à bien plusieurs expériences 
spectaculaires de clonage chez 
les bovins et chez les ovins à par- 
tir de la section mécanique d’em- 
bryons aux premiers stades de 
leur développement. 

Cette méthode efficace se 
heurtait toutefois à des limites 
techniques qui, en pratique, en 
restreignaient la portée. 


L’équipe écossaise du docteur 
Wümut a, elle, réussi une avan- 
cée considérable. Tout comme 
les chercheurs australiens du 
professeur Tïounson. 

Dans un premier temps, cette 
équipe a obtenu la fécondation 
in vitro d’un embryon bovin. Elle 
a ensuite réussi in vitro à assurer 
le développement de cet em- 
bryon jusqu'au stade dit « blas- 
tocyste », structure embryon- 
naire constituée de cent à deux 
cents cellules. 

« RÉELLE PERFORMANCE » 

Grâce aux techniques actuelle- 
ment disponibles de microm am- 
putation, les chercheurs austra- 
liens sont parvenus à séparer 
ensuite les cellules constituant 
ce « blastocyste ». Us ont alors 
ôté les noyaux de ces cellules 
afin de les transférer dans des 
ovocytes bovins dont fis avaient 


préalablement retiré le noyau. 

L’équipe du professeur Troun- 
son affirme avoir réussi à obtenir 
ainsi la création de quatre cent 
soixante-dix clones de l'embryon 
bovin d’origine. H s’agit là d’un 
résultat a priori jamais obtenu 
par les équipes spécialisées dans 
la programmation-manipulation 
de la reproduction des mammi- 
fères. 

« En l’état actuel des informa- 
tions disponibles, ce travail consti- 
tue une réelle performance. Il 
n’est pas sans points communs 
avec le clonage réussi sur la brebis 
d’Edimbourg à partir de cellules 
embryonnaires, travail qui avait 
été publié l’an dernier dans les co- 
lonnes de l’hebdomadaire britan- 
nique Nature, a expliqué au 
Monde Jean-Pierre Ozü, spécia- 
liste de la biologie de la repro- 
duction à F INRA. Il s’agita priori 
d’une remarquable prouesse tech- 


nique. Mais il reste à savoir quel 
sera l’avenir de ces embryons bo- 
vins ainsi clonés et, notamment , 
combien parmi eux se dé\ f eloppe- 
ront et seront, à terme, viables. » 

L’annonce de la performance 
australienne devrait être bientôt 
suivie d’une nouvelle avancée 
dans le champ du clonage des 
mammifères réussi par i'équipe 
écossaise concernant la repro- 
duction par clonage de bovins au 
patrimoine génétique modifié. 

«La multiplication à grande 
échelle d’une race donnée d’un 
animal sélectionné pour ses capa- 
cités de production de lait ou de 
viande est souvent considérée 
comme l’application principale 
du clonage. Sans doute à tort, car, 
outre ia nécessité d’une maîtrise 
parfaite de la technique, la diffu- 
sion trop large d’un seul génotype 
peut rapidement contribuer à 
appauvrir la diversité génétique 
de la race et compromettre le pro- 
grès à attendre de la sélection 
après reproduction sexuée », écrit 
dans le prochain numéro de Mé- 
decine-Sciences le professeur 
Jean-Paul Renard, de l’unité de 
biologie du développement à 
F INRA. 

« PRINCIPE DE PRÉCAUTION » 

Pour ce chercheur, « la réplica- 
tion limitée d'animaux de phéno- 
type exceptionnel peut, en re- 
vanche, contribuer à connaître 
beaucoup plus précisément, et à 
moindre coût, leur aptitude géné- 
tique. Cette voie qui permet de ré- 
duire le nombre d’animaux à 


contrôler bénéficierait largement 
aux races de petits effectifs, dont 
la sélection est aujourd’hui peu 
efficace. Elle permettrait, en 
outre, en répartissant les clones 
dans des milieux différents de re- 
tenir comme critères de sélection 
la résistance à des maladies ou 
l’adaptation à des modes d’éle- 
vage plus extensifs (...). Encore 
faut-il auparavant s’assurer de 
l'innocuité de la technique. » 
Faut-il s’inquiéter, s’angoisser 
de tels travaux ? « Le principe de 
précaution, que les organisations 
d'éleveurs, du moins en Europe, 
souhaitent respecter, doit mainte- 
nant se prévaloir non seulement 
pour les animaux d’intérêt agro- 
nomique, mais aussi pour les ani- 
maux de compagnie, écrit le pro- 
fesseur Renard. L’actualité 
récente a clairement montré que 
les relations que l’homme entre- 
tient avec les populations ani- 
males évoluent rapidement » 

Jean-Yves Nau 

■ Le Parlement européen a de- 
mandé, mercredi 12 mars, à une 
écrasante majorité (quatre cent 
cinquante sept voix pour, six 
voix contre et vingt-cinq absten- 
tions) aux Etats membres de 
l'Union européenne d’interdire 
les recherches sur le clonage hu- 
main (Le Monde du 13 mars). 
L’Assemblée de Strasbourg a 
toutefois renoncé à inviter la 
communauté internationale à 
décréter un moratoire pour le 
clonage des animaux. 


- . Les convictions du professeur Watson 

Le professeur James Watson, auquel a été décerné le prix Nobel 
de médecine en 1962 pour sa découverte de la double hélice de 
l’ADN avec Francis Crick et Maurice Wilkins, a estimé, jeudi 
13 mars, lors d’une visite à l’université de Portsmonth, dans le sud 
de F Angleterre, que le clonage d’humains était inévitable. 

Le professeur Watson a précisé qu'il avait « espéré que cela ne se- 
rait jamais possible ». « Quand la première fécondation in vitro a eu 
lieu en 1978, j’ai compris que ce n’était plus qu’une question de temps 
avant le clonage d’animaux et aussi d’humains, a-t-il déclaré. Je ne 
crois pas que cela soit nécessaire. J’espérais que cela ne serait jamais 
possible, mais je ne vois pas comment on peut Tarrêter. Mais il faut se 
souvenir que le clonage n’est pas comparable à la bombe atomique. La 
seule personne qui sera affectée par le clonage sera le clone lui- 
même, a r * .- . " 


La Californie et les clones humains 

Patrick Johnston, sénateur de Californie, estime que la probabili- 
té de réussite des expériences de clonage humain est particulière- 
ment forte dans cet Etat américain. Q demande donc au gouver- 
neur de l'Etat, Pete Wilson, la constitution d’une commission 
rassemblant des scientifiques et des personnalités impliquées dans 
les questions d’éthique pour contrôler révolution dn problème. 

fl propose en outre P interdiction pour une durée de cinq ans, 
sons peine d’amende pouvant atteindre 100 000 dollars (environ 
570000 francs), de tonte expérience de clonage humain quelle que 
soit Forigine, publique ou privée, dn financement Pour Pred Dorey, 
président du Bay Area Bioscience Center, structure regroupant des 
compagnies et des universités travaillant dans les biotechnologies, 
ces dispositions feraient double emploi avec celles prises au niveau 
fédéraL 


L'avenir du surgénérateur Phénix reste incertain 

L'éventuel redémarrage du « petit frère » de Superphénix est à l'étude 


MARCOULE (Gard) 

de notre envoyé spécial 

* - Alors que le gouvernement 

vient de dérider de prendre un 
nouveau décret en vue du redé- 
marrage de Superphénix, sans en 
passer par une nouvelle enquête 
d’utilité pubUque {Le Monde du 
14 mars), l’avenir du surgénéra- 
teur Phénix de Marcoule (Gard), 
précurseur et modèle réduit de la 
centrale à neutrons rapides de 
Creys-MalvüJe -leurs puissances 
respectives sont de 250 et de 1 240 
mégawatts -, paraît fort incertain. 
« Phénix n’est pas une ruine 

* * maintenue par des ficelles », a cru 

utile de défendre Bertrand Barré, 
directeur des réacteurs nucléaires 
du Commissariat à F énergie ato- 
mique (CEA), devant les journa- 
listes conviés, mercredi 12 mars, à 
visiter cette installation expéri- 
mentale construite au début des 
années 70 sur les bords du Rhône, 
au milieu des vignes. 0 répondait 
aux sévères accusations portées, 
quelques jours plus tôt, par Brice 
Lalonde. , . 

Dans un entretien accordé à 
France-Soir, le président de Géné- 
ration-Ecologie, ancien ministre 
de l’environnement, avait compa- 
ré le réacteur, selon lui «obso- 
lète », à la centrale russe de Tcher- 
nobyl (Le Monde du 6 mars). 

'V 600 MILLIONS DE FRANCS 

En réagissant ainsi, le CEA, «pi 
exploite ce « vétéran » en associa- 
tion avec EDF (avec une participa- 
tion majoritaire de SQ %), se place 
surtout dans la perspective de la 
décision que doit pren dre, 
mi-1997, la direction de la sûreté 
des installations nucléaires 
(DSIN). Après avis du Groupe- 
ment permanent des réacteurs, 
constitué d’experts français et 
étrangers, Fautorité de sûreté de- 
vra alors autoriser, ou non, le re- 
démarrage du réacteur, à l’arrêt 
depuis deux ans. 

Voilà longtemps que le CEA 

: n’avait plus « communiqué » sur 

Phénix. Ses ingénieurs n’ont tou- 
jours pas élucidé complètement le 
mystère de la baisse subite de 
puissance - un ralentissement 
brutal des réactions du cœur - ob- 


servée à plusieurs reprises, en 
1989 et 1990. Ces anomalies, sui- 
vies de la découverte de fissures 
sur des tuyauteries des circuits se- 
condaires de sodium, avalent en- 
traîné une mise en sommeil de 
quatre ans. 

Autorisé en décembre 1994, 
après de premiers travaux, à fonc- 
tionner aux deux tien de sa puis- 
sance, pour un cycle d’une cen- 
taine de jours, le réacteur a été 
ensuite stoppé de nouveau, ex- 
ceptée une brève période de re- 
mise en marche à très faible puis- 
sance. La DSIN a en effet exigé 
que soient réalisés d’importants 
travaux de sûreté complémen- 
taires, avant de statuer sur son 
sort. 

Pour assurer à Phénix, qui a di- 
vergé en 1973 et qui a été couplé 
au réseau électrique un peu moins 
de 100 000 heures, une longévité 
de dix années supplémentaires, le 
CEA et EDF ont prévu d’investir 
600 millions de francs, dont 350 
déjà dépensés, dans un vaste pro- 
gramme de jouvence. 

Cest qu’il y a beaucoup à faire ! 
Certaines pièces, arrivées en fin de 
vie ou prématurément usées, ont 
été ou vont être remplacées. Cest 
le cas de trois des six échangeurs 
intermédiaires assurant la trans- 
mission de la chaleur entre le cir- 
cuit primaire et les circuits se- 
condaires de sodium, ainsi que 
des conduites en acier des circuits 
secondaires, sur lesquelles avaient 
été constatées des fissurations. 
D’autres interventions visent à 
renforcer la sécurité, en particulier 
la protection contre les feux de so- 
dium et la résistance des bâti- 
ments annexes contre les séismes. 

Ainsi rajeuni, plaide le CEA, 
Phénix permettra de poursuivre 
expérimentations sur l'élimi- 
nation du plutonium dans les 
réacteurs à neutrons rapides (pro- 
gramme Capra), sur l’incinération 
des actidines mineurs comme le 
nep tunium (programme Spin) ou 
sur le combustible MOX (mélange 
d'oxydes d’uranium et de pluto- 
nium brûlé par une partie des 
réacteurs classiques). 

La cause n’est pas entendue 
pour autant- D'une part. Phénix 


n’a pas été construit selon les 
nonnes mécaniques aujourd'hui 
en vigueur, ce qui pourrait néces- 
siter de nouvelles et coûteuses in- 
terventions, notamment sur cer- 
taines soudures. D’autre part, les 
expériences d’irradiation qui y 
sont programmées sont de même 
nature que celles qui sont envisa- 
gées sur Superphénix, ce qui pour- 
rait donc faire double emploi 

L’OMBRE DE SUPBtPHâülX 

Certes, l’annulation, par le 
Conseil d’Etat, du décret transfor- 
mant la centrale de Creys-Malvflle 
en outfl dédié en priorité aux re- 
cherches sur la destruction des dé- 
chets radîocatifs, et son remplace- 
ment par un nouveau texte qui 
remettrait l'accent - comme Q en 
allait à l’origine - sur son carac- 
tère de prototype industriel et son 
aptitude à produire du courant 
électrique, pourrait restreindre la 
vocation scientifique de Super- 
phénix. Dans ce cas, Phénix re- 
trouverait une nouveDe justifica- 
tion. 

Au demeurant, fait valoir Ber- 
trand Barré, « ce petit réacteur se 
prête particulièrement bien aux ex- 
périmentations, en raison de sa 
souplesse: 72 heures suffisent pour 
Farrêter, décharger un assemblage, 
en charger un nouveau et remonter 
à pleine puissance ». 

Mais le futur décret définissant 
les missions de Superphénix pour- 
rait aussi, plus habilement, asso- 
cier recherche et développement 
industriel dans la mesure ob il ne 
peut tourner sans produire d’élec- 
tricité. Cela affaiblirait l 'argumen- 
tation des partisans de Phénix. 

En tout état de cause, F ombre 
de Superphénix et du conflit appa- 
ru au sein du gouvernement pèse- 
ra sur la dérision de la DSIN, pla- 
cée sous la double tutelle des 
ministres de Findustrie et de l’en- 
vironnement Dès lors, aucune hy- 
pothèse ne peut être écartée. Pas 
même celle qui pour gage que le 
maintien en vie de Superphénix 
n’est pas une défense acharnée de 
la surgénération, verrait le sacri- 
fice de Phénix. 



Réductions immédiates : acheminement gratuit 
Province-Paris-Province ou 500 F* de réduction 


par personne à tous ceux qui habitent 
la région parisienne ! Prendre la mer, 
c'est ce qu'on fait de mieux sur terre. 
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CONTACTEZ VOTRE AGENCE DE VOYAGES HABITUELLE OU TELEPHONEZ AU 
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Le son de cinéma devient accessible aux particuliers 


Si avoir un grand écran à la maison reste le privilège des plus fortunés, les effets sonores des salles obscures sont désormais 
à la portée de presque toutes les bourses. Le Salon de la hi-fi, qui se tient à Paris jusqu'au 17 mars, confirme cette divergence 

retards répétés du lancement du DVD. le gnétasœpe hi-fi stoéo s uffit p our «jÊdgJ 
disque numérique de 12 cm qui doit lui suceé- l'ambiance souoro oraema. Les pusîor 


Pour 3000 francs, il est désormais possible 
d’acquérir une installation complète de home 
ânéma, c'est-à-dire la reproduction à domkfle 
d'une ambiance proche de celle des salles 
obscures. Une tefle baisse des prix est consta- 


tée sur la plupart des produits présentés au 
Salon de la hi-fi qui se tient jusqu'au lundi 

17 mars au Palais des congrès de Paris. EAe ac- det Aujounfhtri. le lasenfisc reste la source la tunes peuve nt p erfectyrmer lair equggnBn 

compagne le succès du lasercfisc, un disque de plus riche de programmes vidéo d ote du son avec un système ae 

30cm au format analogique, qui profite des Dolby surround prologic Mais un simple ma- 


éoran de plus d'un mètre de 


avec un 


MORIBOND fl y a trois ans, le 
laserdisc se porte aujourd’hui 
comme un charme. Il s'est vendu 
environ 60 000 lecteurs de ces 
disques analogiques de 30 cm de 
diamètre l'an dernier en France. 
Pioneer, numéro un de cette 
technologie, estime le parc installé 
à 360 000 exemplaires. Ce qui ex- 
plique l'envolée des ventes de 
films enregistrés sur lase relises. Les 
ventes françaises ont augmenté de 
28 % en valeur et de 34 % en vo- 
lume au cours de 1996, pour at- 
teindre 1.2 million d’unités ven- 
dues. 

Or le laserdisc constitue le pre- 
mier vecteur du développement 
dn home cinéma. Il offre ea effet 
une qualité d’image et, surtout, le 
fameux son Dolby «surround» 
qui restitue l'ambiance d'une salle 
de cinéma. Le Salon Hifi & Home 
Cinéma, qui se tient au Palais des 
congrès de Paris jusqu'au 17 mars, 
accorde une place croissante au 
matériel nécessaire pour s'offrir en 
famille le frisson des salles obs- 
cures. 

Longtemps réservé à une mino- 
rité, cet équipement se trouve au- 
jourd'hui à la portée de presque 
toutes les bourses, jeel propose 
Tune des solutions les plus sédui- 
santes avec son ESC 200. Pour 
2 990 francs, la filiale du groupe 
américain Harman offre six en- 
ceintes satellites, dont un caisson 
de grave, un processeur Dolby sur- 


rûimd prologic amplifié (100 W) et 
une télécommande infrarouge. La 
marque créée au début du cinéma 
parlant par James B. Lansing dé- 
clare équiper 70 % des salles de ci- 
néma en système Dolby dans le 
monde. Efle bénéficie aujourd'hui 
de ia présence, dans le groupe 
Harman, du fabricant d'amplifica- 
teurs Harman- Kardon, qui réalise 
le processeur de l’Esc 200. 

«Nous avons voulu simplifier 
l'offre home cinéma en proposant 
un système complet dans un seul 
emballage, dont le branchement ne 
prend pas plus de trente minutes », 
explique Stéphane Tessier, chef de 
produit de la division hi-fi d'Har- 
man. Jamo propose également un 
ensemble de cinq enceintes livrées 
dans un même carton pour 
2 990 francs. 

Ainsi, le home cinéma devient un 
produit alors qu'il ressemblait plu- 
tôt à un assemblage d'éléments 
épars laissant perplexe de nom- 
breux consommateurs. Pour les 
plus aguenis partiellement équi- 
pés, tes fabricants proposent des 
kits de compléments comme les 
Flixl et 2 de JBL qui, pour 1 190 et 
1 990 francs, offrent une enceinte 
centrale et deux enceintes arrière. 
Les haut-parieurs de la chaîne hi-fi 
sont alors récupérables. 

Une fois les enceintes installées 
et branchées sur l’ampli audio-vi- 
déo, il reste à trouver une source 
sonore contenant le codage Dolby 


surround prologic. Si le Laserdisc 
reste aujourd’hui la solution la 
plus évidente, elle impose l'acqui- 
sition d’un lecteur, un appareil 
coûtant aux alentours de 
2 000 francs et venant s’ajouter à 
un matériel hi-fi déjà encombrant 
En fait le magnétoscope, s'il est 
doté de la fonction hi-fi stéréo, ap- 
porte une solution économique. 11 
suffit alors de visionner une cas- 
sette p réenregistrée avec le sys- 


quel numérique TPS offre égale- 
ment des programmes en Dolby 
prologic. 

Le home cinéma se répand ainsi 
plus rapidement que prévu. Sa 
large diffusion semblait en effet 
suspendue au lancement du DVD 
(digital video dise). Ce nouveau 
disque compact de 12 cm de dia- 
mètre fait couler beaucoup 
d’encre depuis deux ans, alors que 
son lancement est régulièrement 


Un casque pour ne pas déranger les voisins 


Comment se livrer sans retenue à l’Ivresse dn home cinéma sans 
déchaîner les foudres dn voisinage ? La solution de P Isolation pho- 
nique de la pièce n'est pas à la portée de tous. D’où l’intérêt des 
casques, commercialisés depuis peu, qui intègrent sous forme mS- 
niaturisée les différentes sources sonores nécessaires pour repro- 
duire Peffet surround. Cette technologie présente Favantage de ne 
pas revenir beaucoup pins cher que les enceintes. Seul inconvé- 
nient, elfe rédnft fe honte cinéma à un plaisir solitaire. AKG et Senn- 
heiser proposent des casques à 1 490 francs etl 990 francs. 


tème Dolby surround pour entrer 
dans le monde du home cinéma. 

Les chaînes de télévision de- 
viennent également une source de 
programmes de plus en plus 
souvent accompagnés d’un son 
stéréo surround. Alexandre Four- 
ni ond, chef de produit télévision 
chez Toshiba, indique que les 
chaînes hertziennes (TF 1, 
France 2...) diffusent de telles 
émissions. Sur le satellite, le bou- 


repoussé. Thomson Multimédia a 
pris les devants en mettant le sien 
en vente début mars. 

Pendant ce temps, au Salon hi-fi, 
une dizaine de lecteurs de DVD 
sont exposés. Mais la plupart ne 
sont pas à vendre. Cest le cas des 
modèles DV-7 et DVL-9 de Pio- 
neer, qui ne seront pas commer- 
cialisés en France avant le mois 
d’octobre. Même échéance pour le 
lecteur DVD de Toshiba. Ces 


constructeurs expliquent ce retard 
par l’insuffisance du nombre de 
titres disponibles actuellement. 

Autre composant essentiel de 
l'installation audio-vidéo du siècle 
prochain, l’écran plat de grande 
dimension reste, lui aussi, inacces- 
sible. Si l'écran mural à plasma de 
102 cm de diagonale et de 9 cm 
d’épaisseur présenté par Pioneer 
est un des clous de l'exposition, fl 
ne sera mis en vente qu'à la fin de 
l'année au prix de 70 000 à 
80 000 francs. 

En attendant, ceux qui 
conçoivent mal de bénéficier d'un 
son de qualité cinéma en regar- 
dant une image de taille télévision 
peuvent se rabattre sur la rétro- 
projection. Toshiba - propose des 
systèmes avec 120 et 140 cm de 
diagonale pour des prix de 24 990 
et 29 990 francs, enceintes 
comprises. Un récepteur à écran 
classique de 84 cm de diagonale 
avec décodeur Dolby intégré et un 
meuble dissimulant l’enceinte cen- 
trale est proposé à 9 990 francs. De 
quoi tenter ceux qui veulent rem- 
placer leur vieux téléviseur. 


Michel AJberganti 


★ Salon de la hi-fi. Palais des 
congrès de Paris, porte Maillot, du 
14 au 17 mars, de 10 heures à 
19 heures. Journée professionnelle 
le 17 mars. Prix d'entrée et cata- 
logue, 60 francs. 


Le « home cinéma », nouvel eldorado de la hi-fi 


EN PLEINE TEMPÊTE, la hi-fi a peut-être 
trouvé sa providence. Pour ce secteur, dont 
les ventes ont baissé de 25 % depuis 1990, fe 
home cinéma, cette reconstitution à domi- 
cile des effets d'une salle de projection, fait 
figure d’aubaine inespérée. La formule est 
séduisante : réunir en un concept unique té- 
lévision, cinéma et son numérique. La parti- 
cularité la plus spectaculaire du home ciné- 
ma (ou home theatre ) réside dans un son 
numérisé provenant de sources multiples 
dont ia qualité vaut celle d'une salle équipée 
en Dolby stéréo. 

Dans un film d'action, une explosion de- 
vient une authentique déflagration qui se 
propage d'un côté à l'autre de la pièce. Les 
vibrations du caisson de basses situé juste 
derrière le spectateur, entre deux haut-par- 
leurs - trois autres étant disposés à l'avant 
-, prennent littéralement à l'estomac. Un 
papier que l'on froisse, une cloche qui tinte 
ou le bruit des pas dans ia neige apparaî- 
tront tout aussi réalistes. 


« TENDANCE DE FOND > 

Pour vraiment apprécier l'image, prove- 
nant d'un lecteur laser et diffusée par un té- 
léviseur 16/9 ou. mieux, par un vidéo-pro- 


jecteur ou un rétro-projecteur, fl faut faire 
l’obscurité dans la pièce. Quant au choix des 
films disponibles sur vidéo-disques, (1 
commence à rivaliser avec les cassettes vi- 
déo classiques. 

Quel prix pour cette salle de cinéma à la 
maison, qui peut aussi servir à visionner les 
chaînes de télévision? De 3 000 francs à 
300 000 francs. A l’heure actuelle, quelque 
360 000 lecteurs laser (à partir de 
2 000 francs) ont été vendus. « Tout cela cor- 
respond à une tendance de fond: dans un 
marché saturé, le consommateur accorde une 
importance grandissante au contenu des pro- 
grammes, souligne Pierre Antoine, chez le 
consultant GFK, qui estime à 1,6 milliard de 
francs pour l’année 1996 les achats des 
Français en home cinéma. Le home theatre 
va encore plus loin : il réconcilie programmes 
et matériel » 

Avec ses baffles et ses câblages envahis- 
sants , te home theatre exerce de fortes 
contraintes sur l’organisation de l'espace 
privé. Architectes d'intérieur et spécialistes 
de la domotique y voient des débouchés po- 
tentiels mais, pour r instant, ce sont tes bri- 
coleurs qui ont fort à faire. 

«On a vu des pièces spécialement créées ou 


aménagées (chambre, cave ou combles) mais 
aussi des garages dont la voiture était bannie 
pour que l'on puisse y installer le home ciné- 
ma », témoigne Philippe Marteau, rédac- 
teur en chef du mensuel Les Années laser 
(50 000 exemplaires), qui publie les photos 
d'installations adressées par des lecteurs. 
Dans ces mini-salles obscures, le cerde fa- 
milial se retrouve pour s’offrir une sortie 
virtuelle sans quitter son logis ou organiser 
une «soirée ciné » entre amis, comme au 
bon vieux temps des débats de la vidéo. 


ON&H1LES INCONDmONNSS 

Significatif, l'essor du home cinéma ne 
peut laissa - insensibles ceux qui considèrent 
que le septième art ne saurait véritablement 
s’accomplir que dans la communion d’une 
authentique salle, à l'abri de la sonnerie du 
téléphone ou d'une visite inopinée. 

«Neuf clients sur dix ont déjà vu ai salle les 
films qu’ils louent Les autres n'ont, de toute 
façon, jamais le temps d'aller au cinéma », 
plaide cependant Alain Cassuto, créateur de 
l'enseigne Ciné Laser et président du Cedia, 
syndicat professionnel des installateurs 
français de home theatre. 

«Notre activité, ajoute-t-il, va constituer 


une source grandissante de revenus pour le 
cinéma, comme on peut déjà le constater aux 
Etats-Unis. » Apparemment, le home theater 
recrute surtout parmi les cinéphiles in- 
conditionnels, prêts à multiplier les occa- 
sions de satisfaire leur passion. Demain, la 
concurrence pourrait être autrement plus 
sensible lorsque le recrutement s’élargira. 

Pour Fheure, tes amate urs de ce cinéma à 
domicile, qui repousse encore un peu plus 
les frontières du cocooning, doivent 
prendre garde aux conflits de voisinage : re- 
layé par cinq haut-parleurs, le décollage de 
la fusée du film Apolla 13 peut susciter quel- 
ques réactions dans l’immeuble le mieux in- 
sonorisé... 

« On peut énormément réduire les nui- 
sances en plaçant un tapis devant le haut- 
parleur et sur les murs, en localisant les en- 
ceintes arrière devant une bibliothèque ou en 
les montant sur des pointes de métal», 
conseille Olivia Arnaud, du cabinet Movie 
Quest spécialisé dans F installation à domi- 
cile. «Mais ü ne faut pas oublier, prédse-t-fl 
néanmoins, que la qualité du son ne dépend 
pas du volume. » 


Jean-Michel Normand 


MOTS CROISES PROBLÈME N* 97048 


9 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS ( 3.23 F/min). 
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N* 1732 
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Le plein est fait, même le trop 
plein. - 7. Bègue fabuleux. Ici, 
elles sont doublées. - 8. Avec 
Antonio chez Dard. Fit de Teffet. 
- 9. Pas très fréquentables. - 10. 
La barre et la poutre. Couleur de 
cheval. - 11. Frugivore et dor- 
meur. Il y a donc des éléments 
étrangas. - 12. Est capable de 
nous remuer. 

Philippe Dupuis 


GRAND PRIX DU NORD 
Torshaven (îles Féroé), 1997 
Blancs : S. Brynefl (Suède). 

Noirs : J. Kristensen (Danemark). 
Défense sicilienne. 


SOLUTION DU N- 97047 


HORIZONTALEMENT 
I. Conservateur. - II. Obier. 
Averse. - m. Usagers. Lois. - IV. 
Ce. Ailette. - V. Idéalisé. 1er (ire). 

- VI. Ceci. Stars. - VIL As Ida. Péri. 

- VIII. Utr. Enserrés. - IX. Catins. 
Apt. - X. Agent Louise 
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HORIZONTALEMENT 


J. Maintenant ils font les bars. 
- II. Le grand blanc de la famille 
des peupliers. Ce sont les propos 
du milieu. - fil. Couleur de mon- 
ture Les trames pour de futures 
toiles. - tV. La tendresse et la tris- 
tesse en poésies. Ne sera plus 
accordée. - V. Baignade en Cha- 
rente-Maritime. Fermes et prêts à 
tout - Vï. Capitale du Piémont 
Un début de pilosité. Personnel. - 

VII. Ce petit bonhomme nous 
laisse rarement indifférent. 
Décida de mettre fin au dossier. - 

VIII. Une ancêtre pour un enfant 


Des ponts en triste état - IX. Net- 
toyait la tête il y a quelques 
années. Suivit en douce. Le résul- 
tat d'un bon coup. - X. il ne lui 
reste que la jouissance. 


VERTICALEMENT 


VERTICALEMENT 
1. Couci-couça. - 2. Obsédé. 
Tag. - 3. Nia. Ecarté: - 4. Ségrais. 
In. - 5. Ere. Kent - 6. Raisins. - 7. 
Vasistas. - 8. Av. Léa. Ego. - 9. 
Télé. RPR. - 10. Erotiseraï. - 11. 
Usité. Reps. - 12. Réserviste. 


NOTES 

a) Une suite populaire, chère à tous 
ceux qui veulent éviter tes systèmes 
importants issus de 2.Cf3, çxd4; 
3.Gxd4. 

b) Une autre grande variante 


1. Aurait Intérêt à faire baisser 
la pression. - 2, Son travail est 
basé sur un système. II ne faut pas 
tomber dessus. - 3. Sorti de la 
tête. Ce qui manque pour réussir 
l'opération. - 4. Pour tracer. Rend 
la matière plus riche que la mine. 
- 5. Vit dans un refuge. Haute au 
large. - 6. Font parler les cartes. 
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consiste en 2_», d5-; 3.éxd5, DxdS; 
4. d4. . 

C) Ou 6-, d6 ; 7. CÇ3, Cxç3 ; 8. bxç3, 
Cç6; 9. éxd6, Fxd6; 10.Fd3. Fé7; 
IL 0-0, 0-0 ; 12. D62, FIS ; 13. Tél, Dd5 ; 
14. FR Td8 ; 15. Th-dl, Fd7 ; 16. Cé5, 
avec avantage aux Blancs ; par 
exemple, 16~, FéS; 17.Dh5!, g6; 

18. Cg4ü (Minev-Korchnoï, Oslo, 
1954). 

d) Et non 8-, Rui; 9. Fxa6, Cxa6; 
10.h41Ou10.Dd5. 

e) 12. Tél et 12. Ff4 sent les conti- 
nuations courantes. Les Blancs en- 
gagent maintenant le combat sur 
Tafle-R et sont prêts à sacrifia un ou 
plusieurs ptons. 

J) Et non 13_ Cf6? ; 14. Fb5+Ï 

g) Après 14_ Fé7 ; 15. Tf-él, T®! (si 
15.... h6; 16.f4!, é4 ; 17.Cxé4); 
16. dxé5 (16. Cxb7,Tb8), (HH) ; 17. Ff4, 
Cç5 ; 18. Fç2, bât, les Noirs sont mieux 
(Nadyrékhanov-Zviglntsev, 
St-Pëtersbourg, 1994). 

h) Ou 15—, a6 ; 16, f4, é4 ; 17. Fxé4, 
F*é4 ; 18.Txé4, CfS ; 19. Txéfrrt, Êxé6 ; 

2Û.Dxé6+t abandon (Sennek-David, 
Bled, 19%), ou 15.^ 64; 16.Fxé4, 
F*é4; 17.Txé4, 06; 18-Txé6+ (Ser- 
mek-Ostennan, Ljubljana, 1993). 

i) Donnant un troisième pion. 

j) Si 17-., Fç6*. 18.Txé6*. 6cé6; 

19. Océfi, Dd6 ; 21 Cxg7+, Rd8 ; 21. fil 

k) D+ deux T+C à F assaut du R noir; 
ü 19~, é5 n’est pas non plus satis- 
faisant: 20-kg6, bxg6; 2LDÔ, 0-0; 
22. Dh3! et si 22_ CfS ; 23. Txft. Les 
Noirs espèrent la siffle 2a fxé6, 5 ; 
2L 07,0-0. 


m) Forcé. Si 20-, 0-0; 2Lfeg6, 
hxg6;22-Cg5- 

n) Et non 2L~, Ré8 ; 22. DIB. 

0 ) Si 23_, T£8; 24.Dç61, Txé7; 
25. Dç8f. 

p) Si 26-, Dxa2; 27. Fg5I, menaçant 
28.Tf7et29.Ff6. 

q) Menace 29. Dg5. 

r) Si 29_ Dxé7 ; 30-Th6 mat. 


SOLUTION DE L'ÉTUDE N° 1731 
F.HEALEY0858) 

(Blancs: Rd6, Df2,Tç5, Pç3. Noirs: 
Rd3.) 

Oef : 1. Rd71, Ré4 ; 2. Td5H, Rxd5 ; 

3.Dd4mat 


ÉTUDE N- 1732 
RP- BASIC (1950) 

r 



* 9 

Kancs(3):Rg7,Tçietç2. 
Noire(4):Ra6, Dh2, Cd2, Pf& 

Les Blancs jouent et gagnent 


Chade Lemoine 








DÉPÊCHES 

■ ARCHÉOLOGIE : une éqnipe du 
laboratoire de mécanique des so- 
udes (CNRS-EcoJe polytechnique) 
va, en liaison avec EDF et le Centre 
européen de recherches préhisto- 
riques de Tautavel (CNRS), re- 
constitua en images de synthèse 
révolution de la grotte de Thutavel 

(Pyrénées-Orient 
lequel vivait l’homme il y a 
450 000 ans, a conservé, du fait de 
conditions géologiques et sédimen- 
tologïques particulières, un en- 
semble inestimable d’objets, d’osse- 
ments humains et animaux. 

■ ELECTRONIQUE : UB ado- 
lescent de dix-sept ans, Adam Ezra 
Cohen, vient de remporter la 
56 e édition du concours «Westing- 
house Sdence Talent Search » pour 
la description d’une technique de 
gr a v u re permettant de produire des 
puces ayant une densité beaucoup 
plus grande que celle de compo- 
sants actuels. Le jeune homme, dont 
runrversité de Harvard et le MIT se 
disputeraient, selon le SanJOse Mer- 
cury News, les talents, a reçu pour 
cette étude la somme de 40 000 dol- 
lars (environ 230 000 francs). 

■ ESPACE : le vaisseau deravîtall- 
iMnent russe Progress M-33 s’est 
désintégré Hans l’atmosphère ter- 
restre au cours de la nuit du mar- 
di 11 an mercredi 12 mais. Les res- 
ponsables russes ont 
volontairement procédé à cette ma- 
nœuvre en raison de Fâchée de plu- 
sieurs tentatives d’arrimage dn vais- 
seau à la station Mit Selon le Centre 
de contrôle des vols spatiaux, les dé- 
bris de Progress M-33, qui ne conte- 
raient pas de substance dangereuse 
pour r environnement, sont tombés 
«dans le sud du Pacifique, à 
3 150 km de Wellington », capitale de 
laNouvelle-Zâande. - (AFP.) 

■ VOLS HUMAINS: la NASA et 
F agence spatiale ukrainienne ont 
signé un protocole de coopération, 
jeudi 13 mars, à Foccasion de la pre- 
mière visite officielle de représen- 
tants du spatial américain à Kiev. 
Les deux pays travaillent notam- 
ment à F élaboration d’une mission 
spatiale conjointe, « Shuttie 97 », 
prévue en octobre. - (AFP.) 

■ CHIMIE: Flnstitnt né erlandais 
de sciences appliquées a annoncé 
avoir mis au point une «méthode 
unique au monde » pour détecter les 
traces d'armes chimiques dans le 
sang. Développée avec le soutien 
des forces années néerlandaises, al- 
lemandes et américaines, eiie per- 
mettra de vérifier le respect de la 
convention sur l’interdiction des 
aones diimïques, qui entrera en vi- 
gueur 1e 29 avril cette méthode 
pourrait aussi faciliter la surveil- 
lance de personnes exposées à des 
pesticides ou servir à étudia les 
causes du «syndrome du Griffe». - 
(AFB) 

■ BIOLOGIE: le trou de la coudre 
d’ozone au-dessus de FAntarctique 
provoque des lésions génétiques sur 
les oeufs et les larves d’un certain 
type de poisson polaire, selon une 
étude menée par des biologistes de 
r université du Texas a de la Nor- 
theast ern University de Boston 
(Massachusetts). L’excès de rayons 
ultraviolets du soleil pourrait ralen- 
ti te croissance de ranimai et gêna 
notamment le processus de répara- 
tion de FADN. - (AFB) 
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PRÊT-À-PORTER HIVER 1997-T998 

Paris règne sur la mode 
sans gouverner 

Entre les chocs visuels londoniens et l'empire 
industriel milanais, la première semaine des défilés 
révèle une capitale en mal de projet 


SOLEIL de spots, vent de pous- 
sière, klaxons, pollution, le mara- 
thon des collections de prêt-à-por- 
ter de Phiver 1997-1998 ressemble à 
une véritable course-poursuite 
contre le temps, ce cycle infernal 
de Pété, de Phiver, batteries usées 
d’un système qui explose de toutes 
parts. A Milan, Prada avait intitulé 
sa collection « Borde rime ». A Pa- 
ris, une styliste baptise sa marque 
« Dolfyprane », Fred Sathal convie 
son public à un « appel d’air », et 
YoshOd Hishmuma accroche à son 
carton violet un porte-clés en 
forme de lame de rasoir. 

Stella Tennant enjambe la fa- 
tigue comme une vilaine flaque. 
Égérie de Chanel en treillis, eDe 
note sur le carnet d'une journaliste 
japonaise sa tenue de ville du jour : 
« Bikini argent Vàn's, veste Helmut 
Lang, Patagonia. chaussettes Fara- 
gon Sport - » En vffle, elle sourit 
Mais sur les podiums, cette saison, 
eDe ressemble à une rédactrice de 
mode, petit pardessus et talons 
pointus. L'étau se resserre. L’Amé- 
ricain Jeremy Scott défile à PigaDe, 
l’encre coule. « Mannequins affo- 
lées, ou robotiques, masques-loupes 
déformant les visages, balafres ta- 
chistes... », note Stéphane War- 
gnier dans Fashion News, un nou- 
veau quotidien distribué pendant 
la semaine des défilés. 

Jours noirs et nuits blanches. Les 
stars se croisent dans le feuilleton 
accéléré des décennies, Anita Pal- 
lemberg, l’ex-épouse de Brian 
Jones, blondeur chiffonnée, voix 
rauque, Emmanuelle Béart en mili- 
tante chic taytorisée par Km-, Béa- 
trice Dalle, seins explosant an-des- 
sus d’un - fourreau’ vernis 
d’Alexander McQueeu chez Gfven- 
chy. Pieds écrasés, omoplates rai- 
dies parles coups de caméra (dent 
télévisions cette année, un record.), 
on se pousse pour quelques fris- 
sons en plus. 

Entre Londres et Milan, Paris 
réaffirme sa place d’une manière 
très dispersée, condamnant les sty- 
listes à jouer les pois sauteurs, 
« Messieurs Loyal » d’un pays figé 
dans ses structures, ses corpora- 
tismes et ses peurs. Le pr§t-à-por- 
ter industriel français, dont F âge 
d'or remonte aux années- 60-70, 


avec Texplosïon des Dorothée bis, 
Cacbarel, Hechter, semble en re- 
trait face à l’extraordinaire montée 
en puissance des marques interna- 
tionales, comme Prada et Gucd en 
Italie, Gap, Esprit, Calvin Klein aux 
Etats-Unis, ou encore F espagnol 
Z ara, récemment installé sur les 
Champs-Elysées, enseignes contrô- 
lant à la fois production, distribu- 
tion et image. 

En F absence de parti pris, l'écart 
se creuse, et condamne Paris à être 
la vflle qui règne sans gouverner, 
avec sa cour et sa galerie des 
Glaces. Le succès médiatique Dé à 
la haute couture avec Farrivée de 
John GaDiano chez Dior, Alexander 
McQueen chez Givenchy (janvier 
1997), semble avoir détruit encore 
des illusions sur son passage. 
Beaucoup de créateurs appa- 
raissent orphelins d'un projet, ce 
beau au prix du laid, que revendi- 
quaient les pionniers du prêt-à- 
porter dans les années 60. 

RETOUR DES VIEUX SCHÉMAS 

« On revient aux vieux schémas, à 
Vidée qu’il faut ressembler à une 
grande bourgeoise pour être chic. 
Or, le style peut être démocratique », 
affirm e un jeune, Christophe Le- 
maire. Cet Idéal défendu par 
Agnès B, et, dans une moindre me- 
sure, Kenzo, certains veulent conti- 
nuer à y croire, comme Jean "Ibui- 
tou (APC), Xuly Bët, dont le défilé 
au Forum des Halles a, entre beu- 
rettes et tops, doudounes rose Ma- 
labar et bombes moulées comme 
des cœurs dans leur fourreau lai- 
tue, célébré avant toute chose la 
couleur, la vie, le plaisir. On a envie 
de croquer dans ses robés. Xuly Bët 
redonne de Fappétit à la rue. 

D’autres retrouvent un dialogue 
avec les femmes d'une manière 
plus intimiste, dans le sens du 
geste et de l’aDure. Brésilien instal- 
lé à Paris, Odmar Versolato - choi- 
si par Lan vin pour son prfit-à-por- 
ter - a fait défiler sous sa griffe 
trente-huit modèles dont la finesse 
de trait le révèle comme un 
confident de ce corps effleuré de 
lignes obliques, de voiles et de 
courbes. Cette « nouvelle cou- 
ture », représentée également par 
Dominique Sirop - invité par une 



lady de la Cinquième Avenue à or- 
ganiser un défilé privé à New York 
-, trouve son sens dans l’épure. 
D’oïl le succès des modèles de Ber- 
trand Maréchal, présentés dans 
r appartement de la danseuse Bian- 
ca Li, dans une ambiance presque 
familiale, complice, maïs trop iso- 
lée. 

Ce qui semble démodé au- 
jourd’hui, c’est l’entre-deux, le 
show sans destinataire, les pistes 
usées des années 80, égomanie, dé- 
monstrations. justifications. Après 
la femme Whirlpool de Montana, 
si parfaite qu'elle pourrait vivre 
dans son congélateur, la femme 


Westwood rend visite à un Benny 
H1U travesti en gynéco. Claude 
Montana dissèque avec maestria, 
Westwood bavarde. Même ses nus 
ont l'air de sortir de chez le tapis- 
sier. Ttop de plis, trop de cuisses, 
trop de vieux monde au balcon. 

Après Funiformité noire et grise 
de Milan, Paris se révèle dans un 
feu d’artifice de chimères. Certains, 
par émotion sans doute, en 
perdent leur moyens, comme 
Gifles Rosier, invité par la Chambre 
Syndicale de 13 Couture, sacrifiant 
sa vision contemporaine du vête- 
ment, pour se lancer dans une pro- 
cession plutôt académique d’ex- 


jeune créateur. Au Carrousel du 
Louvre et ailleurs, les présidents 
s’éventent avec leur programme. 
Un grand chambellan de 1a mode 
parisienne déplore : «Il y a eu 
l’époque des couturiers, comme 
Chanel ou Poiret, qui possédaient 
leur maison . Puis celle des mana- 
gers. Aujourd’hui, le système est do- 
miné par une autorité financière qui 
considère que la mode est une 
plume à son chapeau. La produc- 
tion. la diffusion n 'intéressent pas les 
gestionnaires. Ils veulent les médias 
d'abord. » 

Laurence Benaïm 


Haute simplicité 
selon Saint Laurent 

EN LANÇANT la collection Rive 
Gauche, en 1966, Yves Saint Laurent 
inventait le prêt-à-porter de coutu- 
rier «A bas le JÜt z, vive la rue », dé- 
clarait le BeatJe de la rue Spontini, 
dont les robes de jersey, les premiers 
smokings, les pantalons, devinrent 
rapidement les références d’une gé- 
nération. Trente et un ans plus tard, 
dans Fintimité du salon blanc, vert et 
or de Favenue Marceau, Yves Saint 
Laurent choisit de présenter trente et 
un modèles Rive Gauche. «Je serais 
incapable de monter un show. Je suis 
essoufflé devant toute cette .foire », 
nous a confié Yves Saint Laurent, le 
13 mars. 

Ultime provocation de celui qui a 
osé poser nu pour lancer un partum 
(1971), fait scandale avec sa mode ré- 
tro (1971). monté les première défi- 
lés-spectacles (la collection Opéra 
Ballets Russes, 1976), ou choisi 
d’identifier sa griffe à une drogue 
(Opium, 1977) ? A soixante ans, Yves 
Saint Laurent dédare: * Je me suis 
un peu éloigné de toute cette JoNe. Au- 
jourd'hui je regarde et ça méfait mal, 
parce que la haute couture et le prêt- 
à-porter sont en danger. » 

Au-delà de l'image Saint Laurent, 
vestes trop épaulées, boutons dotés, 
la ligne se retrouve, comme un trait 
noir, une épure. En 1997, le smoking 
revient, absolu de Fidéal masculin-fé- 
minin dont Yves Saint Laurent a fait 
une grammaire à fleur de peau. Sa 
force est de n’avoir pas inventé de 
vêtements. Mais de les avoir retra- 
vaillés, caban, trench, blouson, mari- 
nière, jumpsuit, smoking ou saha- 
rienne, qui stancent les collections 
comme des marque-pages, des re- 
pères. 

Formé à Fécole de Dior, Yves Saint 
Laurent n’a pas de dauphin, même si 
le « fils » qu’il n’a jamais reconnu de- 
meure peut-être Jean-Paul Gaultier. 
Né à Oran en 1936, c’est en Méditer- 
ranéen qu’il a ajouté à l’idéal andro- 
gyne inspiré de Chanel les rythmes 
de la couleur et des sens. Avec lui, la 
mode, qui était affaire de longueurs, 
est devenue un art de vivre. Une cer- 
taine manière de parier d'amour, de 
s'exposer, de se protéger aussi, par 
l'artifice, et aujourd’hui la plus 
grande simplicité. «La misère, c'est 
Fabsence de visage. » 

Entre mare 1996 et mars 1997, les 
commandes de haute couture au- 
raient triplé, sa maison, où les pre- 
miers et premières d'atelier lui 
vouent un véritable culte, accueütent 
□otamrnment d'anciennes cDeotes 
de Givenchy. «Il y a une école Saint 
Laurent. Etre sérieux, pas ennuyeux. 
Favoriser la ligne avant tout Essayer 
d’apprendre le caps humain. Aimer 
les femmes à la folie. Je les aime parce 
qu 'elles me Jbnt souffrir- » 


I. B. 


Le maître et les baladins 

L’essence d’un style, brande- 
bourgs sur velours noir doublé de 
satin émeraude pour Yves Saint 
Laurent (ci-dessus). « j’aime les fo- 
lies, mais de qualité. On peut aller 
très loin dans l’extravagance, mais 
pas jusqu’au cirque. » De gauche à 
droite, ci-contre, Bertrand Maré- 
chal fait défiler, dans un apparte- 
ment, ses muses, filles d’ébène aux 
jambes interminables, voilées de 
point d’esprit, ou nues sous un 
vrai faux manteau de cour. De 
Pantin aux Halles, Xuly Bët, le vo- 
leur de couleurs, prince de la fon- 
kin* fashion, habille de cuir écla- 
tant des princesses de rue. Fesses 
à l’air et porte-jarretelles chez Vi- 
vien ne Westwood, ou le Lïdo revu 
par l’ancienne reine du punk. 
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DETAILLANT GROSSISTE 


MATELAS & SOMMIERS 

' SV'jVc’fL^X - TSSCA - EFEQA - SC. 1CNS 
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'CANAPES. SALONS. CLIC-CLAC 

Cuirs ou tissus 
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ACHATS -VENTES 

UNGOTS -FECES OR -$US 
MOIWAES DE COUECT10N 
transactions tut l'or coté 
Napoléon - Souverain 

Cours journalier 

Règlement brandefiat 

COMPTOBS SAVOYARDS 
19, nie de Rome 
76008 PARIS. M° St Lazare 
01 . 45 . 22 . 93.02 
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Depuis 1925 
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22, rue Tronchet - Paris Be 
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Gris au nord, ensoleillé au sud 


LES HAUTES PRESSIONS se 
maintiennent sur ia France. Un 
front peu actif frôle les régions 
proches de la frontière belge, 
amenant surtout des nuages de 
basses couches. Plus au sud, les 
nuages seront moins nombreux et 
le soleii devrait faire de belles ap- 
paritions. Les températures se- 
ront plutôt douces pour la saison. 

Bretagne, Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie. - Les nuages 
bas ou les brouillards seront nom- 
breux le matin, réduisant la visibi- 
lité. En cours d'après-midi, les 
éclaircies se développeront par le 
sud. Les températures seront 
douces entre 12 et 16 degrés 
l’après-midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Beaucoup de nuages 
bas ou de brouillard le matin. 
Dans l'après-midi, les éclaircies 
gagneront par le sud mais les 
nuages resteront nombreux près 
des frontières belges. Il fera 13 
àl5 degrés environ l'après-midi. 
Champagne, Lorraine, Alsace, 


Bourgogne, Franche-Comté. - 
Beaucoup de grisaille pour cette 
fournée avec nuages bas ou 
brouillard. L’après-midi, ce sera le 
même type de temps. Q fera doux 
pour la saison, entre 13 et 15 de- 
grés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Après un peu 
de grisaille matinale, le soleil re- 
viendra et les éclaircies prendront 
le dessus. D fera bien doux pour la 
saison entre 17 et 20 degrés 
l’ après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le ciel sera variable le 
matin, partagé entre nuages et 
éclaircies. L’après-midi, les éclair- 
cies devraient l’emporter. La dou- 
ceur persistera avec 16 à 18 de- 
grés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes -Côte «P Azur, Corse. 
- Le soleil sera généreux tout au 
long de cette journée. Mistral et 
tramontane souffleront modéré- 
ment à 40 km/heure. Le thermo- 
mètre montera entre 18 et 22 de- 
grés l'après-midi. 
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S METEO 
FRANCE 


PRÉVISIONS POUR LE 16 MARS 1997 

VUIe par vtfle, les minima/maxlma de température 
et l'étal du deL S: ensoleillé; N: nuageux; 

C : couvert; p : phde; *: neige. 


FRANCE métropole 


AJACaO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

ULLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


pale NANCY 
5/17 S NANTES 
10/18 S NICE 
8/18 S PARIS 
6/15 S PAU 
ÎV13 N PERPIGNAN 
7/12 N RENNES 
7/13 N ST-ET1ENNE 
7/17 5 STRASBOURG 
5/16 N TOULOUSE 
5/18 S TOURS 


7/14 5 CAYENNE 
8/17 S FORT-DE-FR. 
8/19 S NOUMEA 


★ En raison de mouvements 
sodaux au sein des services 
de Météo France, nous ne 
sommes pas en mesure de 
publier les prévisions de 
temps dans les prindpales 
villes étrangères. Ces mouve- 
ments pourraient se pour- 
suivre au cours de la semaine 
du 17 au 22 mars. Nous pré- 
sentons nos excuses à nos 
lecteurs pour les inconvé- 
nients que pourrait leur occa- 
sionner cette situation indé- 
pendante de notre volonté. 




Situation te 15 mars à 0 heure TU 
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Prévisions pour le 17 mars à 0 heure TU 


U PORTUGAL Les pilotes de TAP 
Air Portugal ont déclaré qu'ils n’ef- 
fectueraient plus d’heures supplé- 
mentaires, ce qui pourrait avoir des 
répercussions sur le trafic aénen na- 
tionaW/U?; 

■ THAÏLANDE Thaï Airways assu- 
rera, à partir du 30 mais, un vol quoti- 
dien sans escale d’une durée de 
II h 50 entre Paris et Bangkok en 
MD-1L 

■ TUNISIE La compagnie nationale 

Tlmisair, dont te trafic a progressé de 
7 % en 1996, vient de lancer, après 
l’avoir expérimentée depuis le 10 jan- 
vier, imf * carte d’accès à bord auto- 
matique dont elle compte généraliser 
fusage dans tous les points de vente 
desonréseau. 

■ ÉTATS-UNIS. A partir du 15 mat 
Sabena desservira cinq fois par se- 
maine, en Airbus A 340 et ai collabo- 
ration avec Delta, la ville de Qndn- 
nati. 

■ ALLEMAGNE Air France ouvrira, 
le 5 mai, une Saison Francfort-Berlin, 
qui sera assurée en franchise avec 
Eurowings à raison de quatre vols 
quotidiens. La compagnie nationale 
utilise ainsi pour la première fols, sur 
te marché intérieur aHemand, les pos- 
sibilités offertes par l’ouverture to- 
tale du ciel européen au 1" avril 1997. 

■ CANADA. La chaîne des hôtels 
Canadïan Pacific offre, depuis le 
lomaiü, la gratuité des communica- 
tions téléphoniques locales aux hôtes 
de tous ses établissements. Les 
hommes d’affaires avaient déjà à leur 
disposition sans supplément des 
chambres équipées de Maisons infor- 
matiques spéciales. 


FORMATION 


SPORTS 


De la pratique sportive au métier 


Pour répondre au développement des activités physiques, 
les salles de gymnastique comme les clubs de loisirs recherchent des professionnels 


Monaco reprend le large 
au classement de première division 


IL NE SUFFIT PAS d’aimer le 
sport pour parvenir à en faire son 
métier. 0 faut aussi pratiquer une 
spécialité demandée par le public 
qui ne soit pas trop saisonnière. En 
tête du hit-parade, les activités de 
loisirs en plein air (randonnée en 
moyenne montagne, VTT), les mé- 
tiers de ia forme (gymnastique, fit- 
ness, stretching, aérobic), l'équita- 
tion et le golf. 

Si Ton veut gagner sa vie dans les 
métiers du sport, 0 vaut mieux dis- 
poser de plusieurs atouts. Après 
son baccalauréat scientifique, Jean- 
Marc envisageait de devenir moni- 
teur de ski alpin, discipline dans la- 
quelle Q avait atteint un haut ni- 
veau, mais les débouchés 
s’avéraient trop restreints. Q pré- 
pare donc le brevet d'Etat d'éduca- 
teur sportif (BEES) des « métiers de 
lu forme » pour enseigner dans une 
salle de gymnastique. « Avec le 
tronc commun du BEES, et des uni- 
tés deformation complémentaires, je 
pourrai travailler à la montagne 
pendant la saison de ski. dans une 
salle de remise en forme en automne 
et au printemps et comme moniteur 
de plongée l’été », confie-t-fl. 

□ a compris que, dans cette pro- 
fession, fl ne faut pas espérer prati- ' 
quer son activité physique favorite. 
Il s’agit d’abord de répondre à la 
demande de la clientèle. Les jeunes 
qui préparent le BEES -« métiers de 
la forme » en contrat de qualifica- 
tion et passent vingt heures par se- 


maine dans une salle de sport en 
font rapidement l’expérience. « Les 
clients sont avant tout des consom- 
mateurs. Certains se sont plaints à la 
direction parce que je leur proposais 
un échauffement au début de la 
séance et cinq minutes de relaxation 
à la fin. Os ne veulent pas perdre une 
minute de transpiration, car ils ont 
payé . Ils ne sont même pas 
conscients des risques physiolo- 
giques », explique Elodie, qui tra- 
vaille dans une grande salle à Paris 
(4 000 m-\ 1 500 passages par jour). 
«C'est une usine ; il n’est pas rare 
de voir 80 personnes assister à un 
cours. H fout avant tout foire preuve 
d’autorité et de pédagogie. » 

Dans ces métiers, la réussite 
passe aussi par le charisme du mo- 
niteur. « Certains remplissent les 


clubs ». constate un directeur de 
salle. * Ce qui compte, c'est le plaisir 
du client et la convivialité, ajoute 
Elodie. Il faut être à l’écoute des 
gens, je fais office de psychologue, de 
diététicienne et de confidente. » 

fl y a dans ce secteur trois types 
d’employeurs : l’Etat, les collectivi- 
tés locales et les entreprises pri- 
vées. L'Etat recrute par concours, 
essentiellement des professeurs 
d'éducation physique pour les ly- 
cées et collèges. Le nombre de 
postes offerts est passé de 830 en 
1995 et 1996 (pour plus de 
3 000 candidats) à 1 060 en 1997, 
mais cette filière n'est pas exten- 
sible à l'infini 

Les collectivités locales offrent 
des emplois de conseillers des acti- 
vités physiques et sportives (niveau 


L'astreinte des horaires 


Le taux de renouvellement dans les métiers du sport est important 
car le travail est souvent fatigant et les horaires astreignants. « n 
faut être à cheval le matin dés 8 heures, et accepter de parler avec les 
clients après 22 heures, même si on tombe de sommeil », explique Bri- 
gitte, monitrice d’équitation. « U cheval n’est pas une raquette qu’m 
range dans un placard. Le soir, il faut s’en occuper, le nourrir, et mime 
quand il n’y a pas de clients, les animaux sont toujours là. C’est ce qui 
rend la tâche pénible. » «La durée professionnelle d’un éducateur spor- 
tif dépasse rarement dût ans », ajoute un spécialiste de la remise en 
forme. Le salut réside alors dans la reconversion, fl est possible de 
s’orienter vers r aspect technico-commercial de la profession et ainsi 
s’occuper de vendre des abonnements ou bien devenir gérant de 
salle, fl faut alors acquérir des connaissances complémentaires dans 
le domaine de la gestion et de l'encadrement. 


bac +3 ou BEES 2) et <f éducateurs 
territoriaux (niveau baccalauréat 
ou BEES 1). II faut passer le 
concours externe de la fonction 
publique territoriale. Cette année, 
un seul recrutement a lieu pour dés 
conseillera des activités physiques 
et sportives (inscriptions du 2 juin 
au 4 juillet, épreuves en octobre). 

Le nombre des postes n'est pas 
encore publié. Les candidats sont 
nombreux et la concurrence est 
rude : 1 497 postulants, pour 
144 admis en 1995. Mais réussir au 
concours ne garantit pas un em- 
ploi Les lauréats sont inscrits sur 
une liste d'aptitude dont la validité 
est de deux ans et doivent poser 
leur candidature dans les diffé- 
rentes villes qui recrutent Les col- 
lectivités locales publient les em- 
plois mais ne sont pas obligées 
d’embaucher. Si, au bout de deux 
ans, le candidat n’a rien trouvé, fl 
doit repasser le concours. Etendant 
cette recherche d'emploi, fl n’est 
pas rémunéré. 


EN S’IMPOSANT vendredi 14 mars à Rennes (0-3) à l'occasion de la 
29 e journée du championnat de France de football de première division, 
FAS Monaco, qui a marqué grâce à Legwinski (37* et 46 e ) et Collins (67 e ), 
côrnpte désormais 7 points d'avance sur le PSG au classement général pro- 
visoire. Les Parisiens, qui étaient revenus à 4 points lors de la précédente 
journée de championnat, se sont en effet indmés (0-1) face au Havre sur un 
penalty transformé par Beitiû (750- Le FC Nantes apris le meilleur (2-1) sur 
fOGC Nice, lanterne rouge de la compétition. Bonne opération aussi pour 
Strasbourg qui s’est imposé (0-1) sur turbot dé Ncrama (49 e ) à Marseille. Les 
-Alsaciens sont désannais-3* ; à deux points dû PSG. Bastia n’a pu venir à 
bout d’une excellente équipe de Montpellier (2-2). Auxerre s’est rassuré 
avant son choc au sommet mercredi contre le Borussia Dortmund : l’équipe 
de Guy Roux Fa emporté (3-1) grâce à Lamoochi (360 et Laslandes 39 e et 
88 e ) face à Cannes. Enfin, Lille a quitté la zone de «légation à la suite de 
son succès (2-0), buts de Becanovk (42 e et Banjac (75 e ) sur l’avant-demiex, 
Nancy. 


■ AUTOMOBILISME : Pécurie Prost Grand Prix, actuellement implantée 
à Magny-Cours (Nièvre), étudie une installation dans le Val-d'Oise. Selon le 
président du conseil général, François Scefller, Fantien champion du monde 
de Formule 1 a visité le site de la ZAC des Montirais, à cheval sur Fran- 
conviDe et Sannois Mantes-la-Jolie et Versailles, situées à proximité du site 
industriel de Peugeot qui fournira les moteurs de l’écurie, sont également 
disposées à accueillir la nouvelle écurie. 

■ RUGBY : Féquipe de Fiance des moins de vingt et un ans a battu, ven- 
dredi 14 mars à Alès (Gard), son homologue écossaise 46-6 après avoir me- 
né 13-6 à la mi-temps. Les Français ont marqué 7 essais -Marcormet (12 e , 
37 e ), Lajus (47 e ), Gardajosa (56 e ), Bisaro (68 e ), Bory (71 e ), Manas (82 e ) - dont 
quatre transformés -Berthe (47*. 56 e , 68 e ), Fauqûet (82 e ) - et une pénalité 
- Berthe (18 e ). Moflàt a passé deux pénalités pour les Ecossais (26 e , 31 e ). 


De multiples 
filières 


9 Le brevet d'Etat d’éducateur 
sportif (BEES), délivré par le 
ministère de ia jeunesse et des 
sports, concerne 60 disciplines et 
comporte trois degrés. Pour le 
premier degré (BEE5 1), il faut être 
âgé de dix-huit ans, être titulaire 
de rattestation de formation aux 
premiers secours et avoir le niveau 
baccalauréat. U formation 
comporte un stage pédagogique. 
Elle est sanctionnée soit par la 
réussite à un examen, soit par un 
contrôle continu. Le BEES 1 
comporte trois types d'épreuves : 
écrites, orales et pratiques, 
spécifiques à chaque discipline 
sportive. Le BEES 2 est un diplôme 
de niveau bac + 3, accessible aux 
titulaires du BEES 1, après deux 
ans de pratique professionnelle, fl 
prépare à la formation des cadres 
et à la gestion des activités 
sportives. Le BEES 3, accessible à 
ceux qui possèdent le BEES 2 
depuis au moins quatre ans, 


prépare à des fonctions 
d'encadrement de haut niveau. Les 
formations au BEES sont longues 
et coûteuses : de 9 000 à 25 000 F 
par an pour le BEES « métiers de la 
forme v. de 80 000 à 150 000 F pour 
le BEES « activités équestres ». 

C'est pourquoi de nombreux 
jeunes se tournent vers 
raltemance. 

• La filière universitaire 
Sciences et techniques des 
activités physiques et sportives 
(STAPS) prépare prioritairement 
aux concours de recrutement de 
l'éducation nationale. Mais elle 
propose aussi des diplômes 
spécialisés au niveau bac + 2, 
(diplômes d’études scientifiques et 
techniques, DEUST), bac + 4 
(diplômes des instituts 
universitaires professionnalisés et 
maîtrises de sciences et 
techniques) et bac + 5 (diplômes 
d'études supérieures spécialisées, 
DESS) dans les secteurs de 
l'animation des activités sportives, 
du tourisme, de l’intervention 
auprès des handicapés, de la 
prévention du vieillissement par le 


sport ou de la commercialisation 
de services sportifs. 

• Equivalences. La possession de 
diplômes jeunesse et sports n'offre 
pas obligatoirement d'équivalence 
avec les formations universitaires. 
Chaque université est libre 
d'accorder ou de refuser cefle-cL 

• Salaires. A l'embauche, ils se 
situent environ à 7 600 F brut pour 
un jeune titulaire du BEES 
activités équestres, de 8 000 à 

10 000 F brut dans les salles de 
remise en forme. La vacation est 
rémunérée de 50 à 400 F. 

• Documentation. La brochure 
Formations jeunesse et sport 
1996-1997 est disponible dans les 
directions départementales de la 
jeunesse et des sports. Le Centre 
d'information et de 
documentation de la jeunesse 
(GDJ, 101, quai Braniy, 75015 
Paris, ou 3615 CLDJj publie des 
fiches sur les métiers du sport 
Emplois des collectivités locales : 
Centre national de formation de la 
fonction publique territoriale 
(CNFPT, 3, villa Tho reton, 75738 
Paris cedex 15, ou 3615 CNFPT). 


RENOUVELLEMENT IMPÉRATIF 

Reste le privé. Le secteur de la 
remise en forme est le plus gros 
employeur, d'autant que ia loi 
contraint les entreprises à recruter 
du personnel diplômé. Maïs elles 
ont le {dus souvent recours au sys- 
tème des contrats de qualification. 
Les jeunes sont rémunérés selon 
leur âge et leur niveau d'études 
- montant : de 50 à 75 % du SM1C- 
et suivent une formation en alter- 
nance. 

Philippe Brassard, secrétaire gé- 
néral de la Confédération nationale 
des éducateurs sportifs (CNES), 
craint que les employeurs, au lieu 
d'embaucher, aient tendance à uti- 
liser des jeunes en contrat de quali- 
fication. « Ceux qui sont très bons et 
qui drainent de la clientèle ont 
toutes chances d’être embauchés, ré- 
pond Patrick Joly, directeur d'une 
école privée. l'Institut des métiers 
de la forme (IMF). Ftwr les entre- 
prises. l’essentiel est le renouvelle- 
ment En prorince, un club de remise 
enferme qui ne fait pas 50 % de réa- 
bonnements est voué à la dispari- 
tion. » 

Enfin, les jeunes amateurs de 
sports peuvent s'orienter vers le 
secteur commercial : chef de rayon 
ou vendeur d’articles de sport 
«On ne cherche pas quelqu’un qui 
ait participé au Tour de France, mais 
qui sache ce qu ’ est un Yéio », (fit-on 
chez Décathlon. Là aussi, c'est 
moins le diplôme qui compte que 
la personnalité, le sens du compor- 
tement en équipe et la connais- 
sance de différentes disciplines. 
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CULTURE 

LE MONDE / DIMANCHE 16 - LUND1 17 MARS 1997 


QUARTIERS A Lorient, où a été 

mené, en 1996, pendant quelque six 
mois, l'un des vingt-neuf projets 
culturels de quartiers mis en place 
par le ministère de la culture, Keft 


(Kompagnie des écrivains de Lorient} 
a écrit, avec fe romancier Ricardo 
Montserrat, un roman noir. Zone 
mortuaire , qui paraît chez Gallimard, 
dans la a Série noire », à l'occasion 


du 17* Salon du Inné de Paris. 9A 
MULHOUSE, un groupe a travaillé 
sur un scénario, pour un court- 
métrage. Le cinéaste Paul Vecchiali a 
finalement réalisé un long-métrage. 


Zone franche, présent à la Mostra de 
Venise 1996. • LE MINISTRE de la 
culture, Philippe Douste-Blazy, sou- 
haite voir reconduites et étendues 
ces initiatives de quartiers. Comme 


Tan dernier, il a invité 20 000 jeunes 
au Salon du livre, auxquels a été 
remis un «chèque-lire» pour que 
Tâchât de livres puisse «devenir 
pour eux une pratique habituelle ». 


V, 


V 


S 


* 


Quatorze Lorientais sans emploi signent un roman noir 

« Zone mortuaire », coécrit par un groupe d'habitants de Lorient avec le romancier Ricardo Montserrat dans le cadre d'un projet culturel 
de quartier, paraît chez Gallimard, dans la « Série noire », à l'occasion du Salon du livre. Une histoire de souffrance et de colère à la force étrange 


LORIENT 

de notre envoyée spéciale 

L'aventure a commencé fl y a 
près d’un an, lorsque Lorient a été 
retenue pour mener l’un des vingt- 
neuf projets culturels de quartier 
nus en place par le ministère de la 
culture. La sous-préfecture du 
Morbihan, qui conduit une action 
dynamique dans Je domaine de la 
lecture, s’engage à faire «vivre un 
livre», Hans un quartier de HLM. 

Seize sans-emploi des tours de 
Kervénanec, âgés de vingt à cin- 
quante ans, sont candidats. Cer- 
tains ne sont attirés que par le 
contrat emploi-solidarité qui leur 
est proposé. Quatorze vont s’ac- 
crocher jusqu’au bout. Et c’est déjà 
une sorte d’exploit pour quelques- 
uns -de ces abonnés aux petits bou- 
lots, au RMI, à l’échec A l’hôtel de 
ville, Jean-Claude Goualc’b, ad- 
joint à la culture, reconnaît qiTQ 
n’aurait pas « parié un sou sur ce 
projet». Patrick Raynal, qui dirige 
la « Série mûre » chez Gallimard, 
s’est enthousiasmé pour le texte : 
Zone mortuaire est sorti dans sa 
collection jeudi 13 mais. 

« UNE MAIN SUR L'ÉPAULE » 

Les coauteurs s’appellent Kelt 

- Kompagnie des écrivains de Lo- 
rient : Fanny Le Carrer, Jeanne Fol- 
vorera, Nathalie Garbi, Nathalie 
Guiguen, Régine MoDa, Solange Le 
Prado, Yvelise Séraphin, Christian 
Pougin, Fabien Thomas, Karim 
Mokhtari. Gwenaèl Amrar, Loïc 
Tonnerre, Mickaël Renard, Patrick 
Guillemot Ils avaient d’abord 
choisi un autre titre. Une main sur 
l'épaule : la main qui retient ceDe 
qui pousse dans le vide aussi Une 
conversation avec un docker les en 
a dissuadés. A Lorient la base de 
sous-marins vient de fermer, le 
plan de charge de l’arsenal pique 
du nez, le port se vide, devient 
« zone mortuaire ». «Je voulais un 
récit populaire , dont les lois de nar- 
ration sont déjà connues», an- 
nonce l'écrivain Ricardo Montser- 
rat, qui a animé les six mois 
d’écriture et réalisé le montage des 
textes. 

Chamaille urs comme des collé- 
giens de 2UP, « les Këlt » se 
montrent globalement vindicatifs 

- «Personne ne croyait en nous, ne 
s’imaginait que ça aboutirait, ils se 
sont trouvés pris de court », lancent- 
ils sans préciser. Il faut prendre le 
temps d’écouter chacun dans un 
brouhaha électrique, fl devient 
alors limpide qu’à leurs yeux jeter 
les mots sur une feuille constitue 
moins une souffrance que de les 
garder en sot 

« Moi, j’ai préféré ça, pose sans 
détour Christian, aux bras couverts 



o 


de tatouages. Avant, fêtais enfer- 
mé, fai vu pas mai de "psys", mais 
je ne pouvais pas dire : je pleurais. 
Là, fai balancé tout ça sur le papier 
comme un caillou dans l’eau. » 
Mickaël, un Réunionnais tout 
rond, avait prévenu : « On est là 
pour parier du livre, pas pour ra- 


conter notre vie. » En réalité, leur 
existence sourd par toutes leurs 
fissures. Les pages du roman qui 
portent sur la Ddass sont les préfé- 
rées de Solange, une mère de fa- 
mille de cinquante ans au visage 
fermé. Yvelise, qui remplit des ca- 
hiers depuis l’âge de douze ans. 


s’est attachée au personnage de la 
mère. Les promoteurs de ce « pro- 
jet culturel de quartier » visaient 
l’insertion de personnes en diffi- 
culté. 

Les coauteurs, presque una- 
nimes, parlent de «thérapie». 
Christian, quand il en a fini de 


jouer les gros bras, glisse, à la fin 
de l’entretien, qu'il est en train de 
lire La Religieuse de Diderot, 
comme quelqu’un pour qui le nom 
de cet auteur n’est pas familier, 
mais qui apprécie sa description de 
P univers carcéral des couvents du 
TCVID* siècle. Il murmure aussi qu’il 
écrit actuellement un livre sur la 
Ddass, enfin pins exactement sur 
ses souvenirs. «Il aurait fallu un 
thérapeute et mime une équipe plu- 
ridisciplinaire en face d’eux », re- 
grette Anne-Marie Bressolier, 
chargée de mission pour le déve- 
loppement social des quartiers. 
Elle s'inquiète de ce qui va se pas- 
ser après la visite des auteurs de 
Zone mortuaire au Salon du livre, 
« une fols les projecteurs éteints ». 

«L'AMOUR VACHE» 

Dans le groupe, deux femmes se 
sont lancées dans une f ormati on 
après l’écriture du roman: l’une 
d'aide-bibliothécaire, l'autre en 
publication assistée par ordinateur 
(PAO). Le reste de l’équipe pré- 
sente toujours les «symptômes de 
l’exclusion ». Mais les initiateurs de 
Fopération ont atteint au moins un 
de leurs objectifs d'insertion. Les 
ateliers de reliure, de photos, de 
PAO, etc., inclus dans ce contrat 
emploi-solidarité ont connu un au- 
thentique succès. 

La découverte de l’Ecole des 
beaux-arts a été une révélation 
pour ces habitants de Rervénanec 
qui n’avaient jamais osé y péné- 
trer. « Je croyais que c'étaient des 
Jils à papa en costume-cwate qui 
fréquentaient le lieu, témoigne 
Christian. Je m’y suis senti bien, 
comme dans mon clan. » Certains y 


sont retournés seuls. C’est un bon 
point pour Lorient, qui place la dé- 
mocratisation de la culture en tète 
de ses priorités, selon Padjoint au 
maire en charge du secteur. 

Au cours du travail sur ce livre 
dont les auteurs sont, au fond, très 
fiers, les éléments romanesques se 
sont enchaînés entre promenades 
et reportages sur les docks, sur IHe 
de Croix, chez les mareyeurs. Mais 
la trame, Os y insistent, est une 
part de chacun d’eux. Elle a dû être 
douloureuse à livrer, à entendre le 
ressentiment qu’fls expriment à 
l’égard de leur « accoucheur », Ri- 
cardo Montserrat. L’écrivain 
« pique dans la misère des autres 
pour écrire», dénoncent-ils, tout 
en lui « tirant un coup de cha- 
peau » pour le travail effectué avec 
eux. 

« Cest l’amour vache », conclut 
Yvelise. «H n'était pas question de 
faire comme s'ils ne venaient de 
nulie part, se défend l’accusé. Tbut 
le travail a porté sur leur mémoire, 
mais aussi celle du quartier, celle de 
la ville, fai voulu les faire sortir 
tfeux-mëmes, de leur vie fermée. » 
Ricardo Montserrat n’en est pas à 
sa première expérience de ce type, 
fl a mené des ateliers d’écriture 
avec des enfants, avec des ouvriers 
(Nantes, rêve de travail, éd. L’Har- 
mattan). «Je ne leur ai jamais rien 
promis d’autre qu’un roman, pu- 
blié», répète-t-il. Qu’importent les 
difficultés, fl se dit heureux et prêt 
à recommencer, parce que l’« on 
n'explore jamais assez cette ap- 
proche différente de la culture, qui 
peut vraiment aider les gens ». 

Martine Valo 


Un livre de colère et d'espoir 


KELT? Un nom étrange pour un auteur 
multiple - les quatorze personnes qui ont tra- 
vaillé avec Ricardo Montserrat pour écrire 
Zone mortuaire, un roman très noir, boulever- 
sant aussi D'un livre né d’un projet culturel 
de quartier; on pouvait 
tout craindre, comme le 
rappelle Michel Le Bris 
dans sa préface: «Le 
genre d'nrftr'atfve à faire 
fut ceux qui, comme moi, 
ont une farte tendance à 
se méfier de tout ce qui 
bibliographe peut avoir une allure insti- 

tutionnelle - B plus encore, s’agissant de créa- 
tion artistique, de toute référence à quelque 
"collectif que ce soit Un gadget médiatique 
pour se donner bonne conscience à peu dejbis 
(-) ? Le dernier avatar de l'idéologie “socio- 
car? Une nouvelle version de ces pulls caca 
d’oie que les bourgemses,jadis, tricotaient pour 
leurs pauvres, récriture aujourtThui rempla- 


çant le tricot? » Que ceux qui partagent, avec 
raison, toutes ces réticences, prennent la 
peine d’ouvrir Zone mortuaire. Us seront 
étonnés, saisis même, par la force étrange de 
cette histoire de souffrance, de révolte, de 
désarroi et de colère. D’espoir, aussi Ténu. 
Mais écrire est en soi le signe de cet espoir. 
«Je ne me Jais hélas pas beaucoup d’illusions, 
a dit Solange, Tune des femmes de Kelt 
D’avoir pu l'écrire est déjà une grande chose. » 
Clémence Minahouét, Tbérorne du roman, 
a probablement oublié le sens même du mot 
illusion. Elle habite, dans le quartier de Ker- 
vénanec (dit Kervé), à Lorient, au treizième 
étage d’un immeuble qu'on désigne comme 
«la tour fantôme». On la suit du 17 au 
26 mars 1996, pendant six jours mystérieux et 
angoissants, pleins de suspense et de péri- 
péties, six jours qui marquent un tournant 
dans sa vie -peut-être le dernier acte. 

démence, on rapprend petit à petit au 
long du récit, a eu une existence désastreuse. 


sans parents, entre une grand-mère (qui a tué 
un soir son mari à coups de marteau) et des 
« familles d’accueil » aux allures de bour- 
reaux. Elle a la quarantaine avachie et déses- 
pérée. Elle s’est abandonnée depuis long- 
temps. Alcoolique, négligée et, désormais, 
solitaire. 

UNE SINGULIÈRE DOULEUR 

Le 17 mais, c’était F anniversaire de son fils 
Patrick, qui portait le nom du saint du jour. 
Patrick est mort le 17 mars 1987 dans des cir- 
constances tragiques. Il avait treize ans. Sa 
mère l’a-t-elle poignardé par «inadver- 
tance »? Ou bien est-ce beaucoup plus 
compliqué ? Cest ce que le roman doit faire 
comprendre. Le tribunal, lui, avait conclu à 
un « homicide par imprudence » et envoyé 
Clémence en prison pour quelques années. 

Comme chaque 17 mars, démence a pris 
une journée de congé pour aller au cimetière. 
EDe rêverait d’y emmener sa fille Patricia. 


Mais cefle-d ne donne plus signe de vie de- 
puis longtemps. Ce matin-là, fl se passe de 
drôles de choses à Kervé, et Théo, lHotier, qui 
aime beaucoup démence, commence à s'in- 
quiéter. A qui est ce chien qui est entré chez 
eDe ? A qui appartient cette voiture rouge qui 
roule trop vite ? Qui tente de faire croire que 
Patrick n’est pas mort ? Qui a décidé de « li- 
quider » démence 7 Et pourquoi ? 

En six journées et un livre empli d’une sin- 
gulière douleur, Kelt nous emmène dans 
cette Zone mortuaire, cette énigme, ce brouil- 
lard— la vie de démence.» Une malchance 
atroce. Banale aussi. Et révoltante, si 
l’époque pouvait encore engendrer une vraie 
Indignation. 

Josyane Savigneau 

★ Zone mortuaire, de Kelt et Ricardo Mont- 
serrat, Gallimard, coll. « Série noire », 
n° 2455, 184 p» 29 F. 



Philippe Douste-Blazy : A Mulhouse, un film « avec la banlieue » 


« Mettre les jeunes générations sur le chemin du livre » 


LE MINISTRE de la culture, qui 
est à l’origine de ces projets de 
quartiers et qui, pour la deuxième 
année, invite vingt mille jeunes au 
Salon du livre de Paris, estime 
qu'« une ques- 
tion nous est 
aujourd’hui 
clairement po- 
sée: parvien- 
drons-nous à 
former les lec- 
teurs de de- 
main ? Parve- 
nons-nous à mettre les jeunes 
générations air le chemin du livre ? 
Permettons-nous aux jeunes de s’ap- 
proprier fe livre, de découvrir ia né- 
cessité et le plaisir de la lecture, et 
surtout d’entrer en littérature, là où 
récrit se fait par excellence création ? 

» Un sondage très récent vient de 
nous apprendre que, pour 35 % des 
Français, tire un livre est l’activité 
dont la valeur culturelle est la plus 
grande: Je le crois aussi Mais cette 
dignité éminente du livre ne dot pas 
con stitue r un jrein à la lecture, en 
inspirant aux jeunes le sentiment que 
cette activité les dépasse. Les aider à 
lire, les accompagner vers le tivre est 


donc une nécessité. Par tous les 
moyens possibles et imaginables. On 
remet en cause aujourtThui, à raison, 
la nuûtiptication des méthodes d’ap- 
prentissage de la lecture . En re- 
vanche, la pédagogie du livre doit 
être inventive. Cela peut consister, 
comme je le fias, à imiter vingt nulle 
jeunes de toute la France au Salon du 
livre, avec un chèque-lire. Parce que 
l’achat de livres doit pouvoir devenir 
pour eux une pratique habituelle. Ce- 
la consiste aussi à leur permettre, au 
sein même de F école, une expérience 
originale et singulière de l’univers du 
livre. Cest l'objet des Xlasses lecture- 
découverte du livre'’ que je mets en 
place avec le ministère de l'éducation 
nationale. Une trentaine de ces 
dasses ont été créées dès la rentrée 
1996-1997. Conçues et conduites par 
une équipe mixte associant profes- 
seurs et prqfesàormds du livre - bi- 
bliothécaires, librairies et auteurs-, 
ces classes permettent à des collé- 
giens et lycéens d’entrer de pain-pied 
dans l’univers de la création litté- 
raire, grâce à un programme d’acti- 
vités se déroulant pendant toute l’an- 
née scolaire. En void deux exemptes 
concrets: à Bagnères-de-Bigome, un 


écrivain, Michel Cosem, en résidence 
au sein de la bibliothèque, noue des 
relations au quotidien avec tes éta- 
blissements scolaires de la ville. Les 
enfants découvrent te romancier. 
Usent, cherchent et débattent autour 
de son œuvre. Des ateliers d’écriture 
aboutissent à la création d'ouvrages 
de poésie, de contes et de légendes. B 
faut alors partir à la découverte du 
monde de l'édition et de la librairie, 
pour tenter de poursuivre toujours 
plus loin l’aventure. En Aquitaine, au 
lycée Georges-Leygues de Villeneuve - 
sur-lot, la maison d’édition L’Escam- 
pette, dirigée par Claude Rouquet, 
introduira les jeunes auprès (Tune ro- 
mancière, Dominique Pénide, puis 
(Tun poète étranger et son traducteur. 
Sans oublier la rencontre avec une 
compagnie théâtrale pour la mise en 
espace et en scène des textes qu’ils 
auront trouvé Coccaâon d’écrire pen- 
dant toute cote année. 

» Chacun sait que je veux contri- 
buer à faire de F éducation artistique 
une dimension pleine de l'éducation 
en France. Il s’agit, certes, de mu- 
sique, de danse, de théâtre, mais aus- 
si d’éducation au livre, à la lecture et 
à la création littéraire. » 


LORSQU'ON a fait appel à Paul 
Vecchiali pour un projet culturel 
de quartier, en décembre 1995 - la 
réalisation d’un court-métrage 
écrit par des jeunes -, fe cinéaste 
ne se faisait guère d’ütusion sur le 
choix qui le distinguait Pour ten- 
ter l’aventure dans le difficile 
quartier des Coteaux, dans la ban- 
lieue de Mulhouse, fl n’y avait pas 
pléthore de postulants. 

Aujourd'hui, Vecchiali résume 
sans équivoque : « Tétais l'homme 
de la situation. » Il est vrai que son 
attention aux laissés-pour-compte 
le porte sans effort à s’intéresser à 
ces jeunes. Pour le scénario, il 
choisit pour partenaire le direc- 
teur de la Série noire, chez Galli- 
mard, Patrick RaynaL 

L’affaire s'engage vivement. 
Sans être en retrait, le cinéaste 
observe plus qu’il ne s’impose à ce 
stade de découverte réciproque. 
Le constat est sans indulgence 
condescendante : « Ils estiment 
que tout leur est dû, mais ne rien 
devoir en retour. » Nulle animosité 
nj aigreur dans le propos, «ti n'y 
eut ni surprise ni déception, mais ce 
fut néanmoins dur à vivre.’* Le 
premier contact surtout. La biblio- 
thèque municipale avait prêté un 
local en sous-sol. Ils sont soixante 


à quatre-vingts, face aux deux 
intrus, venus proposer un impro- 
bable challenge. 

Pour le scénario, les règles 
convenues de l’atelier d’écriture 
volent en éclats. Evacuée la 
bluette sentimentale suggérée, 
ersatz de Roméo et Juliette, reste à 
trouver une histoire. Elle sera la 
leur, tissée de ces incroyables 
anecdotes, toutes vraies, qu’ils 
lancent pour combler le vide. 

AISANCE CONFONDANTE 

U y aura une famille, une mère, 
essentielle, maïs pas de père. 
Pourquoi ? C’est comme ça. Sans 
une écoute rigoureuse de ces par- 
tis pris qui ne se négocient pas, 
tout peut s'arrêter à tout moment. 
Vecchiali observe, repère les tem- 
péraments. Sans audition, le cas- 
ting se précise, tandis que le pro- 
jet devient celui d’un 
long-métrage. 

Lorsque Raynal et Vecchiali dis- 
tribuent à chacun le séquencier, 
découpage minutieux de ce scéna- 
rio improvisé, les jeunes sont 
« bluffés ». «ils ne disaient pas : 
"C’est nous", mais "Cest à nous" », 
appropriation décisive avant 
l’étape du tournage. Une fois 
réglés les problèmes matériels. 


c’est le moment décisif où les 
« auteurs » deviennent acteurs. 

jusqu'au bout, les jeunes des 
Coteaux ont douté. « Tout au long 
du tournage, ils n'y croyaient pas. » 
Comme si le véritable enjeu était 
dans ce jeu entre l’autorité et sa 
négation, réflexe d'indiscipline qui 
préserve la personnalité. Vecchiali 
a tenu bon. A F arrivée, une négo- 
ciation limitée, mais à l’écran une 
aisance confondante. « Ils ont 
endossé tes clichés sans les projeter 
sur d'autres qu’eux. » Vecchiali se 
plaît à croire que ses inconfor- 
tables partenaires partagent la 
lecture de ce critique qui salua à la 
sortie en salle Zone franche « non 
comme un film sur la banlieue, 
mais avec la banlieue ». 

Au terme de l’aventure, le 
cinéaste se dit épuisé, mais 
comblé par la fortune d’un film 
présent à la Mostra 96. Les 
acteurs ? * Je leur suis très 
reconnaissant de m’avoir permis de 
faire un film qui soit de moi. de la 
grâce de leurs mouvements qui se 
coulent dans la mise en scène, de 
teurs improvisations. » Mais, pour 
recevoir un tel cadeau, ne fallait-il 
pas avoir beaucoup donné ? 

Philippe-Jean Catmchi 
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Benjamin, Dusapin 
et Kurtag, trois usages 
des sources sonores 

Musique contemporaine au Châtelet 



Mort de Fred Zinnemann, 
cinéaste hollywoodien et humaniste 

Le réalisateur du « Train sifflera trois fois » est décédé à Londres, vendredi 14 mars, è I âge de «9 ans 


Le cinéaste américain d'origine autrichienne 


ANTARA, de George Benjamin. 
QUAD, de Pascal Dusapin (créa- 
tion). MESSAGES DE FEU DE- 
MOISELLE R. V. TROUSSOVA, de 
Gyôrgy Kurtag. Emmanuelle 
Opbèle, Sophie Cherrier (flûtes), 
Hidéki Nagano (clavier numé- 
rique), Hae Son Rang (violon), 
Rosemary Hardy (soprano), 
technique Ircam, Ensemble In- 
terContem porain, Mariais stent 
(direction). THÉÂTRE DU CHÂ- 
TELET, le 12 mars. 

Depuis que la mélodie a perdu, 
dans le courant du XX e siècle, sa 
suprématie sur les autres para- 
mètres de l'écriture, la notion de 
thème s'est considérablement 
élargie de sorte qu 'aujourd'hui, 
avec le secours des technologies 
électroniques, n’importe quel ob- 
jet sonore peut constituer le mo- 
tif originel d'une composition 
musicale. 

George Benjamin a ainsi conçu 
Antara (1987) à partir d'échantil- 
lonnages d’une flûte de Pan. Deux 
claviers numériques, l’un en 
exergue et l’autre au plus profond 
d’un ensemble d’une quinzaine 
d’unités, exploitent donc le 
timbre immémorial de l’instru- 
ment fétiche des Incas dans des 
situations qui aspirent à dépasser 
ses « limites * de registre et de 
virtuosité. Enfin, pour bien placer 
son œuvre sous le signe de l’ex- 
tension, le jeune compositeur an- 
glais, né en 1960. a convoqué deux 
flûtes traversières solistes. 

CROISSANCE RHIZOlMAnQUE 

C’est dire si la bipolarité régit 
l'expression d' Antara ! Elle déter- 
mine au début des allers-retours 
systématiques entre le modèle 
sud-américain et ses applications 
hybrides puis favorise l’entretien 
d’une dramaturgie ingénument 
contrastée où s’opposent esthé- 
tisme de passage (flux électro- 
nique coulé dans un écris évolutif 
de cordes raffinées) et primiti- 
visme d’appoint (rugissements de 
deux trombones basses excités 
par des percussions métalliques) 
pour un résultat de peu d’intérêt 
formeL 

Pascal Dusapin a également 
élaboré sa nouvelle œuvre, Quad, 
à partir d’une relation étroite 
entre deux éléments organique- 
ment liés. Cependant, à la diffé- 
rence de Benjamin (son cadet de 
cinq ans), il n’a pas procédé par 


stricte confrontation de la source 
et de ses dérivés, mais par une 
souple conjonction que traduit 
bien le terme de Concert pour vio- 
lon et ensemble, préféré à celui, 
plus courant, de Concerto. 

Quad débute par l’exposé au 
violon solo d'un son âpre rapide- 
ment densifié par un groupe de 
cordes graves et de vents agres- 
sifs. L’œuvre s’en tiendra tou- 
jours à une telle dialectique. La 
soliste, souveraine, Hae San 
Rang, dessine un trait soutenu 
dont l’ensemble assure une In- 
quiétante démultiplication. 
L’oreille désire alors lâcher la 
proie pour l’ombre et suit, avec 
fascination, les jaillissements du 
collectif instrumental hors d’une 
boîte de Pandore dont la violo- 
niste soulèverait le couvercle par 
gestes habilement dosés. L’apai- 
sement attesté après vingt mi- 
nutes de croissance rhizomatique 
(pour évoquer un concept jadis 
défini par le philosophe Gifles De- 
leuze dont Quad honore en sous- 
titre la mémoire) se produit en 
revanche dans une cadence qui 
déçoit par son orientation vague- 
ment tsigane et une coda bouclée 
avec préciosité. 

TABLEAUX EXPRESSIONNISTES 

Avec l’œuvre emblématique de 
Gyôrgy Kurtag, Messages de feu 
Demoiselle R. V. Troussova, fl n’est 
plus question d’apprécier les ra- 
mifications de l’écriture musicale 
mais de partager l’Intimité d'une 
âme oppressée. Celle de la poé- 
tesse russe qui s'adresse ici avec 
désespoir & son amant et celle du 
compositeur hongrois qui trouve 
dans cette expression convulsive 
l’occasion de se libérer de ses 
propres chimères. 

Dans ce cycle à vocation intem- 
porelle, Kurtag donne à chaque 
mot la valeur d’un complexe de 
sensations et à chaque salve mu- 
sicale celle d'une combinaison si- 
multanée d'instants où se mêlent 
désirs et souvenirs. Chaleureuse- 
ment accueillie par le public du 
Châtelet, l'interprétation de Ro- 
semary Hardy a sublimé les états 
de crise fondateurs de cette suite 
de tableaux expressionnistes que 
l'Ensemble Intercontemporain 
n'a pas toujours brossés avec suf- 
fisamment de liant en dépit de la 
direction apparemment fluide de 
Markus Stenz. 

Pierre Gervasoid 


fred Zinnemann, réalisateur de 
nques comme Tant qu’il y aura des 

FRED ZINNEMANN faisait par- 
tie de ces nombreux cinéastes ori- 
ginaires d'Europe centrale qui ont 
puissamment contribué à la gloire 
d’Hollywood. Né à Vienne le 
29 avril 1907, il avait étudié le vio- 
lon puis le droit avant de débuter 
à des postes techniques dans le ci- 
néma, à Berlin et à Paris, en parti- 
culier comme assistant opérateur 
du beau Les Hommes le dimanche, 
de Robert Siodmak (1929). La 
même année, il s'installe en Cali- 
fornie, où il fait de la figuration 
dans A l’ouest rien de nouveau, de 
Lewis Mflestone (1930), avant de 
devenir assistant, notamment de 
Bosby Berkeley et de Robert Fla- 
herty. Engagé par la MGM, fl co- 
signe le documentaire Les Révoltés 
d’Alvarado (avec Gômez Muriel, 
1935) et tourne des courts mé- 
trages, dont That Mothers Might 
Uve, qui lui vaut -son premier Os- 
car. 

Ses premiers longs métrages 
(Kid Clove Killer, 1942 ; Les Yeux 
dans (es ténèbres, 1942 ; La Sep- 
tième Croix, 1944 ; Littie Mister Jim, 
1946 ; My Brothers Talés to Horses, 
1947) recourent à plusieurs des 
principaux genres (film de guerre, 
film noir, western, film de boxe) 
en ne laissant guère apparaître 
une personnalité de cinéaste. 

Les Anges marqués (1948), situé 
en Allemagne dans l’immédiat 
après-guerre - et qui fut remanié 


ds das- 
mes, est 


mort vendredi à Londres à l'âge de quatre- vingt- 
neuf ans. La nouvelle, révélée samedi p ar le L os 
Angeles Times, émane de son fils, Tîm, produc- 


pour remplacer les juifs par les 
Tchèques dans le rôle des vic- 
times -, traduit au moins l’un des 
talents certains de Zinnemann, le 
choix des acteurs, fl y fait débuter 
Montgomery Gift, tout comme fl 
fera débuter Marion Brando dans 
C’était des hommes, après un film 
noir méconnu, mais au ton plus 
original, Acte de violence (1949). 
Réalisé en 1950, c’est-à-dire dans 
l'actualité de la guerre de Corée, 
Cétait des hommes, consacré au 
retour du front d’un grand blessé, 
illustre l’essentiel du cinéma de ce 
réalisateur: une mise en scène 
aussi soignée qu’académique au 
service de thèmes généreux, 
contestant par des métaphores 
transparentes les idéologies domi- 
nantes. Cest le cas de son premier 
grand succès, Le train sifflera trois 
fois (1952), où le western sert de 
cadre à une parabole sur la liberté 
d’esprit et la défense, même mi- 
noritaire, de la démocratie, en ré- 
férence visible au maccarthysme. 

La même année que The Mem- 
ber of Uie Wedding, en 1953, Zin- 
neraann sort Tant qu'il y aura des 
hommes. Sept Oscars (mais aucun 
pour Monty Gift) récompense- 
ront cette lourde fable située juste 
avant Pearl Harbour dans un 
camp militaire du Pacifique, à la- 
quelle Roland Barthes consacra 
une critique aussi mémorable 
qu’assassine. Moins que par les 


Les encres sensuelles 
du peintre Marc Devade 


MARC DEVADE, peintures 1967- 
1974. Galette B. jordan - ML De- 
varrleux, 5, rue Chapon, Paris 3*. 
Tét.: 01-42-77-19-61. Jusqu’au 
29 mars. 

Marc Devade est mort en 1983. 
13 fut membre du comité de ré- 
daction de la revue Tel quel et 
principal rédacteur de Peinture, 
cahiers théoriques, en une 
époque où les artistes réflé- 
chissaient publiquement aux rai- 
sons et aux modes de leur pra- 
tique. Sa formation initiale de 
philosophe, son activité d’écri- 
vain et d’éditeur pouvaient en 
faire un théoricien : il était, avant 
tout, peintre. 

Membre fondateur du groupe 
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AVEC NOSTALGIE LE BONHEUR C’EST 

L’ENVOL D’UN OiSEAU RARE 

À L’OCCASION DE LA PARUTION DU NOUVEAU 
DISQUE DE ŒGUA BARTOU - 1ER ENREGISTREMENT 
MONDIAL DE L’OPÉRA ORFEO DE HAYDN, DIRIGÉ 
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TROIS NOUVEAUTÉS BACH AU MOIS DE MARS : 
• Quatre Suites pour orchestre - New London Conseil / 
Philip Pkkett direction czen 452 000-2) 
• Concertos pour deux davetins - Duos - 
Christophe Rousset / Christopher Hogwood (CD 448178-2) 
• Concertos pour davecin / Christophe Rousset 
Concertos pour violon l Jaap Schroder 
Academy of Antiem Musk ! 
Christopher Hogwood, direction (co 4481782) 
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affres morales du soldat Dewitt 
ou par les impressionnantes pres- 
tations d'Ernest Botgmne et Frank 
Sinatra. ce film a marqué par 
t’ïcône du baiser passionné de De- 
borah Ketr et Burt Lancaster en 
maillots de bain sur une plage dé- 
serte. Encore moins mémorables 
seront J’opérette-westem Oklaho- 
ma ! (1955) - sinon pour être le 
premier fiirâ en 70 millimètres - et 
Une poignée de neige Q. 957). 

NOUVEL OSCAR 

y.innamann commence ensuite 
le tournage du Vieil Homme et la 
Mer (1958), qui sera terminé et si- 
gné par John Sturges, puis réalise 
Au risque de se perdre (1959), film 
plus original qui décrit soigneuse- 
ment les pratiques d’un couvent 
de nonnes et étudie le phéno- 
mène de la vocation. Après Hori- 
. zdhs sans frontière (1960) et Et vint 
le jour de la vengeance 0964), Un 
homme pour l’éternité (1966) lui 
vaut un nouveau triomphe et un 
nouvel Oscar. 

Cette transposition de la pièce 
de Robert Boit évoquant la résis- 
tance spirituelle de Thomas More 
au roi constituait, alors que 
commençait la contestation de la 
guerre du Vietnam, une nouvelle 
métaphore «libérale», alourdie 
par la réalisation mais remarqua- 
blement défendue par l’interpré- 
tation de Paul Scofield. 


leur à Los Angeles. On ignore laausedf larort 
du réalisateur, né à Vienne en 1907, qui vivait à 
Londres depuis plus de trente ans. 

La direction d’acteurs aura été 
l’une des principales forces d’un 
réalisateur dont tout les collabo- 
rateurs ont souligné la douceur et 
l’attention aux autres, qualités 
peu répandues chez les cinéastes 
hollywoodiens, et qui n’em- 
pêchent pas zinnemann de tenir 
tète aux studios. Il avait ainsi, au 
cours d’un épisode célèbre, fait 
front au tycoon de la Columbia, 
Hany Cobn, pour imposer Mont- 
gomery Clift dans Tant qu’il y aura 
des hommes. 

Chacal (1973) évoque sans édat 
F attentat du Petit-CLamart contre 
le générai de Gaulle, avant l’ambi- 
tieuse mais décevante tentative de 
Julia (1977), décorative reconstitu- 
tion historique où Jane Fonda in- 
carnait l’écrivain et dramaturge 
progressiste Lüian Hellman aux 
côtés de Vanessa Redgrave, dans 
l’Allemagne de la montée du na- 
zisme. 

Tourné en Suisse, où le ringj&ste 
s’était établi, le dentier film de 
Fred Zinnemann, Cinq jours ce 
printemps-là (1982), est plus mo- 
deste et mieux abouti, évocation 
sentimentale et testamentaire 
d’un passé enfui, à nouveau très 
bien servi par lTnterprétztion (de 
Sean Connery). En 1992, le ci- 
néaste avait publié son autobio- 
graphie, A Life in the Movies. 


Jean-Michel Frodtm 


Support/Surface (avec Dezeuze, 
Viaflat, Bzouiiès et Cane), il réa- 
lise de grandes toiles où la cou- 
leur, très diluée, joue avec- le 
contraste que lui impose une 
composition géométrique rigou- 
reuse. L’origine en est améri- 
caine, comme 11 le confiait en 
1981 à Marcelin Pleynet: «.- Je 
m'inspirais de ce que je pouvais 
voir dans la revue Artforum, et 
mes peintures ressemblaient à des 
timbres-pastc.„ C'étaient des toiles 
de 1 mètre sur 50 centimètres, à 
T encre de Chine, dont les formes 
étaient plus ou moins empruntées 
à Newman ou à Noland... » Grâce 
aux remarques de Pleynet, De- 
vade change d’échelle et attaque 
des plus grands formats. Para- 
doxalement, c’est à ce moment 
qu’il s’éloigne de l’influence amé- 
ricaine et cherche en Orient de 
nouvelles sources. Communiste, 
puis maoïste, Devade expose en 
1970 des toiles aux titres évoca- 
teurs ( L’Est est rouge), mais aux 
formes résolument modernes 
peintes à l’acrylique (bandes, 
chevrons...) à la galerie du Haut- 
Pavé, qn espace tenu par le Père 
Vallée, un moine dominicain. 

Sa seconde exposition person- 
nelle a lieu en juin 1972, à la gale- 
rie Daniel Templon. Dans des ta- 
bleaux de grand format, l’encre 
de Chine passée en couches suc- 
cessives prend un aspect vapo- 
reux et sensuel; par endroits 
transparente, s’opacifiant ail- 
leurs, elle crée un espace nou- 
veau et extrêmement séduisant. 
La galerie Jordan- De varrieux 
montre un choix d’œuvres de ces 
deux périodes, comprises entre 
1967 et 1974. Il s’agit de la pre- 
mière d’une série d’expositions 
destinées à montrer l’ensemble 
des travaux de Marc Devade, en 
vu d’en constituer le catalogue 
raisonné. 

Horry Bellet 


Un décret en faveur 
du cinéma indépendant 

APRÈS de longues négociations, qui ont opposé d’abord chaînes de 
télévision et professionnels du cinéma, puis ce s derniers entre eux, un 
arb itrag e «partiel» du ministère de la cutebie vient d’être rendu sur 
une question cruciale pour la production cinématographique en 
France. Il s'agit de décider d’un volume d’investissement minimal des 
chaînes dans la production de fihns au profit d’autres sociétés que 
leurs propres finales, condition indispensable au maintien d’un, tissu 
professionnel diversifié. 

Le décret annoncé par Philippe Douste-Biazy oblige les chaînes hert- 
ziennes à consacrer 75 % de leurs investissements cinématogra- 
phiques (dont le total représente obligatoirement 3 % de leur chiffre 
d’affaires) au cinéma indépendant Mais le sort, essentiel, de Canal 
Plus reste suspendu à une négociation qui doit s’ouvrir «très rapide- 
ment». 

« Deuxième Debré », 

les nouvelles aventures du Poulpe 

DISTRIBUÉ gratuitement au Salon du livre (stand des Editions Ba- 
leine), avant sa distribution en librairie à la fin du mois, Deuxième De- 
bré raconte une nouvelle aventure du Poulpe, cet enquêteur libertaire, 
témoin engagé des désordres sociaux contemporains. Il s’agit d’un ou- 
vrage collectif, non signé, qui retrace la « première réunion du collectif 
international de quartier » dans le café favori du héros créé par Jean- 
Bernard Pouy. Là, la bistrotière, une Espagnole d’origine vivant en 
’ France depuis cinquante-quatre ans, le cuisinier roumain, un étudiant 
togolais, un patron de restaurant chinois, un marchand de fringues sé- 
négalais, une stagiaire guadeloupéenne et un SDF savoyard, ra- 
content leur désarroi face aux nouvelles dispositions de la toi Debré. 
Les « indésirables » dénoncent la progression du Front national et en- 
treprennent d'imprimer de faux papiers dans un entrepôt- 


LE POULIGUEN tLOIRE-ATLANTIQüE) 

L’association SOC' ART lance la première édition 
du prix LE FANAL BLEU. 

Concours de nouvelles à thème 
Thème 1997 : « La vertu est ennuyeuse » 

Président du jury : M. Jean-Pierre COLJGNON. 
de l’Académie de Bretagne et des Pays de la Loire, 
chef du service de ta correction du journal Le Monde. 

Les textes devront parvenir au siège de l'association 
avant le 31 mai 1997. Frais de participation : 60 F. 

Renseignements et règlement : SOC' ART, 

22, me de 2a Minoterie. 44510 LE POULIGUEN. 
1SL (après 1S heures) : 02-40-42-32-49. 
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Laboratoires 
urbains du Nord 

Une exposition à Lille, 
un colloque à Roubaix, 
pour tirer les leçons 
de la reconstruction 

AMIENS, Dunkerque, Mau- 
beuge, teües sont les trois villes re- 
pérées par les commissaires de 
cette exposition pour illustrer les 
problématiques de la reconstruc- 
tion après la dernière guerre. Pour 
que chacun soit bien conscient 
que l'enjeu dépasse cette seule 
période faite de douloureux 
constats et d’espoir retrouvé, Em- 
manuel Do atriaux et Frank Vér- 
in andel ont titré leur travail de fa- 
çon plus large : « Le nord de la 
France, laboratoire de la ville x>. 

L'exposition, documents à r ap- 
pui, fait revivre avec sérieux cette 
période mal comme et souvent 
mal aimée parce qu'elle a débou- 



ché presque sans transition sur 
Père des grands ensembles. Or on 
découvre ici comment des person- 
nalités comme Dufau, Perret, Le- 
vé au, Lurçat ou les frères Nier- 
mans ont dû caler leurs réflexions 
entre des principes opposés : nos- 
talgie de la vQle historique d’un 
côté et table rase avant un univers 
réinvente et supposé fonctionnel 

★ Espace Croisé, allée de Liège. 
Euralille, 59 Lille. De 13 heures à 
19 heures, du mardi au samedi. 
Jusqu'au 10 mai. Tél. : 03-20-06-98- 
19. Colloque, le 2 avril, aux Archi- 
ves du monde du travail à Rou- 
baix. tél. : 03-20-06-98-19. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Wynton Marsahs 
« Blood on tbe Fields » 

Après, en vrac, la 
Nouvelle-Orléans, Miles Davis, le 
blues, Mingus ou l'église, le 
trompettiste Wynton Marsahs 
écrit à son tour - voir le Drum is a 
Woman d'Ellington - une 
partition - plus précisément un 
oratorio - évoquant l'esclavage. 
Cassandra Wilson et Jon , 
Hendricks chantent, le Lincoln 
Ceoter’s Jazz Orchestra joue. 

Mars ails se posera-t-Q en gardien 
du temple jazzistique, ce qu'il est, 
ou eu créateur inspiré de la 
tradition, ce qu'il est aussi ? 
Epinay-sur-Scine (93). Espace 
lumière, 6-14, avenue 
De-Lattre-de-Tassigny (RN14). RER 
C, Epinay-sur-Seine. 20 h 30, le 
15 ; 17 heures le 16. De 120 F à 
150 F. 

Fun Lovin'Criminals 
En un album et une poignée de 
concerts, ces rappers blancs de 
Brooklyn - échappés, dirait-on, 
d’un film de Tarantïno - se sont 
affirmés comme une des 
attractions du moment Leurs 
chansons drôles et accrocheuses 
flirtent allègrement avec le rock, 
le ftmk et l’easy-listening. 
Bataclan, 50, boulevard Voltaire, 
Paris //'. AF Voltaire. 20 heures, le 
16. Tel. : 01-47-00-55-22. 132 F 
Michèle Bernard 
et Michel Bühler 
Au-delà du prénom qui les 
rapproche, 3s ont en commun la 
même préférence pour une vie 
retirée, loin de l’agitation 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


ARCHANGEL 

Film canadien de Guy Maddin 

VO : Espace Saint-Michel. 5* (0144-07- 

20-49). 

LA CICATRICE 

Film franco-israélien de Haim Bouza- 
glo 

Grand Pavois. IS' (01-45-5446-85; ré- 
servation 01-40-30-20-10). 

DERNIER RECOURS (*) 

Film américain de Walter Hill 
VO : UGC Gné-dté les Haltes, 1* ; UGC 
Odéon, 6* ; Gaumont Marignan. 8* (ré- 
servation 01-40-30-20-10); George-V, 
6* : George-V, 8*. 

ENQUÊTE SUR ABRAHAM 

Film franco-israélien-palertinien 

d* Abraham Ségai 

VO ; Studio des Ursulines, 5* (01-43-26- 

19- 09). 

FR£D 

Film français de Pierre Jolivet 
UGC Gné-cité les Halles, 1* : UGC Ci Ré- 
cite les Haltes. 1- ; Gaumont Opéra I. 2* 
(01-43-12-91-40; réservation 0140-30- 

20- 10); Rex, 2’ (01-39-17-10-00); 14 
Juillet Odéon, 6* (01-43-25-59-83; ré- 
servation 01-40-30-20-10) ; Bretagne, 6' 
(01-39-17-10-00; réservation 01-40-30- 
20-10); Gaumont Ambassade, S* (01- 
43-59-19-08; réservation 01-40-30*20- 
10) ; George-V. 8*; Majestic Bastille, 11* 
(01-47-00-02-48 ; réservation 01-40-30- 
20-10); UGC Gobelins. 13 e ; Mistral 14* 
(01-39-17-1000 : réservation 01-40-30- 
20-10) : Gaumont Convention. 15* (01- 
48-28-42-27; réservation 0140-30-20- 
10); 14 Juillet-sur-Seine, 19* (réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; Le Gambetta. 20* 
(01-46-36-10-96; réservation 01-40-30- 
20 - 10 ). 

GLASTONBUKY. THE MO VIE 
Film britannique de Robin Mahoney 
VO ; Espace Saint-Michel 5* (01-44-07- 
20-49). 

KIDS1N THE HALL 

Film américain de Kelly Makin 

VF : Paramount Opéra. 9* (01-47-42-56- 

31 ; réservation 01-40-30-20-10). 

NO WAY HOME C*) 

Film américain de Buddy Giovinazzo 
VO : UGC Qné-dté les Halles, 1" ; Gau- 
mont Opéra Impérial. 2* (0147-70-33- 
88; réservation 01-40-30-20-10); 14 


médiatique, signent Ton et l’autre 
de la vraie chanson d’auteur, 
sobre et décalée au regard des 
formats en usage. Ils présentent 
chacun son nouvel album 
- Michel Bühler, Jusqu J à quand ? 
(Scalen), Michèle Bernard, Quand 
vous me rendrez visite _ (EPM). 
Café de la Danse, 5, passage 
Louis-Philippe, Paris 11* . 

M> Bastille. 20h30, du 17 au 22; 

16 heures, le 23. Tél. : 
01-53-79-00-03. 100 et 130 F. 

Les Peuls du Niger 
Pour séduire les jeunes filles, les 
hommes ont plus d’un tour dans 
leur sac. Au Niger, chez les Peuls 
Wodaahe, les hommes routent 
dans tous les sens leur yeux 
cernés de khôl, montrent la 
blancheur de leurs dents, 
chantent de lentes polyphonies et 
dansent en claquant dans leurs 
mains. Saisissant 
Maison des cultures du monde, 

101 , boulevard Raspail, Paris 1 4 f . 
UP Saint-Placide. 20 h 30. les 17, 18 
et 19. Tél. : 01-45-44-41-42. 80 F et 
100 F 

Flamenco de Jerez 
Après leur triomphé le mois 
dernier à la biennale de Séville, 
les danseurs Maria del Mar 
Moreno et Antonio B Pipa, qui, 
en 1990, avaient emballé le public 
du Théâtre des Champs-Elysées, 
reviennent à Paris fane brûler 
leur flamme. 

Théâtre Traversière, 15, rue 
TYaversière. Paris 12s . 

M 9 Gare-de-Lyon. 20 h 30. le 15. 

Tél : 01-43-48-99-92. 100 F et 130 F. 


Juillet Odéon. 6* (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10); UGC Ro- 
tonde. 6»; George-V, 8*; 14-Juillet 
Bastille, 11* (01-43-57-90-81 ; réserva- 
tion 01-40-30-20-10). 

LE PATIENT ANGLAIS 
Film américain de Anthony Minghella 
VO: Gaumont les Halles, 1- (0140-39- 
99-40; réservation 01-40-30-20-10); 
Gaumont les Halles, 1* (0140-39-99- 
40 ; réservation 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra Impérial, 2* (01-47-70-35 
88 ; réservation 01 -40-30- 20-10) : 
Grand Action. 5* (01-43-29-44-40) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (01-43-25-59-33; ré- 
servation 01-40-30-20-10); UGC Ro- 
tonde. 6»; La Pagode. 7» (réservation 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Champs- 
Elysées; S* (01*43-59-04-67 ; réservation 
01-40-30-20-10); George-V. 8*; Max 
Linder Panorama, 9* (01-48-24-88-88; 
réservation 01-40-30-20-10) ; La Bas- 
tille, 11* (01-43-07-48-60); Gaumont 
Gobelins Rodin, 13* (01-47-07-55-88; 
réservation 01-40-30-20*10) ; 14Juillet 
Beaugrenelle. 15* (01-45-75-79-79; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Majestic 
Passy, 16* (01-42-2446-24 ; réservation 
01-40-30-20-10) ; UGC Maillot, 17* : Pa- 
thé Weplec 18* (réservation 0140-30- 
20-10); 14 Juîllet-sur-Seine, 19* (réser- 
vation OV40- 30-20-10). 

LES RANDONNEURS 
Film français de Philippe Haref 
Gaumont les Halles, 1" (0140-39-99- 
40; réservation 01-40-30-20-10); 14 
Juillet Beaubourg. 3* (réservation 01- 
40-30-20*10) ; 14-Juillet Odéon. 6* (01- 
43-25-59-83; réservation 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Ambassade, 8* (01-43- 
59-19-08 ; réservation 01-40-30-20-10) : 
Le Balzac 8* (01-45-61-10-60); Gau- 
mont Opéra Français, 9* (0147-70-35 
88; réservation 01-40-30-20-10); 14- 
Juillet Bastille 11* (01-43-57-90-81 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Gobelins Rodin. 13* (01-47-07-55-88; 
réservation 01-40-30-20-10) : Gaumont 
Alésia, 14* (0T-43-27-8450 : réservation 
01-40-30-20-10) ; Miramar, 14 (01-39- 
17-10-00 ; réservation 01-40-30-20-10) ; 
14 Juillet Beaugrenelle. 15* (014575- 
79-79 ; réservation 01-40r30-20-10) ; 
Gaumont Convention, 15* (01-48-28- 
42-27; réservation 01-40-30-20-10); 
Pathé Wepler, 18* (réservation 01-40- 
30-20-10): 14 Juillet-sur-Seine. 19* (ré- 
servation 01-40-30-20-10). 



TALES FROM THE GIMU HOSPTTAL 
Film canadien de Guy Maddin 
VO : Espace Saint-Michel, 5* (01-4407- 
20*49). 

VA OU TON CŒUR TE PORTE 
Film italien de Oiristina Comentinj 
VO: UGC Ciné-cité tes Halles, 1”; 14 
Juillet Hautefeuille, 6* (01-46-3 3-79- 
38 ; réservation 01-40-30-20-10) ; 
UGC Triomphe, 8-; Pathé Wepler, 18* 
(réservation 0140-30-20-10). 

LES EXCLUSIVITÉS 

L’AMOUR EST A RÉINVENTER (»*) 
(Fr.): 14Juiltet Parnasse, 6* (014526- 
58-00 ; réservation 01-40-30-20-10). 

LES ANGES DÉCHUS (H, v.o.) : UGC G- 
né-cité les Halles, I»; Radine Odéon, 6* 
(01-43-26-19-68; réservation 0140-30- 
20-10) ; George-V, 8*. 

BRIGANDS. CHAPITRE VII (Fr.-géor- 
gîen-lt.-Surs.. v.o.): Lucernaire. 6*; 
Saint-André-des-Arts 11, 6* (0143-26- 
80-25). 

CAPTTAJNE CONAN (Fr.) : Reflet Médi- 
as, salie Lours-Jouvet, 5* (014554-42- 
34). 

CARMIN PROFOND (**) IFr.-Mex.-Esp.. 
v.o) : 14-Juillet Parnasse. 6* (0143-26- 
58-00 ; réservation 01-40-30-20-10). 

LA COLUNE OUBUÉE (Fr.-Alg., v.o.) : 
14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation 
0140-30-20-10); Elysées Lincoln. 8* (01- 
43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20) ; Le Gnéma des cinéastes, 
17* (01-5342-40-20; réservation 0140- 
30-20-10). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI (Esp., 
v.o-} : Latine, 4* (0142-78-47-86) ; Es- 
pace Saint-Michel, 5* (014447-2049). 
CRÉATURES FÉROCES (A., v.o.) : UGC 
Forum Orient Express, l*; UGC Nor- 
mandie, 8”; Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20); v.f. ; Paramount Opéra, 
9* (01-4742-56-31 ; réservation 0140- 
30-20-10). 

DIDIER (Fr.) : Gaumont Ambassade. 8* 
(01-43-59-19-03 ; réservation 0140-30- 
20-10) ; George-V, 8*; Gaumont Opéra 
Français, 9* (0147-70-33-88; réserva- 
tion 01-40-30-20-10); UGC Gobelins, 
13*; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 0140-30-20-10). ' 

DU JOUR AU LENDEMAIN (Fr.-AIL, 
v.o.) : Studio des Ursulines, 5* (0143- 

26- 1909). 

EVTTA (A-, vio.) : Gaumont Ki no panora- 
ma, 15* (réservation 0140-30-20-10). 

G ET ON THE BUS v.o.) : Gaumont 
les Halles, 1- (0140-39-9940 ; réserva- 
tion 01-40-30-20-10); Lucernaire, 6*. 
GHOST IN THE SHELL (Jap., v.o.) : UGC 
Forum Orient Express, t**; v.f.: Ci- 
noches, 6* (01-46-33-10-82). 

JBtRY MAGUIRE IA. v.o): UGC Oné- 
ctté les Halles, 1»; UGC Danton. 6*; 
Gaumont Marignan, 8* (réservation 01- 
40-30-20-10); UGC Normandie, 8*; 
Gaumont Opéra Français 9* (0V47-70- 
33-88; réservation 01-40-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 

47- 07-55-88 ; réservation 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; UGC Maillot. 17*. 
JUDE (Brit, v.o.) : Cinoches, 6* (01-46- 
33-10-82). 

KARDIOGRAMMA (Kaz., v.o.): Le 
Quartier latin, 5* (0143-26-8465). 
LARRY FUTNT (A, V.O.) : UGC G né-cité 
les Halles, I»; UGC Odéon, 6*; Gau- 
mont Ambassade, 8* (0143-59-19-08; 
réservation 0140-30-20-10) ; UGC Opé- 
ra, 9*; La Bastille. 11* (0143-0748-60) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie. 13* (01- 
45-80-77-00; réservation 01-40-30-20- 
10) ; Sept Parnassiens, 14* (014520-32- 
20) ; Pathé Wepler, 18* (réservation 01- 
40-30-20-10). 

LEVEL FTVE (Fr.) : Gaumont les Halles, 
1» (0140-399940 ; réservation 0140- 
30-20-1(9; Le Saint-Germain-des-Prés, 
Salle G. de Beauregard. 6* (0142-22- 
87-23; réservation 0140-30-20-10); Le 
Balzac. 8“ (0145-61-1960). 

LOOIQNG FOR RICHARD (Av v.o.) ; UGC 
Forum Orient Express. 1"; Action 
Ecoles. 5* (0143-25-72-07) ; UGC Ro- 
tonde, 6* ; UGC Triomphe, 8*. 

LOST HISHWAY (*) (A. v.o J : UGC Fo- 
rum Orient Express, 1* ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (0146-33-97-77 ; ré- 
servation 01-49392910). 

LUGE AUBRAC (Fr.) : UGC Gné-dté tes 
Halles, 1* ; Gaumont Opéra I, 2* (0149 
12-9140; réservation 0149392910); 
Rex, 2* (01-3917-1900); UGC Danton, 
6*; UGC Montparnasse. 6*; Gaumont 
Ambassade, 8» (014959-19-08; réser- 
vation 0149392910); Saint-Lazare- 
Pasquier, 8* (0143-87-3543 ; réserva- 
tion 0149392910) ; UGC Normandie, 
8*; UGC Opéra, 9*; Les Nation, 12* (01- 
4343-04-67; réservation 01493929 
10); UGC Lyon Bastille, 12*; Gaumont 
Gobelins Fauvette. 13* (0147-07-59 
88 : réservation 0149392910) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (réservation 0149 
392910) : Gaumont Alésia, 14* (0149 

27- 84-50; réservation 0149392910); 
14-Juillet Beaugrenelle, 15* (014979 
7979; réservation 01-49392910); 
Gaumont Convention, 15* (014929 
42*27 ; réservation 0140-392910) ; 
Majestic Passy, 16* (0142-244924 ; ré- 
servation 01-49392910); UGC Mail- 
lot, 17*; Pathé Wepler, 18* (réservation 
0149392910) ; Le Gambetta. 20* (01- 
49391996; réservation 01493929 
10). 

MARION {FrJ : Gaumont les Halles, I 0 
(0149394940; réservation 014939 
2910) ; Gaumont Opéra L 2* <0143-12- 
9140 ; réservation 0149392910) ; Eu- 
rope Panthéon (ex -Reflet Panthéon), 
S* (0143-54-1504) ; Le Balzac 8* (01- 
45-61-10-60) ; 14-Juillet Bastille, 11* (01- 
43-57-90-81; réservation 01493929 
10); Esoirial. 13* (0147-07-2904; ré- 
servation 01493920-10); Gaumont 
Alésia. 14* (014927-84-50 ; réservation 
0149392910); Sept Parnassiens, 14* 
(01492932-20) ; Bienvenûe Montpar- 
nasse. 15» (01-3917-1900 ; réservation 
0149392910). 

MARS ATTACKS I (A, v.o.) : UGC G né- 
cité les Halles, I*; 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (réservation 0149392910) ; 
Les Trois Luxembourg, 6* (0146-3997- 
77 ; réservation 0149392910) ; UGC 
Montparnasse. 6*; UGC Odéon, 6*; 
George-V, 8* ; Gaumont Opéra Fran- 
çais. 9* (0147-7933-88 ; réservation 01- 
4930-2910) ; La Bastille, 11* (014907- 

48- 60) ; Gaumont Gobelins Fauvette. 


13* (0147-07-5588; réservation 0149 
392910) ; Gaumont Parnasse. 14* (ré- 
servation 01-40-30-2910) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (0145757979; ré- 
servation 0140-392910) ; 14 Juillet- 
sur-Seine, 19* (réservation 01493929 
10); v.f. : Rex. 2* (01-3917-10-00) ; Bre- 
tagne. 6* (01-3917-1900; réservation 
0149392910) ; Paramount Opéra, 9* 
(014742-56-31 ; réservation 014939 
2910) ; Les Nation. 12* (014343-04- 
67; réservation 0149392910); UGC 
Lyon Bastille. 12* ; UGC Gobelins, 13* ; 
Mistral, 14* (01-3917-1900; réserva- 
tion 0149392910) ; UGC Convention, 
15* ; Pathé Wepler, 18* (réservation 01- 
49392910) ; Le Gambetta. 20* (0146- 
36-1996 ; réservation 0149392910). 
MICROCOSMOS. LE PEUPLE 
DE L’HERBE (Fr.) : Denfert, 14* (0149 
2141-01 ; réservation 0149392910) ; 
Les Montpamos, 14* (01-3917-10-00; 
réservation 01-49392910) ; Grand Pa- 
vois, IS* (01455446-85; réservation 
0149392910). 

LA MOINDRE DES CHOSES (Fr.) : 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (réservation 01- 
49392910); 14-Juillet Bastille 11* (01- 
43-57-9981 ; réservation 01493929 
10); Sept Parnassiens, 14* (01492932- 
20 ). 

NÊNETTE ET BONI (Fr.) : 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (01492958-00; réservation 
0149392910). 

NI D’EVE NI D’ADAM (*) (FrJ : L’Entre- 
pôt 14* (01454341-63). 

POUR RfRE (Fr.) : Epée de Bois, 5* (01- 
43-37-5747) ; Les Trois Luxembourg, 6* 
(014933-97-77; réservation 01-4939 
2910) ; Lucernaire, 6*. 

LA PROMESSE (Bel.) : Saint-André-des- 
Arts 1 6* (01492948-18). 

LA RENCONTRE (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts 1, 6* (0143-294918). 

SÉLECT HÔTEL (*•) (FrJ : 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (0149295900; réservation 
0149392910). 

STAR TREK-PRBMIER CONTACT (A., 
v.o.) : UGC Gné-dté les Halles. 1» ; Pu- 
blias Champs-Elysées 8* (0147-2979 
23 ; réservation 0149392910). 

TEMPS DE CHIEN (FrJ ; Reflet Médi- 
cis II S* (0143-5442-34) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (0143-2932-20); Le Gnéma 
des cinéastes, 17* (01-53424920; ré- 
servation 0149392910). 

THE PILLOW BOOK (Fr.-Brit, v.oj : Le 
Quartier Latin. 5 (0143-26-84-65); 
L’Entrepôt 14* (01454341-63). 

TOUT LE MONDE DIT 1 LOVE YOU (A. 
v.o.) : UGC Gné-dté (es Halles, 1»; 14- 
Juillet Beaubourg, 3* (réservation 01- 
49392910); Reflet Médias I. 5* (01- 
495442-34); UGC Danton. 6*; UGC 
Montparnasse. 9; La Pagode 7* (ré- 
servation 0140-30-20-10); UGC 
Champs-Elysées, 8*; Gaumont Opéra 
Français. 9* (0147-7933-88; réserva- 
tion 0149392910) ; Majestic Bastille, 
11* (0147-090248 ; réservation 0149 
30-2910); Gaumont Gobelins Fau- 
vette. 13* (0147-07-5588; réservation 
0149392910) ; Gaumont Alésia, 14* 
(014927-84-50; réservation 014939 
2910); Miramar. 14* (01-39-17-1000; 
réservation 01-49392910); 14-Juillet 
Beaugrenelle. 15* (0145757979; ré- 
servation 014930-2910); Gaumont 
Convention, 15* (01492842-27 ; réser- 
vation 0149392910); Majestic Passy, 
16* (0142-244924 ; réservation 0149 
392910) ; UGC Maillot 17* ; Pathé We- 
pler. 18* (réservation 0149392910); 
14 Juillet-sur-Seine, 19* (réservation 01- 
49392910). 

TYKHO MOON (Fr.) : UGC Gné-dté les 
Haifes, 1* ; 14-Juillet Hautefeuille, 6* 
(0149397938; réservation 014939 
2910); Gaumont Ambassade. 8* (01- 
43-591908; réservation 01493920- 
10); Les Montpamos. 14* (01-3917-19 
00 ; réservation 0149392910). 

UN A» DE FAMILLE (FrJ : UGC Forum 
Orient Express, I*; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (014933-7938 ; réservation 
014930-20-10): UGC Triomphe. 8*; 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation 01- 
49392910). 

UN BEAU JOUR (A., v.o.) ; UGC Forum 
Orient Express, 1"; UGC Montpar- 
nasse, 6*; UGC Odéon, 6"; Gaumont 
Marignan, 8* (réservation 01493929 
10) ; George-V, 8* ; v.f. : UGC Opéra, 9* ; 
Les Montpamos, 14* (01-3917-10-00; 
réservation 0149392910). 

UN ÉTÉ A LA GOULE1TE (Fr.-Tun, v.o J : 
Epée de Bois, 5* (0143-37-5747). 

Y AURA-T-IL DE LA NBGE A NOËL? 
(Fr.) : 14-Juillet Hautefeuille, 6* (0145 
357938 ; réservation 0149392910) ; 
14-Julllet Parnasse, 6* (0143-2558-00; 
réservation 0149392910) ; Elysées 
Lincoln, 8* (0143-5936-14). 


LES REPRISES 


BLEAJC MOMENTS (BrtL, v.o.) : Action 
Christine. 6* (01452911-30). 

GKàl (A., v.o.) : Mae-Mahon, 17* (0143- 
297989). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A., v.o.) : 
UGC Gné-crté les Halle* 1"; UGC Dan- 
ton, 6* ; Gaumont Marignan. B* (réser- 
vation 0149392910) ; UGC Norman- 
die, 8*; Gaumont Grand Ecran Italie, 
13* (0145-8977-00 ; réservation 01-49 
39291Q) ; Gaumont Parnasse, 14» (ré- 
servation 0140-392910); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (0145757979 ; ré- 
servation 0149392910) ; Pathé We- 
pler, 18* (réservation 0149392910); 
14 Juillet-sur-Seine, 19* (réservation 01- 
49392910). 

LA JETÉE (FrJ : 14-Juillet Beaubourg, 3* 
(réservation 0149392910). 

LES NUS ET LES MORTS (A., v.oj : 
Grand Action, 5* (0145294440). 
PEAU-CANE (Fr.) : Le Balzac, 8* (0145 
61-1960). 

LA RENARDE (Brit, v.o.) : Reflet Mèdt- 
cis IL 5* (0143-54-42-34). 

SUEURS FROIDES (A., v.o.) : L’Arlequin. 
6* (014544-28-80 ; réservation 0149 
392910). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

CHRONIQUE D’ANNA-MAGDALENA 
BACH (AH, v.o.) : Studio des Ursulines, 
5* (0143-2919-09) samedi 21 h 45. 
L'EMPIRE DES SENS <•*) (Fr.-Jap, v.o.) ; 
Accatone, 5* (01-46-33-86-86) di- 
manche 14 h 40. 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : Studio 
des Ursulines, S* (0143-2519-09) di- 
manche 19 h 45. 


MON ONCLE (Fr.) : Grand Pavois. 15» 
(0145544985 : réservation 014939 
2910} dimanche 17 h 10. 

ORFEU NEGRO (Fr, v.oj : Grand Pavois, 
15* (01455446-85 ; réservation 0149 
392910) dimanche 19 h 10. 

PARIS, TEXAS (Fr.-AII, v.oj : Studio 28, 
18* (0 146-093907; réservation 0149 
392910) samedi 17 h, 19 h, 21 h. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : Acca- 
tone, 5* (0146-33-86-86) dimanche 
13 h 20. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES 
DE SO DOME (**) (It, v.oj : Accatone, 
5* (014933-8986) dimanche 21 h 30. 
THELONIOUS MONK (A, v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (0145-87-18-09) samedi 
22 h. 

LES VACANCES DE M. HULOT (FrJ: 
Grand Pavois, 15 (01455449B5; ré- 
servation 01-40-30-20-10) samedi 
18 h 40. 


FESTIVALS 

ACID, LES INDÉPENDANTS 
AU RÉPUBLIQUE, Le République, 11* 
(01-490 551-33). La Question, lun. 

20 h 30. 

ALFRED HITCHCOCK ( v.oj. Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54- 
51-60). Rebecca, dim. 12 h 10; l'In- 
connu du Nord-Express, lun. 12 h 10 ; 1e 
Grand Alibi, mar. 12 h 10. 

L’AMÉRIQUE SELON 

ROBERT ALTMAN (v.oj, L'Errtrepât. 14* 

(01454341-63). Mash. mar. 14 h. 

16 h 30. 20 h 30 ; Nashvilfe, (un. 14 h. 

17 h, 20 h 30 ; Short Cuts. sam. 19 h ; 
Kansas Crty. dim. 14 h. 16 h 30. 19 h. 

21 h 30. 

CAMÉRAS D'AUJOURD'HUI, Centré 
culturel suisse. 3* (01-42-71-38-38). 
Noah & der Cowboy, sam. 16 h 30 ; 
Coup de lumière, sam. 18 h 30 ; l'Heure 
bleue, sam. 20 h 30; A Tickle in the 
Heart, sam. 22 h 30 ; Sylvie, ses mots 
pour le dire, dim. 14 h 30 ; A trente 
ans, dim. 16 h 30; Ombre de l'amour, 
dim. 18 h 30 ; Toi-mème, dim. 20 h 30. 
CARTE BLANCHE A TAYEB SAUH. Insti- 
tut du monde arabe, 5 (014951-39 
91). Ciel d’enfer, sam. 17 h; Certains 
l'aiment chaud, dim. 15 h ; le Péché, 
dim. 17 h. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE 
(v.oj, L'Arlequin. 6* (014544-28-80). 
Lettre d’une inconnue, dim. 11 h. 
CINÉMA DU RÉEL (v.o.), 14-Juillet 
Beaubourg, 3* 0. Loin du monde, sam. 
16 h; la Passion de l’imam Hossein, 
sam. 18 h ; Zone Interdite, sam. 21 h ; le 
Pays rêvé. dim. 13 h ; les Paysans, dim. 
16 h ; la Constellation des tirailleurs, 
dim. 18 h ; Films primés, dim. 21 h ; 
Grandeur et miniature de la Bosnie 
Herzégovine, lun. 13 h ; Films primés, 
lun. 16 h ; En mémoire d'un jour passé. 
lun. 18 h ; Tableau avec chutes, lun. 

21 h; Clase-up Long Shot, mar. 13 h; 
Mon affaire de cœur. mar. 16 h ; Article 
58/4, mar. 18 h ; Chili : la mémoire obs- 
tinée, mar. 21 h. 

CINÉMA DU RÉEL Le Gnéma des ci- 
néastes. 17* (01-53424920). Films pri- 
més, mar. 20 h 30. 

CINÉMA EN RELIEF (v.f.). Cité des 
Sciences. Gnéma Louis-Lumière, 19*. le 
Monde fascinant des matériaux, sam. 

18 h. dim. 10 h. 18 h, lun. 10 h. 16 h, 
mar. 10 K 18 h. 

CYCLE DAVID LYNCH (v.o.). Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (014554- 
51-60). Twin Peaks, mar. 13 h 50. 18 h. 

22 h ; Dune, sam. 18 h. 22 h ; Blue Vel- 
vet, dim. 13 h 50, 18 h. 22 h ; Sailor et 
Lula, lun. 14 h, 18 h. 22 h 15. 

DEMY TOUT ENTIER (v.o ). Le Répu- 
blique, 11* (01490551-33). 1e Joueur 
de flûte, dim. 13 h 30. 

-Studio des Ursulines, 5* (01452919 
09). l’Evénement le plus important, 
mar. 21 h 45 ; Trois places pour 1e 26, 
dim. 13 h 45. mar. 13 h 45 ; te Bel Indif- 
férent, lun. 14 h ; l'Univers de Jacques 
Demy, mar. 12 h. 

-Saint-André-des-Arts I. 6* (014529 
4918). Model Shop, sam. 16 h 25, 
18 h 15. 20 h 10, 22 h 10; Lola, dim. 
14 h 30. 16 h 25. 18 h 15, 20 h 10. 
22 h 10, mar. 14 h 30, 16 h 25. 18 h 15. 
20 h 10, 22 h 10 ; la Baie des anges, lun. 
14 h 30, 16 h 25. 18 h 15. 20 h 10. 
22 h 10. 

- Epée de Bois. 5* (014537-5747). Jac- 
quot de Nantes, dim. 14 h, lun. 14 h. 
mar. 14 h; les Demoiselles de Roche- 
for^ sam. 16 h 10, 18 h 20. dim. 16 h 10. 
18 h 20, lun. 16 h 10. 18 h 20. mar. 
16 h 10. 18 h 20. 

- Le Gnéma des cinéastes, 17* (01-53- 
42-4920). Lady Oscar, sam. 19 h 30, 
22 h; les Parapluies de Cherbourg, 
mar. 13 h. 15 h, 17 h, 20 h 10; Une 
chambre en ville, lun. 13 h 30. 16 h. 
18 h 30. 21 h. 

DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN, 
Le Gnéma des cinéastes, 17» (01-5342- 
40-20). Regards sur la folle, dim. 
11 h 30 ; The Store, dim. 14 h ; la Bête 
lumineuse, dim. 18 h; le Règne du 
jour, dim. 20 h 15. 

LE FAIT DU PRINCE (v.o.). Auditorium 
du Louvre, 1” (01492951-86). 1e Jour 
de l'art allemand, sam. 17 h ; Kinoprav- 
da 21 : journal des funérailles de Le- 
nine, sam. 20 h 30; le Grand Adieu, 
dim. 17 h ; la Prise de pouvoir par Louis 
XIV, dim. ts h ; The King of New York, 
lun. 20 h 30. 

FESTIVAL DES PREMIERS FILMS (v.oj, 
Escurial, 13* (0147-07-28-04). Paris 
s'éveille; sam. 19 h 30 ; Programme de 
courts métrages, dim. 14 h 30 ; in the 
Country, dim. 16 h 30; Ni d'Eve ni 
d'Adam, dim. 21 h ; Cette nuit, lun. 
14 h 30 ; Oranges amères, lun. 16 h 30 ; 
Boy meets girl. lun. 19 h 30 : A toute vi- 
tesse. mar. 14 h 30 ; la Vie est immense 
et pleine de dangers, mar. 16 h 30 ; 
Dernier Eté, mar. 19 h 30. 

FESTIVAL DES PREMIERS RLMS (v.oj. 
Latin a, 4* (0142-7847-86). la Ricotta, 
mar. 20 h. 

FILMS ET ART. Centre Pompidou. Pe- 
tite salle. Jean Renoir. Studio, 4* (01- 
44-7912-33). Charles Estienne a l'hori- 
zon du vent, sam. 16 h; la Vie 
commence demain, sam. 19 h; Pierre 
Buraglio, dim. 16 h. 

KEN MCMULLEN (v.o.). Action Chris- 
tine. 6* (01452911-30). Partition, lun. 
14 h 10, 16 h 10. 18 h 10. 20 h 10. 
22 h 10; Ghost Dance, sam. 16 h 10. 


16 h 10, 20 h 10, 22 h 10, mar. 14 h 10, 
16 h 10, 18 h 10. 20 h 10. 22 h 10 ; 1871, 
dim. 14 h 10, 16 h 10, 18 h 10. 20 h 10, 
22 h 10. 

LA NUIT SERIAL KILLER (v.oj. Racine 
Odéon, 6* (01-43-2919-68). Sexy Sadie, 
sam. 0 h ; les Tueurs de la lune de miel 
sam. 2 h ; Henry, Portrait of a serial (cil- 
ler, sam. 4 h. 

RAOUL WALSH ( v.oj. Grand Action. 5 
(0145294440). l'Enfer est à lui, dim. 
12 h, mar. 12 h; la Femme è abattre. 
lun. 12 h. 

RÉTROSPECTIVE ARRABAL 
L'INTÉGRALE, Accatone. 5' (014935 
86-85). Viva la muerte, sam. 21 H 30, 
dim. 16 h 10, lun. 22 h, mar. 20 h ; le G- 
metière des voitures, sam. 18 h 10, lun. 
18 h 10 ; l'Arbre de Guernica, sam. 
16 h 30, dim. 19 h 50 ; J'irai comme un 
cheval fou, dim. 16 h 30; F ando et Us, 
sam. 19 h 50. 

THE UJBITSCH TOUCH (v.oj. Action 
Ecoles, 5* (01452572-07). la Folle In- 
génue, sam. 16 h, 18 h, 20 h, 22 h; le 
Ciel peut attendre, dim. 14 h, 16 h, 
18 h. 20 h. 22 h ; The Shop around the 
Comer, lun. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h. 22 h ; 
la Huitième Femme de Barbe-Bleue, 
mar. 14 h, 15 h 40, 17 h 20, 19 h, 
20 h 40, 22 h 20. 

WOODY ALLEN, LE FESTIVAL (v.oJ, U 
Champo- Espace Jacques-Tati, 5* (0143- 
S4-51-60). Prends l'oseille et tire-toi, 
sam. 16 h 10, 20 h 15 ; Annie Hall sam. 
18 h 10, 22 h 10; La Rose pourpre du 
Caire, dim. 12 h, 16 h 10, 20 h 15 ; Radio 
Days, dim. 14 h 20. 18 h 20, 22 h 10 ; 
Meurtre mystérieux à Manhattan, (un. 
12 h, 16 h 10, 20 h 15; Comédie éro- 
tique d'une nuit d'été, I un. 14 h 10, 
18 h 10, 22 h ; Coups de feu sur Broad- 
way, mar. 12 h, 16 h 10, 20 h 15 ; Tombe 
les filles et tais-toi, mar. 14 h 10, 
18 h 10, 22 h 10. 

LA CINÉMATHÈQUE ~ 

PALAIS DE CHA1LLOT (DV47-04-24-24) 
DIMANCHE 

Années trente: chansons, larmes et 
crises : Cœur de lilas (1931), d'Anatole 
Litvafc, 16 h 30 ; la Goualeuse (1938). de 
Fernand Rivers. 19 h ; Cantique 
d'amour (1936, v.oj, de Rouben Ma- 
mou lian, 21 h. 

SALLE RÉPUBLIQUE (0147-04-24-24) 
DIMANCHE 

Autour de Vertigo: Fantôme d'amour 
(v.f.), de Dino Risi, 17 h ; le Syndrôme 
de Stendhal (1996, vxl s. L f J, de Dario 
Argent», 19 h 30 ; Body Double (1984. 
v.o. s. t. f J. de Brian de Palma, 21 h 45. 

CEMTRE GEORGES- POMPIDOU 
SALLE GARANCE (0142-7937-29) 
DIMANCHE 

Gnéma du réel ; Films primés, 14 h ; 
Dockers de Liverpool (1996, v.o. s. t f. 
-séance spéciale en présence de Ken 
Loach). de Ken Loach, 16 h ; Chili : la 
mémoire obstinée (199 6, v.o. s. t f.- 
séance spéciale en présence de Patrido 
Guzman), de Patrido Guzman. 18 h; 
Tableau avec chutes (1996). de Claudio 
Pazienza, 20 h 30; Gnéma du réel-pe- 
tite salle : Chronique de Lettonie (v.o. 
s. t f.-A la rencontre des pays baltes, 
extraits), ; A la fête (1970. v.o. s. t f.-A 
la rencontre des pays baltes), de Ro- 
bertas Verba ; le Dernier Eté à la ferme 
(1971, v.o. s. t. f.-A la rencontre des 
pays baltes), de Robertas Verba ; (a 
Lassitude du laboureur (1982, v.o. s. t. 
f.-A la rencontre des pays baltes), de 
Juri Muur et Enn Sade. 14 h ; Filins pri- 
més ( v.o. s. t. f.)„ 17 h; Films primés 
(v.O- s. t. f J„ 20 h ; Gnéma du réei-Stu- 
dio 5 ; le Kolkhose, vie nouvelle (1951, 
v.o. s. t. f.-A la rencontre des pays 
baltes), de Vladimir Parvel ; l'Ouvrier 
(1963, v.o. s. t. f.-A la rencontre des 
pays baltes). d'Uldis Brauns; la Nuit de 
1a Saint-Jean (1978, v.o. s. t. f.-A la ren- 
contre des pays baltes). d’Andres 
Soot ; Mes amis (1959, v.o. s. t f. - A la 
rencontre des pays baltes), de Vlktoras 
Starosas ; Post-scriptum d'un vieux film 
(1979, v.o. s. t. f.-A la rencontre des 
pays baltes), de Vikroras Starosas et 
Rimtautas Silinis, 14 h ; Barricades noc- 
turnes (1984, v.o. s. t f.-A la rencontre 
des pays baltes), d'Edmundas Zubavi- 
cius ; les 511 meilleures photos (1968, 
v.o. s. t. f.-A la rencontre des pays 
baltes), d'Andres Soot; Esplanade 
(1990, v.o. s. t. f. - A la rencontre des 
pays baltes), d'Andrejs Apsrtis ; Chant 
du soir (1986, v.o. s. t. f.-A ta rencontre 
des pays baltes), d'Andris Slapins ; Re- 
quiem de janvier (1991. v.o. s. t f.-A la 
rencontre des pays baltes), d'Ansis Ep- 
ners, 17 h; Histoire d'Estonie (1993, 
v.o. s. t. f. - A la rencontre des pays 
baltes), deTiit Noomets et Georg Jego- 
rov; Voices of the Children (1996, v.o. 
s. t. f.-en compétition internationale), 
de Zuzana Justman, 20 h. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2, grande galerie, porte Saint-Eus- 
tadie. Forum dés Halles (01-44-7642- 
00 ) 

DIMANCHE 

Villes blessées : L'Invasion des profa- 
nateurs de sépultures (1956, v.o. s. t f., 
copie vidéo), de Don Siegel. 14 h 30; 
Akira (1988, v.o. s. t. f.), de Katsuhiro 
Otomo, 16 h 30 ; Effets dévastateurs 
des bombes (1943),; Paris brûle-t-il? 
(1966), de René Gément, 19 h ; Expul- 
sion (1984), de Nicolas Jouvin ; Babel- 
ville (1992), de Philippe Baron, 21 h. 
MARDI 

VUles blessées : Dégâts causés par les 
bombardements alliés (1944), Berlin 
Express (1948; v.o. s. t. f.), de Jacques 
Tourneur, 14 h 30 ; les Gaspards (1974), 
de Pierre Tchemia, 16 h 30 ; les Mardis 
de la Scam, 19 h; tes Vivants et les 
morts de Sarajevo (1993), de Radovan 
Tadic ; En attendant Godât... à Saraje- 
vo (1993), de Nicole Stéphane, 21 h. 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(*•) Films interdits aux moins de 16 
ans. 


TOUS LES FILMS PARfêÜWINCE 


3615 LE MO N D E 


ou tel. : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 
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RADIO-TÉLÉVISION 


SAMED1 15 MARS 



TF1 


France 2 France 3 


Arte 


M 6 


Canal + 


LA FUREUR 

Drvçrtteement présenté par Arthur. 
Invités : Maureen Dor, Michèle 
Bemier. Patrid. Bttsû. Laurent 
PetitCuBlaume, Arnaud Cidoin. 
Ahuandra Bronlerc, Muriel Amori. 
Sarah Marshall, Nathalie Slmonjoâ 
Cantona , Alexandre Petfe- 
(145 mini 230879 


HOLLYWOOD N1GHT 

Emeutes à U» Angeles. 

Téléfilm A de Joseph Mehri, 
avec Cary Daniels. 

Sugar Ray léonard 

(9SmhiJ. 9901711 

A l'aube de l'an 2000, des 
émeutes ont détruit la ville de 
Los Angeles et des bandes 
organisées s’en sont emparées. 

0-55 et 1 30. 2-35. 3.40, 4.40 
TF 1 nuit. 

145 L es Rendez-vous de r entreprise. 
Magazine. 140 « 245. 3 JO, 4J5 His- 
toires naturelles. Documentaire tre- 
dlIT.i. 450 Musique. Concert (5 min). 


FAITES LA FÊTE 

Divertissement présemé 
par Michel Drucher. 

Au bout du monde. 

Invités : Antoine, Jean-Jacques 
Debout, Gilbert M magné, 

Gérald de Palmes, Images, 2 Se 3 

Cl W min). 53047776 


CARRÉ BLANC 

Divertissement présenté par Part* 
Sébastien (85 min). 1893689 

035 journal, Bourse, Météo. 
045 Troisième mi-temps. 
140 La 23 e heure. 

Les apprentis sorciers. 

Près de quarante ans 
après les essais nucléaires 
français dans le Sahara, 
les autorités refusent 
toujours de reconnaître 
leurs responsabilités dam 
la contamination des 
personnes exposées. 

240 Boufflon de culmrcfrediff.). 345 
Uni: de ZoU i SuDlzcr.Doajmen- 
taire. 4.15 Rapport du Lotn(redlfr.). 
4J0 Chip et Charty-Les 250 ans de Faf- 
nir. 440 Taratatafrediff., 90 min). 


LAPASSE 

MONTAGNE 

Téléfilm de Jean-Marc Seban, 

avec Danièle Evenou 

(95 min). 372080 

Une femme se bat pour sauver 

son petit village de montagne 

des agissements d'un groupe 

immobilier. 


► LES DOSSIERS 
DE L'HISTOIRE 

Opte Dd, la longue marche. 
Documentaire de Pierre Ab ramovid 
(65 min). 9327931 

Dans l’Espagne des années 30. 
à la suite de l’effondrement de 
la monarchie, se fait jour une 
immense vague anticléricale. 
José-Mario Escriva de Balaguer 
crée, après une vision 
miraculeuse, l'Opus Dei. 

2330 Journal, Météo. 

2335 Musique et compagnie. 
030 Matlodc. Série- 
140 Musique graffiti (20 min). 


L'AVENTURE HUMAINE: 
DEUXIÈME REGARD 

Documentairt d'Axel EngstfeW. 

Aran: maquignons et autres Irlandais _____ 

[2/3] (1996, 60 min). 6303331 

Sur les traces de Robert Floherty: après la 
Polynésie, cap sur les îles d’Aron, à l’ouest des 
côtes de ririande : 


L’AVOCAT 

Le bonheur; ça va, ça vient. 

SérredeWenierMasten, avec Manfred Kmg, Michael 
Kausch (45 min). 189931 

2230 Metra polis. Magazine. Beaubourg a vingt 
ans ; Bernard Sobel : Kart Marx, théâtre inédit 
(sous réserve) ; Tom Negri; Derrière la page; 
Cinéma (60 min). 57573 

2330 Music Planet : Blues et Gospel, B -B. Ring. 
Documenta Ire <T Eric Pitard 
(1996,55 min). 69134 

0-25 Le Mouchoir de Joseph. 

Téléfilm de Jacques Fartstefi if après Georges 
Simenon (1988, 100 min). 5664822 

Rediffusion d'un excellent téléfilm de 
Jacques Fansten issu de b collection Les 
Grands Simenon. 

235 Tl-acks (redïff., 25 min). 3603852 


AU-DELÀ 
DU RÉEL, 
L’AVENTURE 
CONTINUE 

série (165 min). 9252520Z 

Anniversaire de mariage. 
Alors que le prérident des 
Etats-Unis, nouvellement élu, 
fite son investiture, une énorme 
météorite fonce sur b Terre. 
Résurrection o. 

Deux androïdes rebelles 
réussissent à reproduire, grâce 
à un brin d’ADN, un homme 
dans le but de repeupler 
une Terre où b race humaine a 
disparu. 

Sélection 

pas trè* naturelle O. 

Les manipulations génétiques 
peuvent faire naître des petits 
génies mais aussi- des 
monstres. 

2330 Danger: tour piégée 
T&étUm O de Richard 
Mener (95 min). 4112689 

1.10 La Nuit des clips 

(400 min). 


RETOMBÉES 

ïïssîv 

22.1 0 Titanic : le naufrage du 
siècle. Documentaire 
(rediff- 45 min). 1818680 
2155 Flash cf Information. 


as 

LES NOUVEAUX 
ASSOCIÉS ■ 

Film de Michael Ritchie 

0994,89 min). 68776 

030 Denise 

au téléphone ■ ■ 

Film (THalSalwenClWS, 
va, 80 min). 2308500 

1301116 Doom 
Génération ■ 

Fdm de Gregg Araki n 995, 
VA, 85 mm). 5735158 

3.15 Coup de blues. 

TétéRrndeX-Bermudez 
015 min). 2834784 

5.10 Le Cadeau du del 
Film de Gilles McKinnon 
0994,100min). 4918413 


Radio 

France-Culture 

2(W5 Fiction: Nouveau 

répertoire dramatique. 
Entretiens avec &g*an 
Honeggsr ;2ûJ5. Rotfcv te 
cS^ederange.de 
Ssephan Honegger. 

interprètes hongrois. 

Kcrtoa: Turd dans la itffc.1 La 

035 Chronique cfri bout 
dSîbSrrtJJJOlf* Nuits de 

FraflccCutant 

France- Musique 

1930 Opéra. Don né en direct du 

Maropoiotan Opara. 6 N™ 


r orchestre du I 
Opéra de NevrWk, ttajames 
Levine: cwifantutre.de 
Mozart. 

23.15 Le Bel Aujourd'hui. 

UJ0 les Nuits de Rance-Modque- 

Radio-CIassique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

L’exotisme dans la musique 

baroque et ctœique- 

Radio-Classiqiie- 


TV 5 

2000 Manon Roland. 

TéMfBmifEdouaiti Moflnaro 
(1989,90 min). 20195080 

21 30 Télécinéma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22.00 Journal (France 2). 

2235 Étonnant et drôle. 
Divertissement 
(France 2 du Sri 1/96). 

Planète 

2035 Artémise. Portrait 

d’une femme ordinaire. 

2135 Culture de quartier. 

22.00 15 jouis sur Planète. 
22-25 Staline. [i/2j. 

Animaux 

2130 Monde sauvage. 

Des singes humains. 

2130 La Vie des zoos. 

2200 Une cité sous-marine. 
2300 L’Aven tore 
d'une réserve. 


Paris Première Ciné Cinémas 


2030 Trial Master. En direct. 

Au Palais omnisports de 
ftuta- Bercy 

(180 mini 20602641 

2330 Nova. Magazine. 

France 

Supervision - 

2030 Temps contre temps. 
Mise en scène 
de Laurent Teroeff. 

22.40 Captdin Café. Magazine. 

Ciné Cinéfil 

2035 Le Club. 

Andrzei Zuünwki. 

2130 Casablanca. 

23L25 Le Chant du Missouri. 

Le Malring Of d’un classique 
américain. 

23J00 L'Invasion 

des profanateurs 
de sépultures ■ 

FBm de Don Siegel 
(1954, N* VA, 87 min(. 

3824190 


2035 Les Treize Jours 
d'Alamo. 

THéfihn de Burt Kennedy, 
avec Alec Baldwin [1/2] 

(90 mm). 1460028 

2135 Gné-cbiécourts. 

Série Club 

2045 la Caverne 

de U rose d'or 2. 

Tâeffim de Lamberto Bava, 
avecAiessandra Marti nés, 
Mario Adorf [1/2). 

■yy 'ta code quantum. 

Singe et astronaute. 


(3ak<L 

\oo ■ 

Retrouvez 

Catherine CEYLAC 

et ses invités 
samedi et dimanche ■— - 
à 7 H 


Canal Jimmy 

2130 Marathon Friends. 

Diffusion en imegrcfcé d en 
vershn origùule des vingt-crocs 
épisodes de to deuxième tabou 
de la séné Friends, .-The One 
with Ross's New Girifriend, 
The One Midi the Breast MHk, 
The One with PhoetWi 
Hushand.The One whh Ftve 
Steaks and an Eggpbnt, The 
One with the Baby on the Bus, 
The One Where Ross Finch 
Out, The One with the List. 
The One with Ptwebe's Dad, 
The One with Ross, The One 
with the lêsbian Wedding, 

The One After ihe Superend 
1 & 2, The One with the Prom 
Video, The One nhere Ross 
and RadteC. You Know.The 
One where Joey Moves out. 
The One where Eddie Moves 
in, The One where Dr. 
Ramoray Dies, The One 
where Eddie worTtgo, The 
One where OCdYefler Dies, 
The One with the BuBîes, The 
One with the IVra Parties. The 
One with the Chfcfcen Fax. 

The One with Barrir and 
MindyS Wedding (580 min). 


Festival 


2030 Ceux de la soif. 

Téléfilm de Laurent 
Heynemann.avec Bruno 
Cremer, Mlmsy Farmer 
(85 min). 23158979 

2135 Un amour tardif. 

Téléfilm de Putride Jamata, 
Ceccaldi 


avec Daniel 
(100 mhn. 


19320912 


Téva 

2035 Cadillac Blues. 

Feuilleton [3 et 4® J. 

0.00 Femmes 

dans le monde. 

Femmes du SaheL 

Voyage 

2030 et 2330 Best of 

de L'heure de partir. 
Magazine. L'Australie. 
2130 Suivez le guide. 

Les fcs Andaman ; Rome ; 
Okavanga 

2235 Mémoire de palace. 

Chronique d’André Bercoff. 


Eurosport 

18.10 Ski alpin. En direct 
Coupe du monde. Slalom 
géant messieurs 8 VfaH (EU) : 
1™ manche 

(75 min). 7418641 

193S SÜ alpin. En direct 
Coupe du monde. Slalom 
géant dames 8 VU: 

3* manche ______ 

(50 min). 9527202 

20.40 Ski alpin. En tibea 
SUéoni géant messieurs 
â Vail : 2* manche 
(50 min). 8101 B63 

2130 Boxe. 

2230 Tfcnnis. Tournoi iflndbn 
. wdb. Demi finales de h 
Coupe des champions aux 
Etats-Unis (180 min). 

Muzzik 

21 J» Le Charme discret 
des musiciens d’eaux. 

21 A5 La Léeende 

de Joseph en Egypte. 
Mise en scène 
rie Frédéric va rk* 

(100 min). 4848573 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en continu, avec, « 
soirée: 204» World Business dus 
Week. 2030 Computer Connectitm. 
Zi 4» Lany Ring Lhe Replay. 22JJ0 
World News. 2230 Best of InsighT. 
234» Eariy prime. 2330 World 
Spoit. OjOO Wotid View (30 min). 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée :l935Clnema-19A5 
et 22.45 Correspondent 2030 et 
030 Prisnu. 21.10 et 22J5 Sport. 
2130 et 140 style. 2130 Mag B E. 
23.15 Alpe Adria. 2345 et 146 Bu»- 
ness WeeHy. 030 Odeon (60 mm L 

LCI 

journaux toutes les demHieures, 
avec, en soirée: 1JÆ et 0.15 Box 
office. 20.13 Nautisme. 2038 et 
2136, 23.12, 0.12 Reportages. 2040 
et OAS Emploi 2036 Découvertes. 
21.10 Ça c'est passé cette semaine. 
2136 Automobile. 21.48 D'une 
semaine l'autre. 22.12 Place aux 
Bvies. 22X5 Vivre avec. 23.15 Press 
dub (15 min). 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 


souhaitable. 
A Accord 
parental 
indispensable 
ou inlei dit 
aux moins 
de 12 ans. 

□ Pufafie 
KUb 
onlntenfit 
aux moins 
da 16 ans. 


DIMANCHE 16 MARS 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


164» Rick Hun ter, 

inspecteur de choc 

Série. L'éboueur. 

1630 Disney Parade. 

1830 Vidéo gag. 

1830 30 millions d'amis. 
19.00 7 sur 7. _ . 

Invité : Jacques Delors. 
1935 Chiffres! la Une. jeu. 
204» journal, L'image 

du sport, Herdé. MStÊo. 


LES 

INCORRUPTIBLES ■■ 

FDm O de Brian de Raima, 

avec Kevin Costner 

(1987.125 min). 324500 

Un grand film d'action, des 

figures légendaires et une 

interprétation éb/ouKSflfrte. 

2230 Ciné dimanche. 


COBRA 

Film A de 

George Pan Cosmatt», 
avec Syhesrer StaBone, 

Brigitte Nklsen 

0986,95 min). 7094871 

035 et 100, 2.40, 330, 435 
TF 1 nuit 

045 Concert en l’élise 
Solnt-Séverln 
<75 min). 4243388 

2.10 Cas de divorce. Série. Pujol 
contre PujoL 230 et 330, 435 Hb- 
loircs naturelles. Documentaire (re- 
diff.L SJB Musique. Concert (5 mini. 


1630 Naturellement 
Le monde du National 
Géographie 

Les mystères souterrains 

(60 min). 1259429 

1730 et 4.30 Stade Z 
1830 Déjà dimanche. .... 
1930 Déjà le .retour. 

I nvités': va nessa Paradis, 
Jean Réno. 

20.00 Journal, A cheval i, 
Météo. 


A DOUBLE 
TRANCHANT ■ 

Film de Richard Marquand, 
avec Jeff Bridges 
0985,120 min). 

997001 

Intrigue criminelle, suspense, 
étude de caractères et 
interprétation très solides. 


J’AI SIX ANS 

ET JE SUIS TIBÉTAIN 

Documentaire de Marie LcxivUe et 
Pierre Balbert (55 mini. 8312852 

23.45 journal Bourse, Météo. 
0.00 Musiques au cœur— 

Concert. 

Quoi de neuf 7 Schubert 
(75 min). 2801785 

1J5 Les Grands Travaux du monde. 
Les eaux fertiles. LOS Un pays, une 
uiudgue. Le Pérou. 230 Polûniques 
(rediff.j. 140 La Compère. 4JB Chip 
et Charly (25 min). 


1735 Corky, un ado 

pas comme les autres. 

Série. 

18A0 Y*a pire ailleurs. Jeu. 
1835 Le 19-20 de 
l'information. 

19.10 Journal réglonaL 

20.02 Météo. 

20.10 Mister Fowler, 
brigadier-cbef. 

Série, le monstre. 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série de Hdmuth Ashley, avec Horst 

Tappert 

La valse lente. 

A cœur perdu 

030 min). S3007158 

23 J» Dimanche soir. Magazine 
(45 min). 11351 

23.45 Journal, Météo. 


LA CHARGE 
FANTASTIQUE ■■ 

Film de Raoul Walsh, 
avec Errol Flynn 

(1941, N^ va. 135 minj. 3904036 
C’est un Custer totalement 
idéalisé, un hèrosfàbuleux, que 
présente ce film produit par la 
Warner et réalise par Raoul 
Walsh dans un style à b fois 
romanesque et éjprque. 

120 Musique graffiti Magazine, tes 
Noces de Figaro, de WA Mozart (ex- 
traits, 20 min). 


1&25 Va savoir. Couleur pastel. 
1830 Le Journal du temps. 


Arte 


1930 Cartoon Factory. Dessins animés. 

1930 Maestro : 

Lefs Dance de Ravel à Bernstein. 

Concert- Avec Nina Corti et Andréas Dânel 
(60 min). 7622 

2030 8 IfZ JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

QUAND LA JUSTICE 
SE TROMPE 

Proposée par Jean-Michel Meurice 
et Jeanne Lkm. 

2045 L’Affaire Seznec 

Téfffüm d'Yves Boîssct, avec Christophe 
Malavoy [2/2] (105 mm). 439351 

face à des policiers convaincus par avance 
de sa culpabilité et des magistrats pressés 
d’en finir, les protestations mabdroius de 
Seznec ne servent à rien. 

2230 Innocent mais présumé coupable. 
Documentaire de Jean-Michel Meurice et 
Jeanne Licht (1996, 100 min). 3387055 

Retour sur le procès concernant l’assassinat 
de Céline Jourdon le 26 juillet 1988. 

OlIO La Justice en question. 

Entretiens par Jean- Michel Meurice, Jeanne 
Lîdir et Jean-Marc Parisis. Avec b participation 
d'Henri Lederc.John Spencer, MireBe 
Delmas-Marty, Klaus Tiedemann, Marcel 


Lr monde [1,2) (15 min). 

035 Du soupçon a rerreun 
Documentaire (1 996. 50 minL 
1.15 La justice en question. 
[23] HO min). 

135 MétropoUs. (rediff.,60 minL 
235 La Panthère rx»e 
(rediff^25 mir). 


3918727 


7308748 


8586543 

8437982 


18L10 L'Exilé. Série. 

Le souffle du dragon. 

1835 Los Angeles Heat. 

Série. Duo de dwc. 
1934 Six minutes 
d'information. 
204» E = M 6. 

VWes d'aujourd’hui— 
et de demain. 
M35Spoit6. 


CAPITAL 

Magazine présenté 
par Emmanuel Cha ht 
Les pompiers de la planète : Casques 
bieusou membres d'une organisation 
humarataïre ; MSF r mission 
d’urgence; Opération déminage 
PIS min). 335581 


CULTURE PUB 

Magazine. 

Quand la pharmacie devient ép icerie 
(35 min). 2182622 

23.15 Emmanuelle au 7 e del 

F9m □ de Francis Leroi, 
avecSyMa Krystel 
0993.90 min). 4962993 

045 Sport 6. (redïff.). 

035 Best of 100% 
nouveautés. 

L55 Broadway magazine. Documen- 
taire. ISO Turbo. Magazine (rerfifT.). 

3.15 Rides comme chez vous. Maga- 
zine (redïff.). 4 j 00 FtéquensUE. Maga- 
zine. Othrier de Kenauson. 450 Hot 
forme. Magazine (ndlffj. 520 Mister 
Biz. Magazine (rediffj. S-45 Fan de. 
Magazine (redïff, 30 min]. 


Canal + 

1635 Babylon 5. Série. 

► En dair jusqu'à 1830 
17JD0 Caméra insolite. 

Ruades. 

1830 la Révélation 

FBm de Michael RHchie 
. . (1994.95min). 514681 

► En clair jusqu'à 2035 
1935 Flash d’information. 
19-45 Ça cartoon. 

’ Dessins animés. 


LA FOLIE DU ROI 
GEORGE ■■ 

Film de N ichotas Hytner.svec Nigel 
Hawthome, Helen Mlnenp99S, 

105 min}. 920993 

En 1788, George III règne sur 
TAngleterre depuis plus de 
trente ans- 

2230 Flash d'information. 


L’EQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présenté par Thierry 
GÜartiL Football :JuvcmusTurin -AS 
Rorrn, M9an AC - Ftotentina et 
Panne -inter Milan; Espanyoi- 
Deportivo La Corogne ; Stuttgart - 
Dortrrnjnd(153min). 47891332 

130 ► Le Journal 
du séducteur ■ ■ 

FBm de Danièle Dubraux 
(1996,95 min). 2811123 

Divertissement sur les 
manoeuvres et les 
méandres de la 
séduction, qui vire au 
conte fantastique. 
Excellents comédiens. 

235 Surprises (25 min). 


Radio 


France-Culture 

2035 Le Temps de la danse. 
2130 AteBer de création 
radio phonkjue. 

2225 poésie sur parole. [6 J. 

2235 Musique; Le Concert. 

Présences 97 : Debussy - Berio 

- Liszt. Enregistré le 9 février, 
salle Olivier Messten. è 

.. .Radio-France ^Sbt encore. de 
— lludanoBerio : S&ttu6es 
(deuxteme Bvrê), de Ctaude 
Debussy ; Seguenza tv.de 
Lnôano Berio ; Sonate en si 
m1neur.de Ranz Liszt. 

0.05 Clair de suit. Tentatives 
premières : Schizophrénie ; Rnb a dub 
dub ; Rémanences; Dns mois dans le 
vent, poème radiophonique; La 
Durée du oui : Satie-TOi-Kaki 2. 140 
Les Nuits de France-Culture, (re- 
rfiftt . . 

France-Musique 

21 jOO Table (f écoute. 

2230 Transversales. 

1. Les Magiciens de la "Tèrre: 
Mail : Boutocar Traoré, 
chanteur et guitariste ; 
Irlande: Fèaival ImerceWque 
de Lorient; Œuvres 
tradWonnefles des Etats-Unis. 

- 2. Décfic : A la recherche de 
Metody.de Drior; Le 
T ombeau de Nina Rota, de 
ChaBulau. -3. le Jazz 
p rabiblemen tUimmy Giurtre, 
saxophoniste, crartnettiste et 
guetteur «TinouL 

U» Les Nuits de France-Musique. 

Rgdîo-Oassique 

2030 Soirée lyrique. 

Œuvres de PuadnL 
2250 Les Sobées de Rarfio-Oas- 
âque. Les opéras en un acte. Œuvras 
de ZemOnsky, Strauss, RaueL OJ» Les 
Noits de RadSo-Gassique. 


TV 5 

20-00 7 sur 7. Magazine. 

21 30 Temps présent 

Magazine. 

2135 Météo 

des cinq continents. 

22.00 Journal (France 2). 

2235 Le Petit Prince 

a dit *■ 

FUm de Christine Pascal 
(1992. 85 min). 10711142 
030 Mon papa d’Amérique. 

Cour: métrage de Daniel 
Hiquet 

Planète 

1 9.40 Le Retour de faigJe. 
2035 Une ville 

nommée Alice. 

2135 Maroc, corps et âmes. 

[tl/n] Moussera. 

2130 Juvénile court 
0.15 Vu d’oiseau. 

Animaux 

2030 et 230 Beamé sauvage. 

Magazine. Australie. 

27.00 Monde sauvage. 

Forêts d’Amazone. 

2130 Le Vagabond. Les perles. 
2230 Erin à travers 

tes brumes du temps. 
2830 Beauté sauvage. 

L’Afrique. 

2330 Dauphin, mon voisin. 
OOO Monde sauvage. 

Dans la toundra. 

030 Flipper te dauphin. 

130 U Baie du glacier 

(60 min). 


Paris Première 

1935 Regards de mode. 

2030 Top Flop. Magazine. 

2130 Regarde tes hommes 
tomber ■■ 

FHm de Jacques Audiaid 
(1993, lOOrmnj. 31453332 

22.40 Ray Charles reo ram». 

23.40 Éco, écu et quoi ? 

Magazine. 

France 

Supervision 

2030 L'Elixir d'amour. 

Opéra de Gaetano Donizetti. 
Livret de Feüce Romani. m« 
en srtne de Frank Duntopi 
Dtr. Evelino Pido O 55 min}. 

27183158 

234» Les Nuits 

du New Moming. 
Concert. Jiimny Thaëkrey 
et PeeWeeEBîs 
CSDmrm. 17459603 

2335 Parcours avec... 

Barbara Hendricks. 

CL20 Le Ciné du curé. 

Magazine. 

030 Cap'tain Cofë- 
Magazine (60 min). 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Champion 
(Champion) ■■ 

Film de Marir Roteon (1949, 
N,vjx, 95 minL 8970429 
2235 Romance 

in Manhattan ■ 

FBm de Stephen Roberts 
0935, N., va, 00 minL 

69944784 


Ciné Cinémas 

2030 Une semaine 
de vacances ■ ■ 

Film de Bertrand Tavemtar 
(1980, 1 DO min). 8975974 

22.10 L'cejJ qui ment ■ 

Film de Raul Ruiz 0992. 

100 mini. 65583968 

2330 Quatre mariages 

et un enterrement ■■ 

Film de Mfte Newe* (1W4, 
va. 115 min/. 45060603 

Série Club 

20.45 La FamüJe Addams. 

Fais pas le singe r 

21.15 Colonel Mardi. 

Mine) diabohque. 

21^40 Sherlock Holmes. 

Le bdlKjueu* prétendant. 

2235 Otasse au crime. 

Le châtiment. 

22.20 Code quantum. 

Caucheman. 

23.10 Les Aventures du jeune 

indiana Jones. 

Autriche, mars 1917. 

Canal Jimmy 

2030 Dream on. 

Dame 10, sexe 3 («U. 

2035 Le MeiiJeurdu pire, 
les Musées Nationaux 
Récupération (M N RL 

2130 Absolutely Fabuious. 

L’hôpital 

22J00 Chronique 

californienne. Magazine. 
22X6 La Semaine sur Jimmy. 

22.15 New York Police Blues. 

Surf dans U itoge (va). 


Festival 

2030 Les Peupliers 

de la prétentaine. 

Téléfilm de Jean Herman, avec 
Jacques Alric. Marianne Epin 
I?1 Iî15 Olin), 44(S3581 

Z2.2S Bella Vista. 

TWèfilra CAlfredo Arias, ave: 
Dominique Harchar 
i£5 mini. S0494518 

2330 Une belle âme. Court 
métrage <TEri£ Besnard 
rlûminL 

Téva 

2030 Téva débat. Magazine. 
Amour conjugal : mode 
tf emploi. Invités : Christine 
Odan. Orées OrtMm. 

2035 Les Quatre Saisons. 

Ballet. Chertsraphie de 
Roland Pmt. 

2230 Les Ailes 

de la colombe ■ ■ 

Fihn de Benoît Jacquot 
(1981, 100 min). 500344264 


Eurosport 


Voyage 


2030 « 2330 Best of 

de L'heure de partir. 

21j 00 Suivez le guide. 

La NouvOe-Catédonre ; 

La réserve ûe la Sandoia ; 
Prague. 

2235 levez l’encre. Chronique 

ae Michel PWac. 

2330 A l’horizon. La Turquie. 

2335 Les Clés do luxe. 
Chronique de Mariw 
Béranger 05 mini. 


1530 Basket En direct 

Championnat de pro-A 
(11* journée retour) 
Uraoges-Chalon-sur-Saûne 
(120 mm) 424448 

17X0 5fd alpin. En direct Coupe 
du monde èvail (EU). Slalom 
daines : I" manche 
(70 min). 476S210 

1930 2* manche (45 min). 

369090 

18.10 Ski alpin. En direct. Coupe 
du mande. 5la!om messfcurs : 
1™ manche (50 min). 6980332 
23 JO 2* manche en différé. 

2030 Tennis. En direct Tournoi 
d*l ndlan Wells ; Finale de la 
Coupe des Champions (ISO 
min). 


Muzzik 

20.15 Un requiem pour 
Mozart Œuvre de 
Francesco Antonio Rossed. 
Orchestre 4e Chambre et 
Orceur de Prague. 

21 2» Oliver Jones 
en Afrique. 

222» Le /ourâl de Muzzik. 

2230 Kirov opéra - Welcome 
Bade St-lWorsburg. 

BaAet R dm» du Kirov. A 
râpera noyai de Londres. 

2998090 

2335 The Charles Mingus 
Sextèt (65 min). 


Chaînes 

d'information 

CNN 

infor ma tion en continu, avec, en 
soirée : 1*4» WotM News. 1930 
Mooeyweek. 20.00 World Report 
2230 Best of insiçbt- 234» Earty 
Prime. 23J0Worid Sport (UW WOrld 
View. OJO Style with Eisa Kknsch 
(60 ram). 

Euronews 

Jaarnaax toutes les deoU-heores, 
avec, en soirée: IMS et 22^15 Euro 
7. 20JU et 1X20 Vira. 20.45 et QJO 
ACce. 2100 Alpe Adria. 2135 Styk- 
21X5 et 2345 Business WeeUy. 22J5 
Sport 23.15 No Comment i jo Lib- 
nowsrzOmiaX 

LCI 

Jonnuox tontes les atamHimres, 
avec, en sobée: 19.12 et 22.12 La Vie 
des idées. 2032 L’Hetodo dn monde. 
2TJ1 En l’an 2000. 2138 et 048 Photo 
hebdo. 2L4I et 0.1 S Box office. Zi St 
Mode. 2226 et 2306 Planète fado. 
22 j 40 et 2340, 040 Sports. 23.12 
PoOce Justice. 2345 Déddcuc 0.12 
Reportages. 045 Multimédia. 033 
Automobile. 036 Découvertes 
(lOmfafi. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2038 Exodns. Fdm d’Otto Preminger (1961, 185 min), avec 
Paul Newman. Drame. 

2335 Psychose 2. F Dru de Richard Franklin (1983, 
110 min), avec Anthony Ferkbu. Drame pmhaiogiquc. 

140 Non irons tous a Monre-Carla Hlm de jean Boyer 
(1951, 105 mia). avec Ray Ventura. Comédie musicale. 

TMC 

2035 U Malédiction de la panthère rose. Film de Blafae 
Edwana (1978, 95 min), avec Peter SeDets. Comédie. 


Las programmas complots de radio, 
de télévision ot una sélection 
(tel cibla et du satelTita sont pub fiés 
choqua satnsina dans notre supplément 
daté dônanche-tundL 
Signification des symboles ; 

► Signalé dans « La Monde 
Télévfaiori-RiHfio-Multimédla ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef -ri* œuvra ou classique. 

♦ ® ou *‘*ïtraga spécial pour las sourds 
•t les malontandantB. 
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Le mouvement de contestation du plan Juppé 
s’élargit à l’ensemble du secteur hospitalier 

Les internes parisiens ont voté en faveur de la grève et les manifestations se multiplient 


LE MOUVEMENT de méconten- 
tement contre le plan Juppé est en 
train de s'étendre à ressemble du 
secteur hospitalier. Entamée le 
U mars, la grève des internes dns 
hôpitaux contre la réforme de i* as- 
surance-maladie, qui complique 
leur installation comme médecins 
spécialistes en cabinet libéral, a 
touché, vendredi 14, la quasi-tota- 
lité des vingt-six centres hospita- 
liers universitaires (CHU). Le taux 
de participation était de 90 % à Be- 
sançon, 80 % à Lille, Nantes et 
Brest, près de 70 % à Rennes et à 
Angers, 52 % à Lyon, 93 % à der- 
mond- Ferrand et plusieurs mani- 
festations ont eu lieu. A Poitiers, 
une centaine d’internes ont bloqué 
le TGV Paris-Bordeaux durant une 
dizaine de minutes. 

Mais surtout les internes de pro- 
vince sont désormais rejoints par 
ceux de la région parisienne. Réu- 
nis en assemblée générale à l’hôpi- 


tal Cochin, vendredi dans la soirée, 
les internes des hôpitaux de Paris 
ont voté massivement en faveur 
d'une grève contre l’ensemble des 
conventions médicales signées 
mercredi par les caisses d’ assu- 
rance-maladie et les syndicats de 
médecins libéraux. Sur environ un 
millier d’internes présents à l’as- 
semblée générale parisienne, quel- 
ques-uns seulement se sont pro- 
noncés en faveur de l’acceptation 
du moratoire de cinq ans prévu 
par les conventions médicales. Le 
bureau du Syndicat des internes 
des hôpitaux de Paris, hostile au 
mot d'ordre de grève, a démission- 
né. 

La grève, selon les internes, de- 
vrait s’étendre d’ici à hindi à l’en- 
semble des établissements de r As- 
sistance publique et d'autres 
hôpitaux de me-de- France, qui 
emploient plus de 2 000 internes 
au totaL Des assemblées générales 


étaient prévues, samedi matin, 
dans la plupart des hôpitaux. Les 
internes qui avaient des gardes 
prévues pendant le week-end en- 
tendaient cependant les assurer 
afin de laisser le temps aux prati- 
ciens de s’organiser pour prendre 

lerelaL 

Les internes seront rejoints, en 
début de semaine, par les 
3 400 chefs de clinique et assis- 
tants hospitalo-universitaires. La 
contestation dans ce secteur pour- 
rait se précipiter. Alors que leur 
syndicat a appelé à la grève, mer- 
credi 20 mars, les chefs de clinique 
de Nantes et de Rennes ont déri- 
dé, vendredi, de se mettre en grève 
inimitée dès lundi. 

En outre, les internes et les chefs 
de clinique devraient venir prêter 
main-forte aux médecins libéraux 
qui, à l’initiative du Syndicat des 
médecins libéraux (SML), de la Fé- 
dération des médecins de France 


(FMF) et de la Coordination natio- 
nale des médecins, appelaient à 
une manifestation, dimanche, à 
Paris, contre le « rationnement des 
soins ». 

La mobilisation des internes et 
des chefs de clinique a relégué au 
second plan la journée de protes- 
tation des personnels hospitaliers, 
organisée vendredi 14 mars, contre 
la rigueur budgétaire. Cette jour- 
née s’est notamment traduite par 
une manifestation, à Paris, de plu- 
sieurs milliers de médecins, infir- 
miers, aides-soignants, adminis- 
tratifs des hôpitaux publics 
d’Ile-de-France (5 000 selon les or- 
ganisateurs, 2300 selon la police). 
Ils répondaient à l’appel à une 
journée nationale de grèves et de 
manifestations lancé par les orga- 
nisations CGT- santé. CRC-santé 
sociaux et la Coordination médi- 
cale hospitalière {Le Monde du 
15 mars). 


La polémique se prolonge sur l'attitude de la police 
lors d'une manifestation contre le FN à Marseille 


MARSEILLE 
de notre correspondant 

Trois mille à quatre mille per- 
sonnes se sont rassemblées, ven- 
dredi 14 mars, devant la préfecture 
de région à Marseille, à l’appel du 
collectif Ensemble contre le fas- 
cisme. Elles protestaient contre 
F intervention violente des forces 
de l’ordre, mardi 11, à l’issue d’une 
manifestation organisée contre la 
tenue d’un rassemblement du 
Front national en présence de 
Jean-Marie Le Pen et de Bruno 
Mégret Ce soir-là, les CRS avaient 
fait usage de grenades lacrymo- 
gènes sur un cortège que le préfet' 
de police des Bouches-dn-Rhône, 
dans un communiqué publié ven- 
dredi soir, reconnaît lui-même 
« sans violence et ton enfant jus- 
qu'au barrage situé avenue Foch ». 

Toute la semaine, des images 
d’interpellations musclées de 
jeunes gens au soL matraqués, ont 
paru dans la presse marseillaise. 
Onze manifestants, pour la plu- 
part des étudiants, ont comparu 
mercredi 12 devant Je tribunal cor- 
rectionnel pour violences à agents- 
de la force publique ; trois d’entre 


eux ont été condamnés à trois 
mois de prison avec sursis et à une 
amende, les autres devant être ju- 
gés en maL 

Cette riposte policière, que rien 
ne laissait présager, a choqué les 
manifestants. Cécile, une jeune 
femme au chômage, témoigne : 
«Mardi, on était tranquille. Avec Le 
Pen et Mégret ce soir-là, à Mar- 
seille, on avait la peste et le choléra. 
Soudain, sam sommation* les flics 
nous ont lancé des grenades, roi vu 
un enfant terrorisé sur les épaules 
de son père. Cétait affreux. » Une 
avocate présente dans le cortège 
rapporte que « les commerçants du 
quartier ont porté secours aux gens 
en les mettant à l'abri dans leur 
commerce. Des grenades lacrymo- 
gènes tombaient de partout». Dans 
une lettre adressée au procureur 
de la République, la Ligue des 
droits de l'homme réclame une en- 
quête sur l'attitude de la police, 
ajoutant qu’«fl est impossible que 
les danseurs des libertés républi- 
caines soient traités de cette ma- 
nière ». 

Vendredi soir, le préfet de po- 
lice, Michel Sappin, et le directeur 


départemental de la sécurité pu- 
blique, Daniel Herbst, ont reçu 
une délégation d‘ Ensemble contre 
le fascisme. Les autorités ont justi- 
fié l'intervention policière par le 
fait que le barrage mis en place a 
été démantelé par les manifes- 
tants. « Nous nous trouvions alors 
dans une situation à haut risque, 
car il fallait éviter la confrontation 
entre les gens du Front national et 
les manifestants, que seulement 
100 mètres séparaient », prédse-t- 
on au cabinet du préfet de police, 
où « une analyse fine sera faite pour 
comprendre ce qui s’est passé ». 

COLLECTIFS LYCÉENS 

Le collectif appelle les manifes- 
tants- ayant souffert de gaz lacry- 
mogène s ou blessés lors des 
échauffourées à déposer plainte. 
« On a besoin du plus grand 
nombre de témoignages possibles. 
Adressez-vous aux syndicats, aux 
partis, aux associations pour dire 
que la police a été violente ! », scan- 
dait une militante de SOS -Ra- 
cisme. Dans plusieurs lycées de 
Marseille, des collectifs ont été 
créés. Devant la préfecture, sym- 


boliquement, les manifestants 
avaient placé un masque en papier 
sur leur bouche. 

Identifié sur des photos parues 
dans la presse, Richard Martin, di- 
recteur du Théâtre Touisky à Mar- 
seille, a été mis en examen vendre- 
di par le juge d’instruction Chantal 
Gaudino pour violences volon- 
taires sur deux agents de la force 
publique avec arme. Remis en li- 
berté, fl a aussitôt contesté l’ac- 
cusation portée contre lui. «fai vu 
des personnes qui frappaient un 
jeune homme recroquevillé à terre, 
j’ai ceinturé un homme, je l’ai sou- 
levé, nous avons basculé sur le capot 
d'une voiture. H a alors sorti une 
matraque de son blouson, je m'en 
suis emparé. » Le parquet de Mar- 
seille confirme que l’un des deux 
policiers ayant déposé plainte 
contre Richard Martin ne portait 
effectivement pas de brassard de 
police. Le directeur de théâtre, qui 
a cru avoir affaire à des «gens du 
FN infiltrés », décrit son action 
comme une « assistance à une per- 
sonne en danger ». 

Luc Leroux 


Le stand de « National Hebdo » au Salon du livre restera fermé 


APRÈS LA MISE À SAC du 
stand de la SANH, Société ano- 
nyme de National Hebdo, hebdo- 
madaire étroitement fié au Front 
national, jeudi 13 mars, au 17' Sa- 
lon du livre à la porte de Versailles 
{Le Monde du 15 mars), l’OIP, orga- 
nisateur du Salon, a interdit ven- 
dredi la réinstallation du stand, 
tandis que la SANH indiquait 
« quitter la position la tête haute et 
les mains propres, et n’avoir pas 


LE MONDE DIPLOMATIQUE de 
mars se penche sur le Front natio- 
nal (Jacques Sreitenstein) et l’in- 
quiétante poussée de la xénopho- 
bie (Ignacio Ramonet), la gauche 
italienne (Paolo Raffone) et la dés- 
tabilisation des Balkans (je an -Yves 
Potel, NIkola Kovac) ; l'exclusion 
des femmes (Christine Delphy, 
Eliane Vîennot, Sophie Sensier), 
l’attitude de l’Europe face aux at- 


voulu céder à la provocation ». 
jean-Claude Varanne, président de 
la SANH et directeur de National 
Hebdo, a annoncé avoir « porté 
plainte contre X... pour détériora- 
tion de matériel et coups et bles- 
sures». 

Dans une lettre adressée à la 
SANH, le commissaire général du 
Salon, Jean-Marc de Cbauvigny, 
estime n’être pas « en mesure d’or- 
ganiser un service d’ordre per- 


tentes latino-américaines Qe an- 
Jacques Kdurlîandsky. Gilles Lu- 
neau) et V effroyable répression de 
1947 à Madagascar (Philippe Ley- 
marie) sont également abordés 
dans ce numéro. 

De la paradoxale modernisation 
de la Chine (Jean-Louis Rocca) et 
des régions russes qui défient 
Moscou (Jean Radvanyi) aux mar- 
chés qui s'emparent d'Internet 


marient susceptible d'assurer la pro- 
tection des exposants face à des 
agissements extérieurs. [...] Afin 
d’éviter que le public comme les ex- 
posants ne soient exposés à de nou- 
veaux agissements préjudiciables à 
leur sécurité, je prends la décision 
d'interdire la réinstallation du stand 
de la SANH». La SANH avait 
pourtant demandé vendredi marin 


(Dan Schiller) et du génome hu- 
main (Philippe Froguel, Catherine 
Sxnadja), le mensuel couvre aussi 
bien l’international que les pro- 
blèmes de la société française. 
Egalement au sommaire : le Chili 
(Benoit Guillou), le temps de tra- 
vail (Jacques Robin), etc. 

★ En vente chez votre marchand 
de journaux. 22 francs. 


« d’en assurer la sécurité ou d’en 
garantir la protection par les forces 
de police ». Le délégué général du 
FN, Bruno Mégret, a qualifié la 
destruction du stand d’acte « fasci- 
sant, totalitaire, nazi », tandis que 
Jean-Yves Le Gallou, député euro- 
péen FN et président du groupe 
FN au conseil régional d’Ile-de- 
France, a affirmé pour sa part : 
« L’an prochain, nos idées et nos in- 
tellectuels seront en grand nombre 
au Salon du livre. » 

Une pétition des éditeurs, mise 
en circulation avant l’Incident, 
s’élevait avec vigueur contre la 
présence de ce stand et réclamait 
le départ de la SANH, s’engageant 
à « ne pas participer au IP Salon si 
cet éditeur, ou tout autre éditeur du 
même courant, y est présent». 
Cette pétition, à l’initiative de La 
Découverte et de POL, a déjà re- 
cueilli les signatures d’éditeurs 
comme Fayard, Le Seuil, Christian 
Bourgois, Casterman, L’Olivier, 
Actes Sud, Hazan, Champ Vallon. 
Gallimard s'y est associé le 74. 


au commissariat général du Salon 
du livre de « remonter » le stand et 


Dans « Le Monde diplomatique » de mars 
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DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : Bernard Tapie a bé- 
néficié d’une permission de 
deux jours, pour se rendre à Mar- 
seille auprès de son père qui 
souffre de problèmes cardiaques. 
□ a quitté samedi 15 mars au matin 
la maison d’arrêt de Luynes 
(Bouches-du-Rhône) et devait 
réintégrer sa cellule dimanche, 
avant Ut heures. 

■ RADIO : les personnels de Ra- 
dio France Internationale (RFO 
ont voté, vendredi 14 mars, en fa- 
veur d’une poursuite de la grève, 
qui continuera jusqu’à lundi 17 à 
10 heures. 
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Le vol du condor 

par Pierre Georges 


CE N’EST PLUS une promo- 
tion. Mais une élévation. Maré- 
chal -ferrant à Sao Paulo, Jacques 
Chirac vient d’être promu « héros 
de Fahitude » à La Paz. Les quoti- 
diens boliviens ont ainsi acaieflü 
vendredi rhôte du pays, notre il- 
lustre « paladin de la hauteur » et 
futur récipiendaire dans l’ordre 
planant du Condor de oro. On 
imagine la cérémonie au stade 
Hemando-Sîles de La Paz. 
45 000 spectateurs debout, par 
3 577 mètres d’altitude, accla- 
mant le visiteur. Scandant « Viva 
el Condor », « Viva eï heroé de la 
altura », «Viva Chirac». Un 
grand moment tf Histoire ! 

Mais quoi, Jacques Chirac ne 
Ta pas usurpé. Pour une obscure 
raison, et qui le restera, le pré- 
sident de la République s’était 
engagé, il y a quelques mois, en 
faveur de la Bolivie et des Boli- 
viens. D avait volé au secours des 
footballeurs ailés de ce pays. Il 
avait usé de tout son entregent 
pour que des matches élimina- 
toires de la Coupe du monde 
puissent avoir lieu sous le ventre 
même des condors. Les autorités 
internationales du ballon rond 
s’y opposaient Au motif réel que 
les natifs du lieu bénéficieraient 
par trop d’un avantage sur leurs 
adversaires à altimètre bloqué et 
souffle court Jacques Chirac dé- 
fendit avec succès la thèse in- 
verse : à La Paz comme à La Paz. 
Aucune raison de transporter la 
ville, son stade et ses espoirs au 
niveau de la met 

La vision ne manquait ni de 
générosité ni de hauteur. Et par 
un juste retour des choses, 
l’image de la France s’en trouve 
immensément grandie. Viva el 
Condor d’oro! 

S’A est un autre grand homme 
qui ne pourra postuler au titre de 
«héros de l'altitude », c’est bien 


Bill Clinton. Le président améri- 
cain s'est offert un atterrissage 
en catastrophe dans un escalier 
de Floride. La chose s’est passée 
nuitamment Sans médias, donc 
sans témoin. Bill Cfintoa comme 
le récidiviste Gerald Ford, vir- 
tuose de la descente sans appel 
ni rappel de la passerelle d’avion, 
a manqué une marche. Bilan : un 
genou déboîté, des ligaments en 
sécession, une opération. 

Le genou de Clinton n’est 
certes pas le nez de Cléopâtre. 
Maïs, tout de même, la Maison- 
Blanche fit diligence pour souli- 
gner deux choses. Primo, que 
contrairement à de vulgaires 
supputations, le président, qui 
sortait à 1 h 20 (GMT) de la pro- 
priété du golfeur australien Greg 
Norman, avait bien les yeux en 
face des trous. Secundo, qu’on 
peut gouverner parfaitement un 
genou dans le plâtre. Le siège de 
la pensée, selon le mot histo- 
rique de François Mitterrand, ne 
se situant ni là, ni ailleurs. 

Ce matin en tout cas, l'ac- 
cident nous valut quelques belles 
et bonnes images télévisuelles. 
Clinton porté sur un fauteuil, la 
jambe en l'air, hilare et faisant 
presque le V de la victoire sur le 
thème «L’ai-je bien descen- 
du ? ». Cétait avant de venir au 
journal A l'heure du laitier et de 
FEcossais. A quelques encablures 
du Parc des Princes où allait se 
jouer un match, de rugby celui- 
ci, de dignes citoyens des Hautes 
Terres en tenue de combat, kilt 
et chaussettes pur mohair, rô- 
daient dans la ville. On ignore 
s’ils finissaient leur nuit ou 
commençaient leur jour. Mais 
une chose est sûre: ils se diri- 
geaient d’un pas déterminé, 
quoique incertain, vers un fu- 
rieux rendez-vous des héros de 
l'altitude! 


Une plainte contre X... vise le député 
RPR grenoblois Richard Cazenave 


GRENOBLE 

de notre correspondant régional 

Richard Cazenave, député RPR 
de la première circonscription de 
l’Isère et vice-président du conseil 
régional Rhône-Alpes, qui avait 
jusqu’alors été tenu à l’écart des 
« affaires grenobloises », pourrait 
connaître des jours difficiles. Le 
président de la Compare de 
chauffage de l’agglomération gre- 
nobloise, Vincent Fristot, conseil- 
ler municipal écologiste de Gre- 
noble, vient de déposer une 
plainte contre TL. avec constitu- 
tion de partie dvfle, pour abus de 
biens sociaux et recel d'abus de 
biens sociaux, auprès du doyen 
des juges d'instruction. Cette 
plainte vise M. Cazenave, son pré- 
décesseur à la tête de cette puis- 
sante société d'économie mixte, 
que ce dernier présida en tant que 
conseiller municipal de 1989 à 
1995, après en avoir été le direc- 
teur. 

En 1989, Richard Cazenave créa 
Sïnergie, une société anonyme 
dont le capital est détenu à hau- 
teur de 47 % par la Compagnie de 
chauffage, et par plusieurs autres 
actionnaires dont une filiale de la 
Générale des eaux, la Générale de 
chauffe. C'est par l'intermédiaire 
de cette société privée, qu'il prési- 
da jusqu’en 1992, que M. Cazenave 
a obtenu la rémunération d’iine 
employée de maison mise à sa dis- 
position jusqu'en 1995. Mais la 
plainte concerne aussi l'utifisation, 
pour ses déplacements locaux et 
régionaux, d’un chauffeur à mi- 
temps payé par la Compagnie de 
chauffage. Les deux entreprises 
ont déboursé plus de 
400 000 francs en salaires et 
charges sociales pour ces deux 
personnes depuis 1990. 

L’ouverture d’une enquête préli- 
minaire par la police judiciaire au 
début de l'année 1996 avait 
contraint le député & adresser au 
mois de mai un chèque de 
174 000 francs pour rembourse- 
ment, chèque encaissé en dé- 
cembre. En juillet, le procureur de 
la République de Grenoble, jean- 
François Lorens, renonçait à ouvrir 
une information judiciaire esti- 
mant que le recel avait pris fin à 


partir du moment où la somme 
contestée avait été pour partie 
remboursée. Depuis lors, ce ma- 
gistrat, qui s’était distingué quel- 
ques mois plus tôt en affirmant 
vouloir «nettoyer les écuries d’Au- 
gias », a été promu procureur gé- 
néral à Besançon. 

«fl s’agit d’une mauvaise tenta- 
tive de règlement de compte poli- 
tique qui ne fonctionnera pas, es- 
time Richard Cazenave. 
Moralement, je suis irréprochable, 
■je n’ai jamais touché d’indemnité 
des sociétés que je présidais. Les ser- 
vices j fiscaux ont d’ailleurs pris en 
compte cet élément puisque je n’ai 
eu qu’un redressement minime pour 
l’utilisation de mon chauffeur. » 

UN AUTRE DOSSIER 

Mais le député de l’Isère pour- 
rait être prochainement rattrapé 
par un autre dossier, plus délicat 
encore, qui concerne un contrat 
d'un montant annuel de 18 mil- 
lions de francs, passé en 1992 entre 
Sineigie et l'hôpital de Grenoble. 
L'inspection générale des affaires 
sanitaires (IGAS), qui s'est pen- 
chée sur les « turpitudes » de r ins- 
titution hospitalière grenobloise, a 
mis au jour un appel d'offres, se- 
lon efle truqué, destiné à écarter 
Gaz de France du renouvellement 
du contrat de chauffe de l’bôpitaL 

Des documents transmis par la 
Compagnie de chauffage à la po- 
lice, dans le cadre d’une enquête 
préliminaire, retracent l’accord 
passé préalablement entre les di- 
rections du CHU et de Sïnergie 
pour surévaluer les besoins en 
chauffage. Ces besoins devaient 
servir de base à rappel d’offres et 
justifier la révision ultérieure du 
contrat qui eut lieu quelques mois 
après la conclusion du marché. Se- 
lon l'ancien président de la 
Compagnie de chauffage et de $i- 
nergie, « il n’y a eu aucune ma- 
gouille. Nous avons tenté seulement 
de répondre au dumping de Gaz de 
France qui menaçait tout un pan de 
la politique énergétique de l’agglo- 
mération basée sur l'utilisation de la 
production de chaleur à partir des 
déchets ménagers ». 

Claude FranciUon 
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L’ABUS D'ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SAN ! E. 
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